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CHAPITRE  XXI 


LÉaiSi:.ATXON. 

(Loi  du  mars  iS3i>) 

JURISPEÜDEÎÏCE. 

I.  Du  principe  que  le  maire  est  chargé  de  la 
confection  des  listes ,  il  suit  : 

Qu’il  est  compétent  pour  statuer  en  première 
instance ,  après  avoir  pris  l’avis  d’une  commission 
de  trois  membres  du  conseil  municipal ,  désignés , 
à  cet  effet,  par  ledit  conseil,  sur  les  demandes 
relatives,  soit  aux  omissions  d’inscription,  soit  aux 
inscriptions  faites  indûment  sur  les  listes  com¬ 
munales  (i). 

II.  Du  principe  que  les  préfets  senties  réforma¬ 
teurs  hiérarchiques  des  arrêtés  des  maires,  il  suit  : 

Que  les  préfets  sont  compétens  pour  statuer, 
en  conseil  de  préfecture,  sur  l’appel  des  décisions 

(t)  iSaoûl  J 834  (Diffoy);  —  loi  du  21  ©ars  i83i ,  arti¬ 
cles  32,  55,  54,  55,  37  etsuivanf. 
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prises  par  les  maires  au  sujel  de  la  confectioa  des 
listes  (i). 

III.  Du  principe  que  le  préfet  doit  comme  ad¬ 
ministrateur,  organiser  Topération  électorale  et 
veiller  à  ce  qu'eile  ait  tout  son  caractère  et  tous 
ses  effets ,  il  suit  : 

Que  les  préfets  sont  seuls  compétens,  pour 
convoquer  l'assemblée  des  électeurs  (2}; 

(i)îî2  février  1 833  (élecL  de  Mon Ipey roux)*  Les  préfets, 
par  une  précaution  de  se  font  assister  du  conseil 

de  préfecture  en  appel ,  de  même  que  les  maires  se  font  assis¬ 
ter  j  en  i^*=  iustance  ,  de  Ifdïg  niembres  du  conseil  muni- 
cipal* 

Le  délai  d’appel  est  de  quinzaine  seulement,  à  peine  de 
rejet.  février  (Dourthe),  2i  juin  (Lamblio),  25  octobre 
i855  (Baldrant),  —  ao  janvier  (Sèye)j  lo  juin  (élect.  de 
Môiitblanc),  7  août  i8S5  (éleçL  de  Calgon);  —  loi  du  21 
mars  1 85 1,1  art.  56, 

Il  est  aussi  ife  règle  que  la  réolamalion  des  tiers  après  les 
délais,  n’est  plus  reeevablé^  20  noveDibre  1882  fF arel). 

Et  que  les  éiecleurs  omis  ou  radiés  peuvent  réclamer  par 
des  manda  ta  iiesi  La  rai  sou  en  est,  dans  le  premier  cas,  que 
les  tiers  ne  sont  paeplus  favorables  que  les  parties  in lérêsséea 
enes-mêmes  j  et  dans  le  second  cas ,  qu'il  faut  subvenir  à 

rexémeé  3éTâcfion . 

(2) -6  avril  tS36  (élect.  de.  Ruffec),  —  7  mai^s  i834  (Dar- 
blay)»  Toute  nomination  faiïe  par  les  élecfems  communauXj 
au-deli de  celles  piescriiea  p^ar  lés  préfets,  est  nulle  de  plein 
droit*  ^8  février  1 836 fFouin). 

Pareillement  ,  les  électeurs  ne  peuvent  se  réunir  eu  une 
seule  assemblée  électorale ,  malgré  un  arrète  du  préfet  qui  les 
a  réparUs  eu  deux  MetioriB.  IfOi,  art*  45  i  ^  ^5  mars 

4835  (comm,  de  Saint-Ricbaumûïii). 
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Pour^tr  le  nombre  des  membres  que  chaque 
section  doit  éiire  (i)  ; 

Pour  déterminer  le  nombre  légal  des  membres 
du  conseil  municipal  (2); 

Pour  déclarer  démissionnaîre  le  conseiller  mu¬ 
nicipal  qui  refuse  de  prêter  le  serment  prescrit 
par  la  loi  du  3i  août  1800  (3); 

Pour  annuler  les  délibérations  du  conseU  mu¬ 
nicipal  portant  sur  un  objet  étranger  à  ses  attri¬ 
butions  (4); 

Pour  désigner  le  lieu  dû  doit  se  tenir  rassemblée 
des  électeurs  (5)  ; 

Pour  déférer  au  conseil  de  préfecture  le  Juge¬ 
ment  de  la  nullité  des  opérations  électorales  (6)f 

(1)  10  juin  i835  et  18  février  îS56  (élect.  de  Doulleus  et 
de  Sens.) 

(2)  34  octobre  i833  (élect.  de  Senas),  7  août  i855 
(élection  deGalgon).  Dans  ce  cas,  le  recours  direct  au  con¬ 
seil  d'Etat  ne  serait  pas  permis.  Loi  J  art.  4^. 

(3)  septembre  (de  Genoude). 

(4)  a  novembre  iSSa  (élect-  de  Grenade),  par  induction 
seidement.  Loi  art. 

(5)  a5  mai  (Garrié  de  Boiss)?),  18  Jqiïi  (Gabon),  ijj  dé¬ 
cembre  1834  (Dufour).  Dans  ces  deux  cas,  le  recours  n’est 
pas  ouvert  par  la  voie  contentieuse.  La  raisoo  en  est  que  les 
actes  dont  il  s’agît,  août  de  pure  administra uon. 

(6)  10  juin  i855(élect.  de  DouUens).  Il  peut  Juger,  au  sein 
du  conseil  de  préfecture,  l’infraction  qu'il  dénonce.  Somai  1 854 
(Labalut);  —  arrêté  du  gouvernement,  du  iSfruct.  an  9* — Il 
dénonce  comme  préfet  ,  il  Juge  comme  président^  mais  il  no 
peut  prendre  sur  lui,  non  plus  que  le  ministre  de  Iintérieur, 
d’écarterdes  réclama  tLQus  sous  prétexte  de  lardiveté  ou  de  mal 
fondé.  La  raison  en  est  que  c*est  au  conseil  de  préfecture  seul  à 
appliquer,  s'il  y  a  lieu,  cette  fin  de  non  recevoir.  »i  juin 
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Pour  prononcer  sur  les  questions  ^^yalidîté 
du  tirage  au  sort  (i)  ; 

Sauf  recours  au  ministre  de  Tintérieur  (2). 

IV.  Du  principe  que  les  opérations  électorales 
sont  des  opérations  administratives  5  que  les  dif¬ 
ficultés  qui  s'élèvent  sur  ces  opérations  rentrent 
dans  le  contentieux  administratif,  et  que  les  con-* 
seils  de  préfecture  sont  les  juges  du  contentieux 
administratif,  il  suit  : 

Quils  sont  compétens  pour  statuer  sur  la  vali¬ 
dité  des  opérations  électorales ,  et  pour  décider 
sî  les  formes  et  conditions  légales  des  élections 
ont  été  remplies  (5)  j  ^ 

(éleéf,  de  Coiié);  —  lïîênie  sens,  5i  juillet  i855  (éiect*  de 
Paulhac). 

La  loi  n^a  pas  déterrai  né  de  forme  particulière  pour  le 
recours  du  préfet.  Il  peut  s'exercer  veibaïement  avec  dépôt 
de  pièces,  î5  mai  i856(élect.  d'Arvieu). 

(î)  10  septembre  i855  (élect,  deRoncJiin)* 

(2)  Soit  que  te  préfet  aît  statué  seul  ou  en  conseil  de  pré¬ 
fecture, 

Locofiseil  d’Elat  ne  saurait  admettre  le  recours  direct  des 
parties,  lojmn  î855  (éiect.  de  Doullens)3St  ce  n^est  pour 
incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  12  décembre  (ministre 
de  l'intérieur),  ip  décembre  i854  (MaiTol),  La  raison  en 
est  que  ces  arrêlés  sont  pris  dans  les  limites  de  la  compé¬ 
tence  préfectorale.  D’ailUurSj  il  y  a  une  bonne  partie  de  ces 
décisions  qui  n'oiu  pas  le  caractère  contentieux.  C'est,  dans 
chaque  espèce,  ni  J  a  sagacité  des  parties  et  de  leurs  conseils  à 
le  reconnaître.  6  avril  ï856(éiecl,  de  Dijon)  ,  —  ^4  octobre 
1 85a (cgram,  de  Saint- Pée) , —  7aoùt  ï855 (éiect,  de  Galgon,) 
(5)5i  juillet  1 855  (éiect.  de  Paul  bac), —  ïi  avril  i854 
(Desbrest);  —  loi  du  ai  mars  iSSi  ,  art.  5t  et  52. 

Les  qiîcslioMS  d'rncompatibijîté  sont  du  ressort  des  conseils 
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QuHls  116  peuvent  recevoir  ropposition  à  leurs 
arrêtés  rendus  contradictoirement  avec  les  op- 
posans  (i)  ; 

Ni  statuer  sur  les  opérations  relatives  à  ïa  con¬ 
fection  et  à  la  composition  des  listes  électorales  (2)  ; 

Ni  connaître  des  réclamations  contre  les  arrêtés 
des  préfets  (5)  ; 

Ni  statuer  sur  des  questions  judiciaires  d'inca- 
pacité  {4)î 

de  préfecture.  25  février  iSS;  (élect  de  Toulouse  et  au¬ 
tres)#  Par  exemple  celle  de  savoir  sî  un  candidat  elo  précé¬ 
demment  par  une  section ,  peut  être  élu  valablement  par 
une  autre  section#  Celte  (jueBlion  a  été  résolue  né^jalivement. 
Uoptioo  de  rélu  deux  foiSj  ne  validerait  pas  sa  seconde 
nomination.  Conf  avec  une  ordonn.  du  4  février  i856. 
(Ri  veau). 

{i)i5et  24  octobre  i852(t)ourtîieetconim#  de  Saint-Péc): 
La  raison  en  est  que  les  juges  ne  peuvent  reformer  eüx- 
mémes  leurs  jugemens  contradictoires. 

f2)  Loi ,  art.  34,  55, 5G  et  5o  ;  —  ord.  du  s^sTéiTÎer  i855 
(élect.  de  Monlpeyrout),  — 2a  juillet  i8j5  (élecî.  de  Corbic), 
La  raison  en  est  que  c’est  aux  préfets  j  en  cônscil  de  préfec¬ 
ture  ,  à  statuer* 

(5)  Ord.  ^1  juin  i855  (Lamblin) ,  —  10  jum  (élcct.  de 
Dou liens),  32  juillet  i855  (élecUde  Corbie)*|La  raison  en 
cÈt  que  les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  les  supérieurs 
hiérarchiques  et  les  juges  des  préfets. 

C4)  Ord.  5  mai  iSji  (Chazelle);  —  loi,  art.  Sa.  Néan¬ 
moins  ,  si  le  conseil  de  préfecture  a  pris  iin  arreté ,  cet 
arrêté,  quoique  incompétent,  doit  suspendre,  jusqu  à  son 
annulation,  l’action  de  la  compétence  judiciaire.  *7  février 
1852  eprefét  du  Bas-aiiin)/Le  conseil  de  préfecture  doit 
pareillement  surseoir  a  statuer  sur  les  questions  civiles. 
21  octobre  (élecl.  d^Ossenbach),  et  16  noyombrei855  (élèct. 

de  Saint-Pi  erre*  les -Calais). 
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Ni  refuser  de  prononcer ,  au  fond  et  définitiTe- 
ment,  sur  les  décisions  du  bureau  (i). 

V,  Du  principe  que  les  conseils  de  préfecture 
doivent  être  saisis  des  réclamations  sur  les  opéra¬ 
tions  électorales ,  régulièrement  et  dans  un  délai 
bref  et  fîî:e,  îl  suit  : 

Qulls  u'en  peuvent  connaître  que  sur  la  de¬ 
mande  des  électeurs  ou  sur  le  recours  du  préfet  (2); 

Qu’ils  ne  peuvent  recevoir  des  récia  mations 
tardives (3)  ; 

Qu'ils  doivent  statuer  defnitivementj  à  peine 
de  nullité^  dans  le  délai  d'un  mois  (4); 

(1)  24  août  iS53  (Laclouee),  —  -21  juin  )835  (Champ),  La 
raifOD  en  est  qua  décisiogs  du  bureau  ne  sent  que  pro¬ 
visoires* 

(2)  aS  mai  i835  et  î5  mars  1806  (ëlecL  de  Saiot-Bié  et 
d'ArvmqJ* 

(5)  Les  réclamations  des  membres  de  rassemblée  électorale 
doivent  être  ou  consignées  dans  le  piQces-verbaJj  ou  faites 
dans  le  délai  de  cinq  jours,  à  peine  de  dëcliéaoce*  16  août 
i85a  (Cailliez),  —  ^5  janvier  (éîect*.de  MesnajQ,  3i  juil¬ 
let  i855  (élect.  de  Paulhac), —  juin  (élrct*  d^Hatlaio- 
ville),  7  août  (éJect,  de  Galgon),  à6  tioùt  (élect*  d’Athée), 
îo  sêptembre  i835  (éTect;  de  Champien). 

La  réclamation  perUetTie  déposée,  daus^  les  cinq  jours,  au 
secrétariat  de  la  sous- préfecture*  Ordonn.  du  g  mare.iSSC* 
(Duba)* 

On  ne  peut  recevoir  la  réclamation  dun  électeur  apparie- 
oaiit  à  une  autre  section,  Ordonn-  du  2  août  iSSG  (éleclioas 
de  laRéûle)*  Ni  celle  du  maire,  loret|it'il  n'esL  ni  électeur, 
ni  piésident  de  [a  ÿeciion,  Ordonn*  du  6  avril  i836  (éJect* 
de  Dijon), 

(4)  Définit wcîN ffni ,  car  il  n'jmporU  qifila  aient  pris  des 
arretés  interlocutoires.  Loi  art*  5?/;  —  ord  -  a  novembre  i832 
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Qulls  ne  peuvent  recevoir  la  üerce-opposiüon 
â  leurs  arrêtée  (i)  ; 

(Bonin),  —  ^6  août  i835  (elecU  d'Alhée),  La  déchéance 
est  la  peina  de  Ja  réclamation  taitlive-  . 

Les  aiTêlîslesse  sont  trompés  sur  la  nature  des  répî  a  ma¬ 
lions,  Si  la  réclamation  est  faite  par  le  préfet,  elle  doit  Vèlte 
à  partir  de  la  léception  du  procès-trerbal  dans  le  délai  de  i5 
jours*  22  février  i855  (élecL*  de  Monlpeyrouï). 

Si  la  ^ùîamaiion  est  faite  par  les  tiers,  elle  doit  Fétrè 
dans  le.  délai  de  5  jours  à  partir  de  son  dépôt  au  secrétariat 
de  la  mairie*  V,  Suprà^  les  espèces  citées,  iô  août 
(Gailliea);  à  moins  que  la  réclamalion  n’ait  été  consignée 
au  procès-verbal ,  ce  qui  rentre  dans  le  cas  de  Tarticie  5i  de 
la  loi,  V,  Supra. 

Le  pourvoi  du  préfet,  en  temps  uUk >  simültanémeiijt  avec 
une  réclamation  d’électeurs,  produite  hors  des  délais,  oblige 
le  conseil  de  préfecture  à  statuer  sur  la  validité  des  opéra- 
lions*  iâ  juin  (élection  de  lîelloii),  23  juillet  *855  (électron 
de  Corbie). 

Quant  à  là  nullité  des  aiTÔtés  des  conseila  de  préfecture, 
pris  hors  du  délai  d'un  mois,  elle  n'a  pour  eifet  immédiat 
que  de  produit*®  défînitivement  linstallaiion  des  eonseillers 
élus,  18  février  s 856  /éleci*  d’Uglas')*  Et  Ja  raison  en  est 
que  rurgence  quotidienne  du  service  nuinicipai  ne  per¬ 
met  pas  de  tenir  plus  Ion  g- temps  en  suspens  l'intervention 
de  lun  de  ses  organes  les  plus  nécessaires.  Mais  le  préfet, 
ainsi  que  les  tiers  qui  ont  réclamé  en  temps  utile  devant  le 
conseil  de  préfecture  >  peuvent  se  pourvoir  au  conseil  d  Etat, 
soit  pour  faire  réformer  Larvé  té  tardif  du  conseil  de  préfec¬ 
ture  ,  ou  pour  y  suppléer,  s^îl  n’en  a  pas  été  rendu ,  et  pour 
qu'il  soit  statué  sur  la  réclamation  en  elle-même,  sans  quoi 
il  dépendrait  du  conseil  d%  préfecture  ,  en  ne  statuant  pas 
dans  le  délai ,  de  rendre  reffet  des  réclumattons  et  la  volonté 
de  la  loi  nuis.  Add*  juin  i853  (Ber  hiers  et  Entre  cas  taun) , 
17  Janv.  ï833  (Marseille),  —  18  fév.  i856  (üglas). 

(î)  2g  .juin  (élection  de  Berniei's),  et  a  novembre  )852 


0n  âonjéil 
d'EUI. 
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Que  leurs  arrêtés  ne  doivent  pas  être  annulés 
pour  avoir  été  pris  un  jour  férié  (i)  ; 

Qu’Ils  peuvent  se  référer  aux  motifs  allégués 
daos  Tavis  du  sous-préfet  (3)  - 

^  Que  les  allégalious  d’irrégularité,  d’influence  et 
d omission,  non  produites  au  procès-verbal,  ni 
suivies  de  protestation  immédiate,  doivent  être 
sévèrement  justifiées  (5)| 

Que  les  membres  du  bureau ,  sîgnalaigres  des 
procès-verbaux,  peuvent  attaquer  les  Opéra¬ 
tions  (4), 

YL  Du  principe  que  toutes  les  décisions  des 
conseils  de  préfecture  sont  sujettes  au  recours 
devant  le  roi  en  conseil  d’Etat,  et  que  la  loi  de 
mars  1801 ,  ne  contient  aucune  dérogation  à  ce 
principe  général ,  il  suit  ; 

Que  le  conseil  d’Etat  est  compétent  pour  con¬ 
naître,  en  appel,  des  arrêtés  pris  par  les  conseils 

(Boujn-Beaupré),  17  Janvier  1 855  (élection  de  Matseille). 
La  raison  en  est  qu*i!  faut  mener  promptement  à  fin  les 
opérations  électorales.  Ce  motif  lire  de  l'espnt  de  la  loi , 
tout  arbitraire  quil  soit,  nous  semble  pins  solide  et  plus 
décisif  que  ceux  sur  lesquels  reposent  les  ordonnances  pré* 
citées.  Cesl  aux  parties  à  faire  leurs  diligences  dans  les  dé¬ 
lais  brefs  mais  fixes  de  la  loi, 

(i)  DO  mai  t854  (Labatut),  raison  d'urgence. 

(1)  Meme  raison,  mais  insuffisante.  19  mai  ï855  (Odin). 

(d}  La  raison  en  est  que  toute  élection  est  présumée 
valide,  sauf  la  preuve  contraire.  Il  faut  donc  une  preuve. 
:î5  décembre  iS55  (élection  de  Puy- la- Garde). 

(4)  a 5  mars  é855  (Jouberl^,  dans  les  cinq  jours.  La  rai¬ 
son  en  est  que  la  signature  donne  validité  à  la  forme  exté¬ 
rieure  du  proces-verbal,  ruais  non  au  fond  du  droit. 
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de  préfecture,  au  sujet  de  la  validité  des  opéra¬ 
tions  électorales  (s). 

VIL  Du  principe  que  les  Justifications  des  ca- d»  ifiiianâtii 
pacités  politiques  doivent  être  placées  sons  la 

(:()  5  mai  i855  (Bouzinac),  CeUe  compélence  ne  résutïe 
pas  des  lermes  de  la  loi ,  et  elle  a  été  viFemeni  contro- 
versée. 

On  a  dit,  pour  raffirmative ,  quen  thèse  "énérale ,  toiiLea 
les  décisions  du  conseil  de  préfecture  sont  soumises  au  con¬ 
seil  d  Etat,  qu’il  n’y  avait  pas  de  dérogation  dans  la  loi  à 
cet  égard,  et  que  les  deux  degrés  de  luridiction  étaient  une 
garantie  accordée  aux  citoyens» 

Voici  ce  que  Ton  peut  répondre  : 

iQ‘  La  loi  a  voulu  sur  tous  les  points  une  prompte  déci¬ 
sion.  C’est  pour  cela  que  le  tribunal  civil  de  TarrondiSse* 
ment  prononce  en  dernier  ressort.  L’analogie  conduit  au 
dernier  ressort  pour  les  conseils  de  préfecture,  comme  pour 
les  tribunaux»  Ou  a  même  été  plus  loin.  On  a  voulu  que 
le  Iribuoal  prononçât  sur  simple  exploit,  sommairement, 
toutes  affaires  cessantes  et  sans  ministère  d  avoué  et  la  loi 
même  a  rapproché  les  distances  en  substituant  le  tribunal 
d'arrondissement  à  la  cour  royale»  L’intention  de  la  loi  sort 
donc  par  tous  les  pores; 

%o  Si  Ja  loi  a  parlé  du  dernier  ressort  pour  les  tribunaux, 
c’est  que ,  dans  lés  matières  de  droit  commun  ,  l’appel  est  de 
droit,  tandis  que  dans  les  matières  de  juridiction  exception¬ 
nelle,  on  ne  peut  suppléer  à  ce  qui  nest  pas  écrit;  d’où  il 
faut  conclure  que  la  loi  n’ayant  pas  établi  de  recours  au  con¬ 
seil  d’Etat  ,  n’en  a  pas  voulu; 

3®  La  loi  a  pris  soin  de  reél^rcindrc  â  menu  les  délais  de  la 
réclamation  et  du  jugement  devant  le  conseil  de  préfecture- 
Peul-on  présumer  qu’elle  aurait  voulu,  elle,  impatiente 
d’une  décision  définitive,  ouvrir  un  délai  de  u^ois  mois  pour 
l’appei  au  conseil  d*Elat,  avec  un  délai  indéfini  pour  far- 
rêt  d’appel  V 
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tutelle  <i*ane  autorité  indépendante  ,  il  suit  : 

Que  le  tribunal  civil  de  rarrondissement  est 
compétentpour  statuer  sur  les  difficultés  relatives, 
soit  à  rattribution  des  contributions ,  soit  à  la 

4*  Le  conseil  d'Euta  tellement  senti  lui-même  ia^aéces- 
Biié  de  presser  les  délais  qu’il  a  dérogé  de  toutes  parts  à  ses 
propres  règles,  tenant  pour  bonnes  ei  suffisantes  de  simples 
notifîcations  administratives  de  l'arrêté  au  lieu  de  signj- 
fîcaiioEi  parimisaier;  se  contentant  même  de  la  connaissance 
présumée  de  I  arrêté  parla  partie  pour  faire  courir  les  dé¬ 
lais;  refusant  la  voie  de  la  tierce- opposiiioo  et  admeuant  le 
pourvoi  sans  ministère  d’avocat,  sans  frais  et  sans  involution 
de  procédure;  arbitraire  d  équité,  arbitraire  nécessaire  que 
nous  ne  blâmons  pas.  Le  principe  de  sa  compétence  une  fois 
admis,  mais  qui  neat  enfin  que  de  rarbitraire,  est-il  permis 
de  remplir,  par  une  simple  ordonnancej  les  lacunes  de  la 
loi? 

5°  Le  motif  qn’U  faut  donner  aux  citoyens  deux  degrés  de 
juridiction,  ne  vaut  rien  ici;  car  la  loi  n’a  pas  voulu  accor¬ 
der,  avec  raison,  deux  degrés  de  juridiction  pour  les  ques¬ 
tions  civiles  de  la  matière,  beaucoup  plus  importantes,  puis¬ 
que  leur  solution  affecte  les  droits  civils  et  politiques  des 
parties; 

Le  motif  lire  de  ce  que  la  loi  du  aajtiîn  i8o5,  art.  55, 
sur  les  élections  des  conseils  généraux,  a  ouveit  le  recours 
au  conseil  d’Etat,  n  est  pas  meilleur;  car  si  ce  recours  était 
de  droit,  il  était  inutile  de  lecrire  dans  la  loi,  et  s’il  n’allait 
pas  de  droit,  il  n était  donc  pas  permis  de  U  suppléer. 
Ensuite,  les  conseils  généraux  ne  se  rasserablent  qua  de 
longs  intervaliés  et  pour  des  olÿets  tempm^aires ,  taudis  que 
1  action  des  conseils  municipaux  est  perpétuelle,  tant  dans 
son  exercice  que  dans  son  objet.  La  raison  d  urgence ,  déci¬ 
sive  dans  un  cas,  nei est  pas  dans  Tau tre,  Dès  lors,  point 
d’analogie  dans  U  solution,  puisqu’il  n’y  en  a  pas  dans  les 
matières. 
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jouissance  des  droits  cÎTiques  ou  cmia  el  au  do¬ 
micile  réel  ou  politique  (i); 

Pour  juger  les  réclamations  fondées  sur  ce  que 
les  actes  produits  sont  illégaux  ^  nuis  et  simulés 

VIIL  Du  principe  que  la  matière  est  d'urgence 
et  qu’il  faut  statuer  sommairement  et  à  peu  de 
fraiSf  il  suit  : 

Que  le  ministre  de  rinlérieur  »  les  cons^eillers  et 
les  tiers,  doivent  former  leur  recours  dans  les 

Ii€sl  évident,  6€l9n  nous ,* qu'il  y  a  eu  emptétement  du 
conseil  d'Etat,  et  s^îl  y  avait  eu  au-dessus  de  lui  uoe  cour  de 
cassation ,  sou  anét  de  rétenliou  aurait  été  annulé  pour 
excès  de  pouvoir* 

Il  fallait  ne  pas  considérer  le  conseil  d'Etat  comme  une 
cour  d^appel ,  mais  comme  une  cour  de  cassation  ,  et  il  suffi¬ 
sait  de  recevoir  les  pourvois  dirigés  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir,  ou  ,  dans  Tinlérêt  de  la  loi,  de  la  part  du 
miiiLsire  de  rinicdeur*  Car  il  est  nécessaire  de  maintenir 
Tunité  de  la  jumprudence* 

Quand  fopéraiîon  est  consommée ,  la  présomption  est  pour 
la  validité  de  ropéraiion*  La  machine  va;  il  faut  établir 
quelle  va  d  uoe  façon  irrégulière.  Oo  n'est  pas  si  pressé  ; 
le  délai  de  recours  s'alonge  sans  détriOient 

Çt)  Loi  art*  4^  etSîïj  question  de  faillite,  5  mai  185:7. 
(Cbazelle),  —  question  de  domicile,  39  août  i854  (élection 
de  BeaucaïreJ, —  queifiton  de  contributions,  19  déc.  ié54 
et  6  décembre  t836  (Marrot ,  Buée  frères), — question  de  do¬ 
mesticité,  13  décembre  1854  (ministre  de  f intérieur),» — ques¬ 
tion  d'alliance,  8  janvier  i836  (élect*  de  Piousat),  9  mars 
i856  (élecL  de  Campouriéa). 

(3)  2-i  juin  1855  (élection  de  Cor  te)*  La  compétence  judi¬ 
ciaire  est  fondée  sur  la  juste  jalousie  de  la  liberté  à  Têtard 
du  pouvoir.  Au  siirplus,  tout  pouvoir  honnête  doit  vou¬ 
loir  des  élections  libres. 
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trois  mois  ^  â  partir  de  la  connaissance  qu'ils  ont 
eue  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture  (i)  ; 

Que  la  signilication  d*un  arrêté  rendu  sur  une 
réclamation  collective,  n'a  pas  besoin  d'être  faite 
à  chacun  des  réclamans  (2)  ; 

Que  les  parties  peuvent  adresser  leurs  requêtes, 
directement  et  sans  frais,  au  secrétariat  général 
du  conseil  d'Etat  (3)  ; 

Qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  la  requête  soit 
signée  d’un  avocat  aux  conseils  (4)  ; 

•  ■# 

(1)  lO  août  (Ducasting),  24  oclobrc  i85a  (comui*  de 
SL-Pée),  —  m  septembre  îB55  (^lect.  de  Eures),  —  27  fé¬ 
vrier  i836  (élect.  de  LesLeUe)| —  20  février  1837  (éiecL  de 
Si, -Maurice), 

En  thèse,  les  pourvois  contre  les  arrêtés  des  conseils  cîe  pré¬ 
fecture  ne  datent  que  du  Jour  de  la  signification  par  huissier,  1 7 
el25  janvier  iS35  (élect,  deBoHèneeLélecL  de  St,-Fàrgeau). 
—  Mais  la  loi  du  ai  mars  i85t  ayant  établi  une  procédure 
EOmmaire  et  des  délais  exceptionnels ,  le  conseil  d^Eiat  est 
entré  dans  le  véritable  esprit  de  cette  loi  en  dérogeant  Ict  à 
la  rigueur  de  sa  procédure  liabltueUe;  —  même  seus^  a5  mai 
i854  (Cassaignard),  —  io  septembre  (élect.  de  Bures),  aî 
décembre  i835  (élect-  de  Puy-la-Garde), Les  opérations 
d'une  section  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  un  membre 
de  la  section,  5  avril  et  2  août  iâ36  (Dijon  et  la  Eéoîc), 

(2)  29  juin  ï 83 2  (élect.  deHèclies),  -^1 5  mars  iS33  (élect. 
d'Eûcauae). 

(3)  Autre  dérogation  au  réglemeoi,  to  septembre  i835 
(élect,  de  Bures).  — *  Le  dépôt  et  renregîstremeut  de  la  re¬ 
quête  au  secrétariat  du  mijjistère  de  i'iniérîeur  ne  ferait  pas 
courir  les,  délais.  lo  sepiembrcî  1 835  (élections  de  Bures).  La 
raison  on  est  qu  ils  ne  saisissent  le  conseil  d’Etat  ni  di¬ 
rectement  ni  indirectement. 

(4)  Autre  tlérogatioh.  2î  juillet  i635  (élect.  de  Beuquci). 
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Que  Ton  n’est  pas  recevable,  si  l’on  a  pris  part, 
après  rannulation  de  rélectîoa,  à  des  élections 
nouvelles ,  sans  protestation  ni  réserve ,  ou  si  ron 
a  laissé  installer,  sans  former  aucune  opposition, 
les  conseillers  municipaux  (i)  ; 

Qu’on  ne  peut  ni  se  pourvoir  sans  que  le  con¬ 
seil  de  préfecture  ait  préalablement  statué,  ni 
proposer  des  moyens  de  nullité  qui  n’aient  pas 
déjà  été  proposés  devant  ledit  conseil  (2)5 

—  Le  pourvoi  tlea  tiers  ue  peut  être  formé  que  par  le  mi¬ 
nistère  d'un  avocat  aux  conseils* 

(i)  19  août  iS3a  ^Freifisipcl) ,  —  id*  (Martm-Lîgnac) ,  — 
16  dëc*  i835  félecL  de  Tiffanges)  ;  — ►  même  sens,  4  niri 
i835  (Mulot),  AutremcDt  le  pourvoi  serait  valable.  —  19 
août  i832  (Marlin-LigTiac),  —  a5  janvier  i833  (  êlecu  de 
rOradoui)* 

^  (2)  7  décembre  iS52  (éle'cf,  (i'F.tobon)i  —  juillet  (éîecï, 
de  Beuquei),  t6  décembre  1 855  (éleci*  de  Tiffange^),  ^  18 
février  1856  (Orgon)*  Même  quand  lea  moyens  de  nullité 
séraîênt  proposés  par  le  ministre  de  rinlerîeur. 

Le  conÿil  d’Etat  doit  recevoîï'j  soit  rintervention  ,  soit  îâ 
Uerce-opposhion  des  citoyens  dont  la  nomînàüûrî,  confirmée 
par  le  coifseii  de  préfecture^  a  été  annulée  psr  1^  conseil 
d'Elal.  Ce  pourvoi  est  d’au  tant  plus  recevable  qiie  la  cdni" 
pétence  du  conseil  d'Etat  est  Ici  plus  contesiable,  aS  nbvètu- 
bre  î85Î2  (Éarel), —  5  mai  i855  (Bouzinac)-  Mais  la  lîerce- 
opposiiion  qui  ^raii fondée  sur  un  intérêt  public  et  non  sur  un 
intérêt  personnel ,  n'estpas  recevable,  5  mai  i855  (BouzinaejÉ 
Les  électeurs  qui  n’ont  pas  réclamé  lors  du  proces-verbal, 
ni  dans  les  cinq  jours  qui  ont  suivi ,  ne  sont  pas  recevables 
à  se  pourvoir  contre  Tan  été  du  conseil  de  préfectaré  qni  a 
statué  sur  les  opérations  éïee  10 raies*  28  mai  iB55  (Collin), 
Les  tiers  sont  sans  qualité  pour  se  pourvoir  au  faom.des 
citoyens  que  le  préfet  a  refusé  d’inscrire  sur  lea  listes  élec« 
torales,  2  janvier  *835  (Mozimau), 
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Qu^on  ne  doit  pas  admettre  les  allégations  d’in¬ 
fluence  illégitimes  non  justifiées  (i). 

IX.  Du  principe  que  la  matière  est  favorable  | 
qu'il  faut  entendre  les  élections  dans  le  sens  le 
plus  large ,  et  qu'il  n’y  a  de  nullités  que  celles  qui 
ont  été  prononcées  par  la  loi  ou  qui  résultent 
d'une  infraction  positive  ou  de  la  violation  de 
quelque  condition  ou  forme  substantielle}  il  suit* 

Que  la  convocation  à  domicile,  même  des  élec- 
leurs  toraïuS}  nest  pas  indispensable  et  qu'il 
suflSt  d’affiches  et  de  pubücatîons  (a); 

Qu’il  en  est  de  meme  de  la  convocation  des 
sections  â  un  seul  jour  d  intervalle  (3)  i 

Que  rintervention  du  juge  de  paix  ou  la  pré¬ 
sence  de  soldats  ou  de  gardes  nationaux  dans  ras¬ 
semblée  j  peuvent  ne  pas  vicier  l'élection  (4)  ; 

(1)  2  novembre  (Raymond),  34  août  (Dopuj),  %4  no¬ 
vembre  î832,  —  7  avril  (Cruzel),  4  novembre  i835* 
(Bourtai)- 

La  preuve  à  faire  par  lénioinSj  après  rélecuon  des 

votans  n^'était  pas  électeur,  n*e s t  poiot  admissible,  to  JuiJlel 
i832  (Boussard)» 

(2)  ifî  août  (Cailliez),  ^4  octobre  ï85a  (comm.  de  St.-Mj- 
chel-dHallescouri) ,  ™  17  juin  (èlect.  de  Montromand) , 
--  23  juin  et  iS  pclobre  1835,  —  18  février  i856  (êlecU  de 
Beauchamps  et  autres)*  Poiut  de  nullité,  maïs  irrégularité* 

(3)  24  août  iS3a  (Ladoiue)*  Point  de  nullité;  irréguU- 
ri  lé*  Loi,  article  44- 

(4)  A  cette  coaditioii  que  U  liberté  des  opérations  et  des 
suQragea  n'en  aura  pas  été  opprimée  ou  même  gé née*  a4  août 
i852  (Ladouze),  —  B  iéviier  i833  {élect*  dé  Bagat),  —  n 
Juin  1834  (Journé)*  Mais  sans  quil  y  ait  nullité^  il  y  a 
irrégularité  grave  et  blâmabie* 
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Que  Tadjoint  peut  présider  rassemblée,  lorsque 
le  aiaire  est  empéché  (i) 

Qu^il  en  est  de  même  de  Tancien  maire,  quoi¬ 
que  non  élu  ,  du  conseil  municipal  (a)  ; 

Que  le  père  ét  le  fils  peuvent  faire  partie  du 
même  bureau 

Que  le  défaut  dlnsertion  au  procès-verbaï  des 
décisions  provisoires  du  bureau  û'éntralné  pas 
de  nnliité  (4)  ; 

Que  les  membres  du  bureau  peuvent  ne  pas 
s  abstenir  de  délibérer  sur  les  questions  qui  les 
concernent  personnellèuient  (5)  ; 

Que  le  secrétaire  peut  compter  parmi  les  trois 
membres  dont  la  présence  est  nécessaire  au 
bureau  (6)  ; 

Que  rélection  n'est  pas  nulle,  parce  que  les 

(1) Cdci  va  de  droiu  Au  défaut  du  maire  et  de  l’atijomt, 
le  premier  conseiller  miinicrpaf  préside  tassemblée*  7  juin 
i836  (Su-Bonnet). 

(2) 21  jum  1853  (Champ)*  On  ferait  mieux  d'appeler 
raDcien  adjoint,  s^il  a  été  élu* 

(j)  24-  août  iSo2  (Caiiouze).  Ca  raison  en,  est  que  la  loi 
n’exprime  aucune  incompaUbili té  entre  les  scrutateurs* 

(4)  16  décembre  1855  (élêcl.  de  TifEinges)*  Pas  de  nullité, 
mais  irragularîté  et  négligence: 

(5)  22  juillet  iS55  (êEeci*  de  Payilîj]*  Pas  de  nulüté, 
mais  inconvenance. 

(6)  t5  juillet  I835  (dlect.  de  Calias>.  La  presence  du  se¬ 
crétaire  est  surtout  nécessaire.  Sa  voix  ae  doit  pas  être 
i;omptée._24,aoûL  1802  et  .7  Juin  i836  (AïamliSj  Aspet),  Le 
secrétaire  o'a  que  voix  coosultaüve. 
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membres  du  bureau  ont  illicitement  refusé  de  si¬ 
gner  le  procès-verbal  (î)* 

Que  le  procès-verbal  peut  être  rédigé  par  un 
scrutateur  (a)* 

Il  suit  du  même  principe  J  par  la  raison  contraire: 

Que  les  électeurs  ne  peuvent  se  réunir  en  une 
seule  assemblée,  malgré  un  arrêté  du  préfet  qui 
les  a  divisés  en  sections  (3)  ; 

Que  les  électeurs  ne  peuvent,  après  la  levée  de 
la  séance ,  se  constituer  et  poursuivre  (4)  ; 

Que  le  président  de  rassemblée  ne  peut  voter  à 
la  fois  dans  deux  sections  du  même  collège  com¬ 
munal  (5)  t 

Quôle  bureau  ne  peut  statuer  sur  les  questions 
d’incompatibilité,  d’incapacité  et  autres  qui  af¬ 
fectent  Tétât  civil  ou  politique  de  Télectcur  (6)  ; 

(i)  ï3  mai  i855  (élecC  d'Arvieu). 

(a)  9  mai  i856  (Lagratige). 

(5)  35  mars  i855  (comm*  de  Sf,-Rjohauïïioiit),  La  rai¬ 
son  en  est  que  tant  que  i arrêté  du  préfet  subsiste ,  il  a  force 
obligatoire.  Il  pouiTalt  être  uherieurement  dénoncé  au  cofi- 
seil  d’Eiai,  a’iLy  allîeü  ,  pour  e^cès  de  pouvoirs. 

(4)  22  février  *635  (électi  d’Anfreville).  C*est  une  règle 
commane  à  toutes  les  asaembléèa  délibératives  ^  c’est  une 
infraction  au  premier  chef.  Le  maire  seul  a  la  police  de 
rassemblée.  Pour  se  constituer  extraordinairement,  U  faut 
délibérer.  Or,  tonte  délibération  est  interdite.  Loi ,  art. 

(5)  28  mai  i835  (ëkcl,  de  8  t. -Die).  Ce  qui  ne  Temp^* 
cherait  pas  de  voter  dans  une  antre  commune.  4  février 
f836  (DlicIob).  Les  sections  oe  sont  que  des  fractions 
d*un  même  tout*  Ou  peut  être  électeur  dans  deux  communes- 
4  février  i836  (Moléon). 

(G)  26  février  (Debar),  25  avril  i832  (Vîslorte),  —  2f  juin 
i855  (élect.  deCorte),  La  raîsofi  eu  est  que  ces  quesitous 
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Qu'il  doit  décrire  ou  annexer  les  bulletins 
incriminés  (i)  ; 

Que  le  secrétaire  ne  fait  point  partie  du 
bureau  (a)  ; 

Que  le  président  ne  peut  désigner  ou  interdire 
tel  ou  tel  choix  aux  électeurs  (3)  ; 


contentieuses  sont  étrangères  a  ropéraüon  ella*même  qui 
est  purement  administrative,  et  qu’elles  sont  réaervées  par 
la  loi  à  des  juridictions  spéciales. 

(1)  7  août  1855  (élect,  de  Rabastans). 
est  que  si  les  bulletins  attaqués  ne  sont  nif&^ïÿrîl^'ïd.aDiitiièà’^ 
et  qu’ils  aient  pu  déterminer  réleciion  ,  lîeH^bfe^ssjfii- 

rement  d'annuler  l’opéralion.  Câf  la  bai^isentiéftfe'.^ë-^ 
discussion  manque ,  et  eu  son  absence , 
fccture  est  dans  l'impuissance  de  jugenCt^^ligation 
bureau  est  d’au  Lan  t  plus  étroite,  que  ses  d€Htrffen3'''ES^ap^ 
que  provisoires,  juin  i835  (Cbamp). 

n  faut  dire  que  le  défaut  d’insertion  au  proeès-verbaï  des 
difficultés  survenues,  n’est  »as  une  cause  de  nullité,  si  ces 
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XII.  Bu  principe  de  rincoucipatibilité  de  fonc¬ 
tions  ,  il  suit  : 

Que  les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  géné¬ 
raux  et  conseillers  de  préfecture,  les  mimstres  dea 
divers  cultes  en  exercice  dans  la  commune ,  les 
comptables  des  receveurs  communaux,  et  tout 
agent  salarié  par  la  commune,  ne  peuvent  être 
membres  des  conseils  miimcipaux  (2). 

XIII.  Du  principe  qu’il  n’y  lieu  d’annuler 
rélection,  qu’auLaot  qu’il  aurait  été  porté  attemte 
au  secret,  à  la  sincérité  ou  à  la  liberté  des  suf¬ 
frages,  il  suit  : 

La  préférence  eulre  les  membres  élus  ne  se  règle  ni  par 
le  nombre  des  siilFrages  obtenus  ni  par  le  sort ,  mais  par  Tan- 
béi’ioriié  des  élecüons.  avril  ("Visiorte),  2  aovéïnbre  ^élect. 
de  Grenade), J  2,3  novembre  i832  (Boutot-Monleil),  —  3i 
jaiUei(elecu  de  Solignac),  a5  ücLtjbrc  i333  (Ealdrani),  — 
27  novembre  i855  (élect.  de  LuneL) 

raison  en  est  ^u^au  temps  de  la  première  électîofi ,  la 
cause  dlncompatibiUté  ne  le  produisait  pas  eneore. 

(2)  Loi,  ariiclè  18. 11  en  séi'aii  de  'même  par  voie  dlûcom- 
paUbiiûé  relaîive ,  tout  conseiller  municipal  d*une  autre 
commune. 

Mais  du  principe  que  lès  exceptions  doivent  être  rea- 
treintes ,  il  suit  généralement  : 

lo  Qa'ii  U  y  a  pas  incompatibiULé  du  père  et  du  Ela  pour 
les  fonctions  de  scrutateur.  24  août  1802  (Ladouie).  Car 
la  loi  ne  le  défend  pas; 

2”  Que  rhorloger  qui ,  moyennant  un  salaire  anniiel  /re¬ 
monte  r horloge  de  la  commune ,  peut  êU'e  élu  membre,  du 
conseil  raunteipaL  19  août  f8î5(éiect.  de  Clyoïi).  Car  il 
n^esi  pas  âge n  L  salarié  ; 

S**  Qu’il  en  est  de  même  du  secréiaire  du  maire,  qui 
s'était  démis  de  ses  fûactionl.  n  avril  iS54  (Desbrest-Bu- 
verger).  Car  11  n’était  pim  agent  salarié  j 
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Qa^on  ne  peut  arguer  de  Totes  préparatoires  en 
dehors  des  opérations  éleciorales  (i); 

Que  Taffîche  dans  la  salle  et  le  dépôt  sur  le  bu¬ 
reau  de  la  liste  des  conseillers  municipaux  sor- 
tans,  ne  sont  pas  défendus  (a); 

4*  Qu^on  peut  en  dire  durant- du  gérant  proif iso ire  de  la 
recette  municipale  ,  déni! ssionnaîie  avant  rélectiOn^  à6  août 
i83a  (Torte-Ostaîet).  C^r  il  n'était  pins  comptable; 

5“  Que  le  conseîllêr  munîdpal  d*unç  autre  communej  qui 
a  donné  sa  démission  avant  rinstalïalion  du  conseil,  devient 
éligible^  4  février  i83f>  (élect.  de  Gaérei)i  Car  il 
conseiller  ; 

6"  Que  rempéchement  de  parenté  cesse  en  cas  de  démis¬ 
sion  avant  les  opéraiionsp  sg  fév.  (Debar),  5  mars  (Vislorte), 
avril  iSSa  (Oyon -Régnault).  Cari!  n^ai^/wî  de  parens; 
7®  Que  le  bureau  ne  peut  statuer  sur  les  opérât  ions  d’in- 
cipadlé  et  d'incompatibilité;  26  février  (Debar)  et  aS  avril 
i832  (Oyon-Regnauiî).  Car  il  excéderait  ses  pouvoirs*  Loi 
du  ât  mars  i83ij  art*  5o* 

y.  la  circulaire  du  ministre  de  rintérieur,  du  22  avril 
1857,  page  25, et  note  1.  Il  résaïie  de  cette  circulaire  et  d'une 
ordonn.  du  8  janvier  1850  (Denombret),  que  la  probibUion 
n'embrasse  que  les  comptables  de  deniers  communaux  et  les 
salariés  de  la  commune*  Les  exceptions  sont  de  droit  étroit, 
surtout  dans  celte  matière  oû  la'  faveur  de  finterprétalion 
doit  être  large* 

On  doit, à  M.  de  Montaüvet  deux  bonnes  circulaires,  celle 
SUT  les  chemins  vicinaux  et  celle-ci, 

(i)  to  juin  i835  (éIccL  de  Doullens),-  ^  24  août  i832 
(Ladouxe),  —  Ces  essais  extra-légaux  qid  ont  pour  but  de 
faciliter  et  de  hâter  Topération  légale  en  !a  concenlranf,  ne 
lîenl  les  électeurs  en  aucune  manière;  ils  ne  servent  qu'à 
dégager  les  caqclîdatures* 

(a)  t O  juin  i835  (^élect*  de  Mont-Blanc}.  Ce  sont  des 
ccîaïrcissemens  ci  non  des  cortimfmdcmens. 
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Que  la  table  à  écrire  peut  être  placée  daus  un 
cabinet  contigu  à  la  salie  d’assemblée,  .ouvrant 
sur  elle  et  sans  autre  issue  (i  )  ; 

Que  le  maire  peut  distribuer  des  bulletins  pour 
écrire  les  votes  (2); 

Que  les  électeurs  illettrés  peuvent  faire  écrire 
leur  vote  par  tout  membre  du  bureau  ou  de 
l’assemblée,  même  par  le  président  (5); 

Que,  s’il  y  a  eu  plus  de  bulletins  que  de  votans, 
on  peut ,  selon  les  circonstances,  annuler  l’un  des 
bulletins,  sans  recourir  à  un  nouveau  scrutin  (4); 

Qu’un  électeur,  empêché  par  infirmité,  peut 
se  dispenser  de  lever  la  main  (5)  ; 

Qu’on  doit  compter  à  l’élu  un  bulletin  qui 
porte  son  nom ,  en  même  temps  qu’un  prénom 

(1)  il  juillet  1834  (Boilloi).  Cette  dispoaition 

quefois  prise  dans  les  petites  mairies  de  campagne,  pour 
mieux  assurer  le  secret  du  vote- 

(2)  3  févriei*  i855  (élüct.  de  Slonifauëou)-  CV&l  Fusage 
des  campagnes.  On  n’en  finirait  pas  sans  cela. 

(3)  4  nov.  (élect*  de  Su-Pierre  de  Tournon),  i  6  nov,  (électp 
de  St.- Pierre  le  9-Ca  lai  s)  et  2,7  nov,  iS35  (électi  de  Lunel). 
La  raison  en  est  qu'on  ne  peut  borner  la  confiance  de 
Télcctcur.  Si  le  président  a  désigné  aux  électeurs  iUelués  un 
membre  du  bureau,  et  ce  sans  réclamation,  il  a  pas  lieu 
d'annuler  rélection.  —  27  nov.  i855  (élect. «de  Luneb) 

(4)  a4  âûùt  i85a  (Bordenave).  Si,  par  exemple ,  deux 
bulletins  pliés,  et  roulés  T  un  sur  Fautre,  ont  été  introduits 
dans  rurne  par  le  même  électeur. 

(5)  si  octobre  *832  (élecL  deSenas).  La  substance  du 
serment  ne  consiste  pas  dans  la  levée  de  la  main  ,  mais 
dans  la  prooonciauon  publique  et  à  haûle  voix,  de  la  loraïule 
légale. 
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hîSé  qui  n'est  pas  le  sien,  on  dont  le  nom  mal 
écrit  ne  peut  cependant  s'appliquer  qu'à  lui  (i); 

Que  le  second  tour  de  scrutin  peut  avoir  lieu 
plusieurs  jours  après  le  premier  tour  (3). 

11  suit  du  meme  principe,  par  la  raison  con^ 
traire ,  que  Télection  serait  nulle. 

Si  les  Bulletins  distriBués  par  le  maire,  po;*- 
taiept  des  numéros  (5)  j 

Èi  les  bulletins  étaient  écrits  hôrs  dè  là  sanç  ; 

Si  le  président  contraignit  les  électeurs  illeUrés 
et  récalcitrans  à  faire  écrire  leurs  \otes  par  un 
membre  du  bureau  (5)  ; 

Q)  20  avril  pajpade)  et  1 5  novembre  1  §35  .dg 

Cosnc^;  —  même  sens,  17  juin  iSSSfelecL,  dG'^oui'gui^inon- 
les-Cotiflans)  3^  —  15  décembre  i  854  (LD{jeay).  La-^'êgle 
qui  doit  guider  au  miÜeu  d'Une  vafiélé  infinie  d'es^Cea  et 
de  circonstances,  c’est  qu’on  doit  tenir  compte  au  candidat 
des  noms  J  surnoms,  préty3ms*  sobnqtmts  et  désignations 
qui  ne  peuvent  évidemniqnt  s'appiiqder  qu’à  liiL  94  août 
1 85a  (cotnm,  de  S  tnt-Michel  d'Haïlescouri)  et  autres; 

(2)  21  octobre  t855  (élect.  de  Tuzaguet).  i335 

(Chevalier),  — 18  février  (élect,  d’Orgon),  7  Juin  4  836’{élecU 
de  Djge»),  —  ^  1  avril  <857  {élect  de  Sérignao),  La  raison 
eii  est  que  la  loi  du  ai  mars  iSlï  ii-a  point  déterminé  de 
délai  de  riguettr, 

(5)8  février*! 855  (élect.  de  Montfaueon)^  car  il  y 
rait  tentative  de  violation  du  secret  des  votes. 

(4)  mars  1655  (ministre  de  fin térieur)  ,  car  il  ne 
serait  pas  possible  de  contrôler  et  de  eonslater  ratabén licite 
et  1  a  libe r té  de e  su  fffagesVD’ai  1 1  e urs,  tou t e  o péi*a  tio n  él ec to  - 
raie  doit  être  esse  ni  le  U  em  eut  publique.  Même  sens  ,  J  9  août 
iBâa  (Lambert)* 

(5)  Car  il  violerait  à  la  fois  îa  iiherié  et  le  secret  de  la 
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Si  le  président ,  au  moment  du  dépouillement 
du  ÿçrutiD,  a  fai^t  évacuer  la  salle  (i); 

Si  rinslituleur^^  non  électeur,  s'ingérait  d'écrire 
les  votes  des  illetlrés  (2)  ; 

Si  le  nombre  des  suffrages  excédait  celui  des 
votans  porté  sur  la  feuille  dlnscription,  et  si  des 
votes  frauduleux  ont  influé  sur  la  majorité  (3)  ; 

Si  les  conseillers  sortans  n’étaient  pas  désignés 
par  le  tirage  au  sort; 

Si  le  procès-verbal  ne  constatait  pas  la  presta¬ 
tion  du  serment  (4); 

Si  le  scrutin  ne  restait  pas  ouvert  pendant  trois 
heures  au  moins  (5); 

Si  les  électeurs ,  en  majorité ,  prêtaient  un  ser¬ 
ment  restrictif  (6)* 

Si ,  lorsqull  y  a  plusieurs  électeurs  du  même 
nom  dans  rassemblée ,  un  seul  d’entre  eux  récla- 

confeBsion  électorale.  ConsuÏL  ordonn*  du  ^4  mai  i855  (élect» 
d*Yseengeaiix), 

(t)  6  janvier  iBS;  (élect.  de  Châleauneuf).  Loi  du  22 
juin  £$55^  ârt*4^i  Car  il  y  a  dans  ce  fait  violation  des  condt- 
üQOS  de  publidlé, 

(3)  Car  il  fie  fait  point  partie  du  collège* 

(5)^10  juin  iS55  (élecl.  de  St,-Mazaire).  Car  Ja  fraude 
est  ce  qui  vide  le  plus  une  èhîcLion  quî  doit  être  une  œuvre 
d'honn fileté  publique. 

(4)  £  8  février  1 855  (é  i  e  c  t .  d  é  S  l .  -  Lié  uX^  I  a-F  e  n  a  sse)  ^  — 
18  février  1 830  (élecl.  d'Orgon}*' 

(5)  S  février  1 855  (éleci.  de  St.-Lteiix-la-Fcnà3se). 

.(fi)  I  !  juin  élecU  dép.)*Le  serment  ^oit 

être,  prêté  puremen  t  et  simplement  en  majûrité;  car  si  un  ou 
plusieurs  électeurs  seulenteni  avaient  prêté  un  sei^ment  res- 
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mait  rattribiition  exclusÎTe  des  bulletins  pareils^ 
et  si  cette  attribution  a  déterminé  rélcction  (i)j 

Qu'on  ne  doit  pas^  dans  les  mêmes  circon¬ 
stances  ^  compter  dans  les  scrutins  les  votes  de 
deux  électeurs  rayés,  par  jugement,  de  la  liste{2). 

XJV.  Du  principe  que  rélcction  doit  être  main¬ 
tenue  ,  toutes  les  fois  que  la  majorité  est  acquise , 
déduction  faite  des  suffrages  entachés  de  nul¬ 
lité,  il  suit  (5)  : 

Que,  dans  ce  cas,  Tadmission  de  deux  buUelins 
ne  portant  que  des  prénoms,  ffannulle  pas  les 
opérations  électorales  (4); 

Qu'il  en  est  de  même  si  Ton  retranche  les  votes 
des  électeurs  intrus  (5)* 

uicüf  ^  leur  suffrage  ne  serait  pas  compté  et  réîecüon  demeu¬ 
rerait,  à  moins  qu’elle  ne  dépendît  de  ces  suffrage  s-là» 

lies  électeurs  seraient  en  outre  réputés  démissionnaires  et 
déclai'és  tels  par  arrêté  du  préfet,  septembre  t852  (de 
Genoude). 

(1) a8  mai  (Collin),  aajuill*  i855(élec.L  de Pavilly).  Cardans 
le  doute,  il  fallait  s  abstenir  et  mettre  lés  balieüns  à  néant. 

(2)  Car  n’étant  plus  électeurs,  ils  n’ont  pins  qualité  ni 
droit  pour  voter,  à  moins  que  le  jugement  n  ait  pas  été  no¬ 
tifiée*  10  juin  i8S5(él€Ct.  deSt.-Maasaire).  Car  c  est  comme 
s’il  n’existait  pas. 

(5)  i4  mars  18, 54  (André),  —  17  juta  (élect-  de  Nojal- 
Ponüvy)  état  octobre  t355  (élect.  de  Tuscaguel).  —  T.  au 
mot  Ekcti&m  jjarhmûntatre^^ 

(4)  34  août  tSSa  (Ladonze)’. 

(5)  Cette  règle  est  à  la  fols  rationnelle  et  nécessaire,  sui'- 
tout  dans  les  élections  municipales.  H  7  a  bien  peu  de  ces 
57  mille  élections  de  villes  et  de  villages  qui  ne  renferment 
des  nullités;  mais  il  faut  les  juger  iatentionnellcment,  comme 
des  jur7S  d’équité  plutôt  que  comme  des  jurjs  de  droit 
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XT.  Du  principe  que  le  procès-vçEbal  doit  cou- 
tenir  la  relation  exacte  de  ropéralîon  éieclorale  et 
fait  foi  des  énonciations  qu'il  renferme,  il  suit: 

Qu'il  doit  être  rédigé  immédiatement  après  la 
séance  et  signé  le  même  jour  (i)  ; 

Qu'il  constate  le  nombre  de  voix  obtenues  par 

rélu  (2); 

Qu'il  ne  doit  pas  consigner  les  protestations  an¬ 
térieures  aux  opérations  électorales  (5)  ; 

sO'ict.;  la  boQue  foi  cou’vre  tout,,  à  moins  que  la  nuUilé  ne 
soii  grosso  (  flagrante,  et  qu*ello  ne  l'éssorieà  plein  tîe  la  loi. 

Y/ Il  juillet  i834  (Alba,  élect,  dép.>  La  majoriié  s^ém- 
blît,  déduction  faite  du  nombre  total  des  suffrages  et  noti 
du  nombre  des  voies  obtenus  par  un  candidat.  19  mai  (Roiiï)t 
îo  septembre  i835  (élect.  de  Champien). 

Les  élections  annulées  donnent  lieu  non  pas  à  une  con* 
tinuaiion  ^  mais  à  un  renouvellement  d*elecüon  tout  en¬ 
tière  et  à  deux  tours  de  scrutin.  Loi  du  4  uiai  1^55,  art, 

—  ordonn.i||^  4  mai  (Mulot),  4  (Petii)* 

(i)  Il  juin  T 854  (Grégoire),  Toutefois,  lelection  ne 
serait  pas  nulle, parce  que  le  procea^-verbal  n  aurait  été  filgne 
qde  sur  copie  ou  quelques  jours  après*  a4  août  i854(La- 
d 0 u%e) y- —  1 1  j ü in  1 854  régoi re) - 

Dans  les  campagnes,  les  élections  se  font  comme  les  déli¬ 
bérations  ordinaires  quon  signe  rarement  séance  tenante* 
Les  membres  du  bureau  se  fatiguent  d'une  longue  séance  et 
s'en  von  t  cbeît  eux  où  Ton  prend  leurs  signatures  à  domiede. 
Si  le  préfet  n^en voyait  pas  aux  maires  des  modèlea  de  procès- 
verbaux  où  il  n'y  ait  plus  que  les  blancs  à  remplir,  la  plu¬ 
part  des  procès-verbaux  seraien  t  complètement  inintelligibles 
et  jamais  ils  ne  seraient  signés  le  meme  jour* 

(a)  juin  *835  (élection  de 'Gaiivigny)*  Sans  cela, 
comment  s’assurer  s’il  y  a  majorité, 

(5)  2i  juin  î855  (Cltamp).  Sans  cela,  il  ne  serait  pas 
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Qu’il  doit  pire  admis  arec  tous  ses  effets ,  s-U  a 
été  lu  saus  réclamation ,  même  renfermât-il  quel¬ 
ques  irrégularités  (i)  ; 

Que  la  foi  due  à  ses  énonciations,  ne,  peut  être 
détruite  par  de  simples  allégations  (a)  ; 

Ni  par  une  déclaration  postérieure  et  contraire 
du  président  de  l’assemblée  (5). 

®  “  principe  que  les  çonseillers  municipaux 
«ni™,  sont  élus  pour  six  ans,  et  qu’ils  doivent  être  rer 
nouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans ,  il  suit  : 

Qu’ils  se  modifient  par  l’augmentation  de  la  po¬ 
pulation,  par  sa  diminution,  par  la  réunion  de 
plusieurs  communes,  par  l’option,  le  décès  et  la 
démission  des  çonseillers  municipaux; 

Qu’un  démissionnaire  doit  être  compris  dans  Iç 
nombre  des  sortans  f/jJ  ;  - 

le  récit  de  1  électîoD  ;  d'ailleurs,  il  n'y  a  ni  clecléurs  ni  droit 
de  protestation  avant  l’ouverture  de  l'asaembli. 

(1)  24  août  i83a  (Ladouze),  —  31  juin  i SS^ciiamp}, _ 

l6  décembre  i835  (élect.  deTiffanges).— iSmar»  i8M(éfect. 
de  Saponnay),  _  lyjHin  rgM^élect.  de  Montromand),'^ 

5  avril  (Soulignée),  5o  mat  (Labarre)-,  et  ii  juillet  i854 
(Boillot).  La  loi  cooiîe  le  redreasem en t  des  abus  généraux  et 
des  griefs  particuliera,  à  la  vigilance  ioteHigeirte  des ‘ëlec- 
teura.  C’est  à  eux  à  réclamer  et  à  protester  en  tenips  utile. 

»9  mai  (Odin),  10  septembre  (élection  de  Saint-Mazaire),- 
r6  (élection  de  Vuitlei  oncouri)  et  27  novembre  1 835  (élcct > 
deOlotnel).  - •  - 

(2)  24  octobre  1 852  (DupiiyJ,  -i-  tg  mai  (Odin),  10  juin 
(élêction  de  Monlblatic),  10  juillet  (étecliori  de  Manraet), 

7  août  (élect.  dé  Saint-Baudiy),  21  (élect.  de  Tueagitel),  ■ 
et  25  octobre  i855(él«otioude  Monligny)*. 

(3)  27  novembre  1 855  (élect.  de^Olomei). 

(4)  aS  mars  tSSS  (JouberC. 


ÉtKCtlOKS  MÜNIGIPÀIIS.  ^7 

Que  lea  premiers  noms  extraits  de  rutne  du 
sort,  dojTent  être  considérés  comme  membres 
sortani  et  non  comme  membres  restans  (i)  ; 


(<)  13  février  et  17  juin  i855  (Pont-à.ucieiner  et  Bour- 
gerîe).  Du  les  opérations  du  tirage  au  sort  doivent 

être  faites  de  bonne  foi  et  dans  un  sens  large. 

Ainsi >  les  opérations  peuvent  n^être  pas  séparées  de  Télec- 
tioïi  par  un  délai  fixe:  4  déc-  îB55  (élecE.  de  Marbotie)» 
Ainsi  J  lorsqu'il  ny  ^  pas  de  protesiation  ni  réserve  au 
«oiTipg  J  U  lirs^e,  le  procès-verbal  ne  peut  être  tihérieure- 
ment  attaqué.  17  juin  r815  (éleci.  de  Ponl-Audemer). 

Ainsi ,  le  maire  sçul  a  pu  désiener*  en  t  absence  du  con¬ 
tl  municipat,  les  membrès 
dé  Magneui,  Haute-Ri 

Le  motif  de  cette  dédsion  est  tiré  de  ce  qu’il  n  y  a  pas  eu 
dé  réctâmadons  tJ^yaiU  r^u>ori  té  coin  pécule ,  et  paa'  cousé - 
quent,  qpül  y  a  présoiuppon  de  consentement  de  la  part  des 
CO n  se i  1 1 ers  desi g n  és  p ou r  so l’ d r . 

Mais|  selon  nous,  cette  infraction  es^  une  cause  sub- 
staniieile  de  nullita. 


BIDUQGK\PIUE. 


les  tableaux  publiés  par  M.  Büu^aifÿnierf  dans  ŸEe&le 
des  i^àmmttnêSy  sur  les  sisciiens  munictpales* 

Considl^st  les  àiivrag^a  dfe  MM.  Arin.  paîlo^y  D^Ianfarro 
et  Chevalier  y  et  les  circulaires  du  niioîstère  de  i’intérîeur, 
notarnîtienl  celle  du  33  ayril 

Codé  de  ré  lecteur  tnun  J  çi  pal. 
le  Cmrrier  des  Communes  y  par  M.  Eenei. 
lé  journal  des  Conseilîers  munie ipaux ^  et  les  manuels 
de  VEcok  des  Communes. 
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DROIT  administratif. 


IiKraStATlOIV. 


JURISPRUDENCE, 


CHAPITRE  XXII. 


(0  Loi  du  92  juin  i85VaH.  5o  et  5i.  Délai  trop  long. 
V .  art.  5a. 

(a)  6  et  1 1  juin  1 854  (Mailot  et  Dauzat);  —  loi  du  29  juin 
i855,  art,  5)  et  52- 
(5)  6  juin  i854  (Lagei). 


CompiHcnec 
du  COQSÆiJ  d6 
pr'ffEcl.nre  q  L  du 
CODSCÎI  d'Etat* 


principe  que  le  recours  des  électeurs  et  des 
élus  porté  devant  le  conseil  de  préfecture,  en 
première  instance,  et  devant  le  conseil  d’Etat,  en 
appel,  SUT  la  validité  des  formes  et  conditions 
légalement  prescrites ,  doit  être  exercé  et  jugé 
avec  latitude  à  la  fois  et  célérité,  il  suit  ; 

Que  le  préfet,  dans  les  quinze  jours ,  â  dater  de 
la  réception  du  procès-verbal,  et  les  électeurs  dans 
le  délai  de  cinq  jours,  à  partir  du  jour  de  l’élec¬ 
tion  ,  doivent  déférer  le  jugement  de  la  nullité  au 
conseil  de  préfecture  (i); 

Que  le  conseil  de  préfecture  doit  statuer  dans 
le  délai  d’un  mois ,  à  peine  de  nullité  (a)  ; 

Que  le  recours  des  parties  au  conseil  d'Etat , 
doit  être  jugé  publiquement ,  sans  frais  et  sans  le 
ministère  d’un  avocat  (3)  ; 


ÉLECTIONS  BÉTARTEMÇKTiÆES, 

Qu'il  suffit  que  leur  sigoatiire  soit  légalisée  par 
le  sous-préfet  (ij  5 

Que  tout  membre  d'une  assemblée  électorale 
ale  droit  d'arguer  les  opérations  de  nullité  (a); 

Que  rélu  a  qualité  pour  se  pourvoir  soit  direc¬ 
tement  et  par  voie  principale ,  soit  par  voie  d’iu- 
tervention ,  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  pré¬ 
fecture  qui  invalideraient  son  élection  (3); 

Que  le  délai  du  recours  au  conseil  d'Etat  est  de 
trois  mois  (4)  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  statuer  par  im  seul  et  même 
arrêt  de  jonclion,  sur  les  pourvois,  quoique 
distincts,  formés  par  le  membre  élu  et  par  les 
électeurs  ,  et  sur  plusieurs  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  ayant  pour  objet  les  mêmes  griefs  et 

attaqués  par  les  mômes  moyens  (5), 

* 

(i)  6  juin  1854  (La^eï)* 

(a)  Même  n’eùl-il  pas  été  partie  devant  le  conseil  de  pré¬ 
fecture*  juillet  (MaHînJj  i4  novembre  i854  (Poque)* 

(5)  Même  lorsqu’il  apparlTendrait  h  une  autre  assemblée 
électorale.  9  mai  i854  (Glia Limon l), — 19  mai  i835(Rigal)^ — 
même  sens,  5o  mai  i854  (Benliaull). 

(4)  2  mai  1854  (Thetilier).  Et  de  cinq  mois  pour  la  Corse* 
13  décembre  (CaslelH),  25  mai  i854  (Fayard),  —  %*j  jan¬ 
vier  r853  (éîeeiion  de  Boilène),  —  i6  novembre  (De  Lu- 
bac),  î6  août  i857^  (Nasseau)*  Ces  quatre  derniers  ariêts 
et  plusieurs  autres  relatifs  aux  élections  municipales  déci¬ 
dant  que  le  délai  court  du  jour  oii  l'on  a  eu  une  connaissance 
suffisante  de  l’arrêté,  et  que  les  significations  légales  et  ré¬ 
gulières  ne  sont  pas  de  rigueur  en  cette  matière,  Sî  Cette 
jurisprudence  est  fowdée,  on  peut  en  induire  qu^elle  est  appli¬ 
cable  aux  élêctions  dépariemeu  laies. 

(5)  Pourvu  qii'ii  s’agîase  des  operations  électorales  efun 


nkOlT  ADMINISTRATIF. 

D«  tribunaux,  n.  Du  principe  que  le  tribunal  d^rrondissement 
doit  statuer,  sauf  1  appel,  sur  les  réclamations  qui 
ont  pour  objet  l'incapacité  légale  d’un  ou  de  plu¬ 
sieurs  membres  élus ,  il  suit  ; 

Que  les  tribunaux  doivent  être  saisis  des  ques- 

lions , 

De  contributions  (i), 

De  domicile  (û)^ 

D’éligibilité  (3) , 

D’incompatibilité  (4). 

Rcfîieidûfond.  111.  D U  principe  que  la  liste  d’inscription  Sup¬ 
pose  et  confère  la  faculté  de  voter ,  il  suit  : 

même  canton.  1 1  juin  eM g  décembre  x854  (Pujo  et  Bayron)* 

(1)  lactsa  décembre  (Aiiiauld  et  AcbarJ),  14  nov.  f854 
(Poque).  V.  aussi  G.  c.  arrêt  du  28  août  i854,  ^  37  février 
et  3i  mars  i855  (Miquen  et  Barber^* 

(2)  12  janvier  J 855  (Mal lye). 

(3)  10  juin  i855  (éiect.  des  Basses-Pyiénées),  La  juris* 
prudence  du  ministère  de  rintérieur  est  que  le  préfet  doit 
vérifier  les  ütres  d  éligibilité;  le  conseil  de  préfecture  juger 
les  questions  autres  que  celles  de  droit,  et  que  les  tribunaux 
ne  doivent  statuer  que  sur  létal  civil  et  politique,  ratlribu- 
lion  des  contribuables  et  le  domicile.  V*  circulaire  du  22 
avril  i837,  et  aussi  dans  ce  sens,  les  ordotin,  des  16  mai 
(fiarré),  4  juillet  (Miquen),  12  déc.  1 854  (Gai vatii). 

(4)  6  juin  CChardoiilet),  et  28  nov.  i85|.  (Fleurj).  Ces 
deux  ordonnances  disent  bien  que  Far i ici e  52  de  la  loi  du 
22  janvier  i835  ne  s'^applîque  pas  aux  lncompaiibi]itéS| 
mais  elles  ne  disent  pas  pourquoi.  Oi",  qu'es t-cé  qu’une 
exception  dlocompatibiliLé,  sinon  une  exception  dMncapacité 
légale,  et  rartîcle  62  ne  renTOie^t-il  pas  aux  tribunaux  ie 
jugement  des  réclauiaiions  relatives  à  rincapaciié  légale  des 
membres  élus? 


ÉLECTlONâ  DÉFARTEMINTÀIES,  5l 

Que  toute  personne  inscrite  peut  voter,  sll  n'y 

a  réclamation  (i)  j 

'  ^  • 

Que  le  bureau  ne  peut  admettre  à  voler  que  les 
citoyens  inscrits  sur  les  listes  principales  et  com- 
plémentairas ,  même  quand  le  nombre  des  ci- 
toyens  inscrits  sur  les  listes,  est  tombé  au-*dessotis 
de  5o  depuis  leur  clôture  (a). 

IV.  Du  principe  que  Tin  dépendance  et  la  bonne 
foi  des  opérations  électorales  se  présument  et 
valent  jusqaà  preuve  contraire,  il  suit  : 

Que  la  présence  dans  rassemblée  soit  dlndi- 
vidus  non  électeurs,  soit  de  gardes  nationaux^ 
n'êmporte  pas  nullité,  s'il  n'y  a  pas  eu  atteinte  à 
la  liberté  du  vote  (3)  ; 

Que  le  simple  dépôt  sur  le  bureau,  sans  affiche, 
n'iovalide  pàs  l'élection  (4). 

Y-  Du  principe  que  la  convocation  des  assemblées 
est  une  opération  administrative,  il  suit  ; 

Qu'elle  appartient  au  préfet  (5); 

(i)  3o  mai  (Allègre),  7  novembre  iS54  (Gianelti),  — *  3i 
mai'S  î855  (Barber), 

pi)  7  roars  iS54  (Desforgeft). 

(5)  a  juin  rS54  (Pujb,  Geoay  et  Lefebvre),  —  2  janv. 
i855  (Poriei'aix)*  Il  en  serait  de  même  de  fadmission  au 
vote  pour  erreur,  ruais  sans  récïamauon  d'un  individu  non 
électeur,  18  juin  1854  (Gabon),  —  i2janyiûi'  i855  (Fleu¬ 
riot), 

(4)  2.5  mai  et  5o  octobre  iS54  (Cassaignard  et  Mon  gins). 

(5) 2Loi  dü  22  juin  i855,  art.  54  et  55?  y  mars  j854 
(Darbla)'). 


33  DROIT  ADMIXISTRATIF. 

Qii’ollc  est  inattaquable  par  la  voie  coûteu- 
ticuse  (i); 

Que  le  préfet  peut  fixer,  et  après  l’avoir  fixé, 
changer,  s’il  y  a  lieu,  le  siège  de  la  réunion  (2)  ; 

Que  le  bureau  ne  peut  consommer  deux  élec¬ 
tions  le  même  jour ,  s’il  y  a  arrêté  contraire  du 
préfet  (3)  ; 

Que  la  convocation  est  régulière  si  les  électeurs 
ont  été  sufiisamment  avertis  (4]. 

principe  que  la  faculté  de  voterjdoit  être 
libéralement  entendue ,  il  suit  : 

Que  le  président  de  l’assemblée  a  droit  de  suf¬ 
frage,  lors  même  qu’il  ne  serait  pas  inscrit  sur 
les  listes  {5}  ; 

Que  le  maire,  empêché  comme  président,  peut 
venir  voter  comme  électeur  (6)  ; 

Qu’un  maire  ou  adjoint  peuvent  voter  comme 

(i^  25  mai  (Carrié),  1 8  Juin  (Gabou),  ig  décembre  iS54 
(Dufour). 

(5)  Mêmes  ordonnances,  et  20  avril  iS55  (Vers* ni). 

S^ii  y  a  lieu.  Par  exemple  pour  assurer  Fin  dépendance 
des  voles. 

(3)  7  mars  iS54  (Darbîay).  Dans  i^espèce,  il  y  avait  à  élire 
un  conseiller  de  déparlemeiu  et  un^conseiller  d'arrondis  sè¬ 
ment. 

(4)  12  janvier  et  3  T  marsiS55  (Fleuriot  et  Barber) , 

(5)  Loi  du  22  juin  ï835,  art.  56,  §  5.  Cette  extension  du 
sufirage  est  rationnelle.  Lee  maires  et  îcs  ad  joints  ne  sont- 
ils  pas  déjà  des  élus  municipaux  7 

(6)  a5  juillet,  7  novembre  1 854  (Martin  et  Gianetti).  ^ 
Il  n'y  a  pas  double  vote  ,  car  tl  y  a  distînciion  de  qualité. 


président  dans  un  canton  et  comme  électeur  dans 
Vautre  (i)  ; 

Que  les  électeurs  peuvent  faire  écrire  leurs 
votes  par  d^autres  membres  dé  rassemblée  (2)1 

Que  le  serment  n*a  pas  besoin  d’être  renouvelé 
pour  deux  élections  distinctes  ^  mais  consécu¬ 
tives  (5)  ; 

Que  le  serment  peut  être  prêté  au  moment 
seulement  du  dépôt  des  bulletins  dans  Vurne  (4)- 

VI.  Du  principe  que  le  nombre  des  votans  doit 
être  compté  d’après  le  nombre  des  suffrages  expri¬ 
més,  il  suit: 


(ï')  Memè  observation*  12  décembre  î854  (  AttgerJ* 

(2)  19  décembre  iB54  {  Allard  )*  La  loi  dit  far  un  êkc^ 
ieur  ds  son  choix*  Ce  qui  comprend  tous  les  ineinbres  de 
rassemblée.  Si  la  latitude  des  choix  o'était  pas  telle,  Je  secret 
du  vote  serait  gêné  et  les  il  lettrés  n’auraient  pâs  un  droit 
égal  aux  lettrés* 

(5)  Inutilité  de  recommencer  celle  formalité  coup  sur 
coup*  25  avril  iS55.  Mais  si  les  deux  élections  avaient  lieu 
à  (leux  jours  distincts  et  fixes  ,  il  Faudrait  une  nouvelle  près* 
talion*  18  Juin  i854  (Lasnier)* 

(4)  29  aofit  1 834  (Beauvais)*  La  loi  é\t  amnt  de  mhr* 
Doù  il  suit  qu’il  pourrait  y  avoir  nullité,  s’il  était  prêté 
après  le  dépôt  du  bulletin  j  car  le  droit  électoral  seraitalors 
consommé,  contre  le  vœu  de  la  loi ,  par  un  électeur  inser*- 
menié*  29  août  tS34  (Beauvais).  Tl  en  serait  de  même  du 
serment  restrictif*  Car  il  doit  être  prêté  purement  et  simple¬ 
ment*  Il  juin  i854  {de  Panat)* 

Toutefois,  si  Télu  avait  réuni  la  majorité  des  suffrages,  il 
nous  semble  que  cette  nullité  devrait  être  couverte.  6  mai^a 
t8S5  (Euffîn)* 


ÉLICTÏONS  DÉPAtlTEMENtAtliS,  35 


AUrîbatîï^n 
da  bnUeUiif* 


54  DROIT  administratif. 

Qu’on  doit  compter  les  bulletins  illisibles  (i)  ; 
Qu’on  ne  doit  compter  ni  les  billets  blancs  ni 
ceux  qui  n’expriment  aucun  vote  (2)  ; 

Que  la  liste  dès  votansj  pour  n'avoir  pas  été  cer¬ 
tifiée  par  les  membres  du  bureau,  n’emporte  pas 
nullité,  s’il  n’y  a  fraude  (3)  ; 

Que  le  brûlement  des  bulletins  après  l’élection 
se  suppose,  s’il  n’y  a  preuve  du  contraire et  que 
quel  que  soit  le  mode  d’incinération,  l’élection  est 
vaille  s’il  y  a  eu  bonne  foi  et  respect  du  secret 
des  votes  (4). 

Yll.  Du  principe  qu’il  faut,  quelles  qu’elles 
soient,  respecter  les  majorités  acquises  sans  fraude 
ni  violence,  il  suit  : 

Que  l’élection  doit  être  maintenue  lorsque  la 
majorité  est  acquise,  déduction  faite  des  bulle¬ 
tins  argués  de  nullité  (5). 

VllI.  Du  principe  que  le  bureau  de  l’assemblée, 
le  conseil  de  préfecture  et  le  conseil  d’£tat  doivent 

Ci)  Cai'  un  bujleün  illisible  est  un  vote  inlentionoelle- 
ment  exprimé.  5o  mai  .i854  (Lagarde).  ” 

(a)  Car  un  billet  blanc  ou  renfermant  autre  chose  que  des 
noms  n’exprime  ,paa  un  suffrage  électoral  4aas  le  sens  rai¬ 
sonnable  de  la  Iç  îs  19  mai  i855  * 

(3)  Car  ou  suppose  a  qu^uu  simple  oubli  qui  ne 

peut  fausser  k  véracité  de  l'opéraiiou,  jS  juin  (Marmasae), 
19  décembre  i654  (Bayi-on  }  ,  —  iB  avril  i855  (isWuardûn); 

(4)  36  août  iB5ojJ(élect*  dépai^iemeo  lates  de  la  Seine).  La 
bonne  foi  qui  doit  être  famé  des  élccUocs  doit  être  aueai 
râme  des  décîsioiia  du 

(5.)  25  mai  i854  [Cassaignard)»  au  mpl  Mkiïifmuî 
lemfftiiüjrM  J  et  au  mot  ^ieciions  77iunipfp^ies* 


f.LïïCTiNS  DÉVABTEHEKTAIÊS.  55 

prononcer  d’aprcs  régnité  et  à  la  manière  inten¬ 
tionnelle  du  jury,  sur  raltribution  des  bulletins, 
il  suit  : 

Qu’un  seul  membre  restant  à  élire,  on  doit 
compter  à  un  citoyen  non  élu ,  un  bulletin  qui 
contient  deux  noms,  le  sien  et  celui  d’un  membre 
déjà  élu  (i  )  ; 

Qu  on  ne  doit  pas  annuler  un  bulletin ,  ni  parce 
que  rorlhographe  du  nom  aura  été  altérée,  ni  parce 
que  Tiin  des  deux  noms  seulement  que  porte  le 
candidat  aura  été  indiqué,  ni  parce  que  le  bulletin 
contiendra  des  qualifications  douteuses  ou  illisi¬ 
bles,  ni  parce  quil  y  aurait  dans  rassemblée  plu¬ 
sieurs  bomonymes  ,  s’il  est  é^ddent  que  ce  bulletin 
ne  peut  s’appliquer  qu’à  un  seul  individu  {2)  ; 

Que  si,  malgré  raltribution  à  son  adversaire, 
des  bulletins  contestés,  le  candidat  a  obtenu  la 
majorité  absolue  ou  relative,  selon  les  cas ,  Télec- 
tion  doit  être  maintenue  (5)  ; 

Qu’on  peut  brûler  les  bulletins  litigieux  lorsque 
leur  état  matériel  a  été  décrit  et  constaté  au 
procès-verbal  (4)* 

(1)  9  mai  i854  (Colary  ).  ' 

(a)  aS  avril  (Clément),  6  juin  î854  (  Laget),  août 
iS55  (élection  tlépanémenule  de  la  Seîne),^  —  25  mai  i854 
(CaBsaignard ) ,  — 19  mai  i855  (RrgaI), — tî  juio  *654  (de 

Panai)  j  —  12  juillet  (IsOai’d)  ,  a  nov-  i 8,50  (Moonoi). 

(5)  ]6mai  i834*{  Barré- Ber tery  — Yoymsuprà^ 

(4)  aS  mai  i854  (  Cassai  gnard  )• 

La  règle  est  que,  lorsqu’on  ne  fait  valoir  aucun  moyen 
de  nullité  prévu  par  J  a  loi  et  qu'il  n’y  a  pas  de  fraude,  Té- 
koUon  doit  être  mai  menue-  19  décembre  î834  (Bayroo  ). 


DROIT  ADMmiSXHàTIF. 

IX.  Du  principe  que  l’éligibilité  résulte  de  la  loi 
indépendamoïent  de  toute  inscription,  il  suit  : 

Que  pour  etre  éligible,  il  n’est  pas  besoin  d’être 
inscrit  sur  la  liste  des  éligibles  (i), 

Ni  même  sur  la  liste  des  électeurs  (2). 

X.  Du  principe  qu’on  doit  restreindre  les  excep- 
lions ,  il  suit  : 

Que  les  employés  des  sa  iis-^préfec  tares  et  pré¬ 
fectures  peuvent  être  élus  dans  un  autre  dépar- 


Conditionfi 

d^éJigibËité, 


VtilJdtlé 
des  opér«iîom 
do  Ëtirea,a. 


(1}  Loi  du  iSjüia  ïSoa^arl 
décembre  i854  (Galvani 
rimérfeur  d  en  fait  paa 
dans  Jea  localités  ou  le  m 
de  celui  des  conseilJers,  Adcl, 

(2)  La  loi  du  25  juin  iB55 
On  peut  êti'è  valablement  élu 
porte  sur  aucune  liste  d  électeur 
veille  de  rélecLïojij  le 


—  Y.  trois  ordonn*  du  la 
Patianï  ^  Castelli^»  Le  minislère  de 
1  publier  des  listes  deligibles 
î  des  éligibles  n  est  pas  sextuple 
a  nov.  i836  (Monnot), 

n'impose  pas  cette  reatricüon, 
député,  sans  avoir  été 
’s.  U  suffit  de  posséder,  la 
cnns  deiigibiljié,  pâr  droit  successif, 

,  par  exemple.  ^Aucune  loi  n'oblige  les  citoyens  à  se  faire  in- 
flcrirei  Ce  qui  ea  résulte  seulement,  c'est  que  lorsqu'on  n  est 
pas  inscrit,  on  ne  vote  pas. 

Il  n  en  est  pas  de  même  des  élecüong  municipales. 

(j!>)  28  novembre  î  8 (Fleury^*  —  Noué  étendrions,  par 
analogie  y  la  même  règle  aux  autres  a  gens  ,  .receveurs,  em¬ 
ployés  et  comptables  dont  larK  5  de  la  loi  prononce  Ttn- 
compatîbiliié. 

Les  receveurs  de  renregiBlrenienl  et  des  domaines  sont 

compris  dans  les  prohibitions  de  la  loi.  6  juin  1854  fChar- 
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Ponr  la  présidence  du  troisième  au  lieu  du  pre¬ 
mier  conseiller  (  i  )  ; 

Pour  le  refus  de  communication  aux  électeurs 
de  Tins  traction  ministérielle  sur  la  tenue  de  la 
session  (2)  ; 

Pour  Fallégation  non  prouTée  qu'un  scrutateur 
illettré  ait  été  appelé  au  bureau  (3)  ; 

Pour  Tabsence  accidentelle  et  momentanée, 
sans  que,  dans  cet  intervalle,  aucun  bulletin  ait 
été  déposé,  soit  de  Tua  des  scrutateurs,  soit  du 
secrétaire  (4)  ; 

Pour  participation  d'un  scrutateur  à  une  déci¬ 
sion  du  bureau  qui  intéresserait  son  parent  (5)  ; 

Pour  incompatibilité  de  parenté  entre  les  mem¬ 
bres  du  bureau  (6)  ; 

Pour  défaut  de  renouvellement  de  bureau  en 
cas  d'élection  faite  le  meme  jour  et  sans  interrup-^ 
tion ,  d’un  membre  du  conseil  général  et  du  con¬ 
seil  d'arrondissement  (7)  ; 

doillct).  La  loi  ne  dislinguè  pas,  elle  parle  de  tous  lesagene 
et  receveurs  des  conti  ibüLions. 

(1)  La  loi  d'aiUeuis  est  précise.  V*  aru36  ordotm,  du 
décembre  1 8!Î4  (Ai lard). 

2  janvier  «855  (Portefaix),— 25  février  1857  (Peyraare)- 

(5)  iS  juin  (R.ogelirt),  et  tp  décembre  i354  (Allard)* 

(4)  20  septembre  1 834  (Garratier),  —  janvier  i855  (Fieu- 
rioi),  —  28  novembre  i834(PieUe)* 

(5)  2$  novembre  i834  (Pieiie).  ' 

(6)  a  8  novembre  i854  (Laborde). 

(7)  4  juillet  (Richard),  sS  novembre  i854  (Saborde). 

Nous  ferons  remarrjuer ,  au  surplus ,  termes  de 
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Tuft»  49  de  la  loi  2lï  juin  ^^55»  les  sessians  peuvent  durer 
deux  jours.  Le  prëfet  préside  rassemblée ,  et  dans  les  deux 
jours  que  peut  durer  la  session  j  U  û’ésE  formé  qu’un  seul 
bureau ,  et  il  n'est  prêté  qii’iin  sèrmenu 


B1BJLL0GI1.4PJI1E* 


V.  les  ouvrages  de  MM.  Dailos^^  Dêlamarre ,  Chù&ùîtsri  le 
journal  des  Conseillers  ?uumcipat4^  et  le  tableau  des  ÉIsc^ 
iiitn^  dépariem&niales^  publié  par  il/,  Boulalignterdam  V Ecole 
dee  communes. 
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CHAPITRE  XXm. 


BiTisîon  de  la 
matière* 
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''(ÏÏÎüTm,"'  priacipe  que  les  électeurs  sont  électeurs 

de  plein  droit  par  la  volonté  de  la  loi  et  par  le 
seul  effet  de  la  condition  remplie  ,  il  suit  : 

Que  les  listes  doivent  porter  tous  ceux  qui  sont 
électeurày  et  que  ces  listes  sont  permanentes,  sauf 
les  radiatiops  et  inscriptions  (i). 

dei  IL  Du  principe  que  lei  listes  sont  permanentes, 

il  suit  : 

las  Cours  rojajes  jugef  souverains  dé  loules  les  decisions 
des  préfets  dont  on  aurait  h  se  plaindï'e,  et  elle  raya  si  bien 
le  conseil  d'Eial  de  Ionie  cette  affaire,  quelle  ne  lui  laissa 
pas  le  plus  petit  bout  d'attribution  et  que  son  nom  ti^esl  pas 
même  prononcé  dans  la  Eôî> 

La  loi  sur  les  élections  municipales  fit  un  pas  de  retour 
vers  la  jiindiction  adfnînistraüvej  en  investissant  les  conseils 
de  préfecture  du  droit  dé  prononcer  sur  la  validité  des  opé¬ 
rations  électorales.  Mais  celle  loi  ne  dit  pas  un  mol  du  coti^ 
seii  dTliai,  tant  le  préjugé  contre  sa  juridiction  avait  encore 
de  force! 

Enfin  la  loi  sur  les  élections  départementales  acheva  ce 
retour,  et  elle  disposa  que  le  recours  contre  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  serait  exercé  devant  le' conseil  d'Etat 
par  k  voie  contentieuse  et  jugé  publiquement  et  sans  frais. 

Il  faut  le  dire  i  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  sauf 
quelques  erreurs ,  a  marché  dans  des  voies  libérales,  et, 
vouiùt-ii  s'en  écarter,  il  y  serait  retenu  par  la  pubhdlé  des 
audiences  et  par  la  plaidoirie  orale. 

Le  résumé  de  ces  vicissitudes  de  la  jurisprudence  prouve 
combien  la  raison  politique  a  de  portée  en  matière  de  législa¬ 
tion  adminisUaUve,  La  première  condition  ,  nous  le  répélons, 
pour  apprendre  et  pour  écrire  f histoire  de  noire  lemps^  - 
est  de  méditer  profondément  sur  Fespritj  les  tendances  et 
les  changemens  de  la  législation. 

CO  Loi  du  19  avril  i85i,  art.  i5. 
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Qu’il  ne  peut  être  procédé  qu’à  leur  révision 
annuelle  (i). 

III.  Du  principe  que  la  révision  préparatoire 
des  listes  ne  peut  êü’e  confiée  qu’à  la  vigilance  et 
à  la  sincérité  des  autorités  locales )  il  suit . 

Que  c’est  aux  maires  des  communes,  sous  la 
présidence  du  maire  du  cbef-lieu  de  canton  et 
assisté  des  percepteurs,  à  procéder  à  cette  révi¬ 
sion  (2). 

rV.  Du  principe  que  la  révision  des  listes  est 
une  opération  administrative  et  que  pour  dres¬ 
ser,  rectifier  et  compléter  ensuite  la  liste  générale 
et  la  porter  à  la  connaissance  de  tous  les  in¬ 
téressés,  on  doit  centraliser  au  chef-lieu  du  dé¬ 
partement,  la  révision  des  listes  partielles,  il 
suit  : 

Que  c’est  au  préfet  à  procéder  à  la  révision  gé-  naptifet.. 
nérale  des  listes  (3); 

A  ajouter  aux  listes  les  citoyens  qu'il  reconnaî¬ 
trait  avoir  acquis  les  qualités  requises  par  1&  loi 
et  ceux  qui  auraient  été  précédemment  omis;  à 
retrancher  les  individus  décédés;  2“  ceux  dont 
l'inscription  aura  été  déclarée  nulle  par  les  auto¬ 
rités  compétentes;  à  indiquer  comme  devant  être 
retranchés  1°  ceux  qui  auront  perdu  les  qualités 
requises;  2°  ceux  qu’il  reconnaîtrait  avoir  été  indû¬ 
ment  inscrits,  quoique  leur  inscription  n’ait  point 
été  attaquée;  à  tenir  un  registre  de  toutes  les  déei- 

Loi  du  avril  i85tj  arl.  §  s- 

(a)  Même  loi,  art.  14» 

(3)  Id.fSrU  17.  ^  parür  du  i‘--  juilkU 
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siona  ;  à  faire  mention  de  leurs  motifs  et  de  toutes 
les  pièces  à  Tappui  (i); 

A  faire  afficher  et  déposer  aux  mairies  les  listes 
rectifiées  de  rarrondissemeiit  électoral  {2)1 

A  ajouter  sur  la  liste  du  i5  août,  dans  les  col¬ 
lèges  incomplets  et  jusqu'à  concurrencé  de  i5o, 
les  citoyens  payant  moins  de  300  francs  de  con¬ 
tribution  (5)  ; 

A  notifier  régulièrement  ses  décisions  prorisoires 
aux  électeurs  relranchés  pour  indue  inscription 
ou  pour  qualité  perdue  (4)  ; 

(1)  Loi  du  t  9  avtjJ  i83r^ari*  18. 

(a)  Id.j  arr,  iÿ,  . 

(5)  H.,  ai  t.  30. 

(4)  Td,p  art.  5i . — Les  décisions  provisoires  des  .préfets  doi¬ 
vent  être  notifiées  dans  ies  diX'jour&^  qui  s^  eompteo  i  a  partir 
de  la  date  des  décisions  et  non  de  la  publication  de  ikie, — 
M .  T  h  iers  ^  a  lors  m  i  n  is  t  re  d  e  Tin  té  rie  ur ,  r econun  and  e  a  v  ec 
raison  aux  preftl^,  dans  sa  circulaire  dti  11  août  i834j  de 
veiller  à  la  poncinalhé  des  notifîcatrom. 

«  Voua  notifierez,  jsans  e^cépHon^  por4e^^eUe  circulaire  j 
a  tûuiee  les  i^adiaiiona  que  vous  pronbitcerez  sar  les  Hâtes 
dt  électorales  et  du  jurj  j'  et  en  cas  de  déeès^  elles  seront 
et  adressées  aux  hérûîers  ou  représenta  ns  du  décédée 

«c  Vous  ferez  également  cés  notifications  pour  les  radia- 
a  dons  prononcées  pour  cause  de  décès  ou  de  perte  de  droits 
e  civils  ou  politiques  pendant  la'révision  eôn tentieuse/c’est- 
e  à^dire  du  1 5  »oû  t  e  u  i  6  octobre» 

^  a  De  cet  te  maiiièi^e,  si  les  radiations  éiaiem  prononcées 
a  indûmenl ,  les  intéi'essés  auraient  J  a  faculté  d'en  réclamer 
«la  reclifîcaiion,  ou,  s'ils  ne  réclamaient  pas  dans  les  délais 
«  prescrits  ,  ils  ne  seraient  plus  recevables  et  ne  pourraient 
«  s'en  prendre  qu'à  eux^mêmes  d'avoir  laissé  subsister  des 
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A  ouvrir,  le  i5  août  ,  un  registre  sur  lequel  se¬ 
ront  înacrites,  jusqu’au  3o  septembre,  toutes  les 
réclamations  contre  la  teneur  des  listes  (i)  ; 

A  compléter  te  collège,  s’il  y  a  lieu,  en  dressant 
les  tableaux  de  rectification  ,  soit  de  la  part  des 
électeurs  indûment  inscrits,  omis  ou  rayés,  soit  de 
la  part  des  tiers  portés  sur  la  liste  électorale  (a)} 

A  faire  sur  la  liste,  d’après  la  notification  de 
l’arrêt  intervenn,  les  rectifications  prescrites  par 

la  courroyde^^^  que  les  décisions  provisoires 

des ‘préfets  prennent  un  caractère  contentieux  - 

lorsqu’elles  sont  attaquées  par  les  électeurs  ou 
par  des  tiers ,  pour  indue  inscription ,  défaut 
d’inscription,  omission  ou  radiation,  il  suit  : 

Que  c’est  au  préfet  à  statuer  en  conseil  de  pré¬ 
fecture  sur  le  mérite  de  ces  demandes  (4). 


;  erreurs  dont  ils  avaient  eu  coniiaissance  auuement  que 
'  par  la  publicàlion  des  lisles.  »  .... 

'  (Il  Ces  réclamations,  dont  le  préfet  donne  récépissé,  sont 
lignées  par  le  réclamant  ou  son  fondé  de  pouvoirs-  Loi  du  .  9 

ivrïi  iS3îj  ^3-  J 

:ïî>  Loi  du  19  avril  i63i,art.  s4eta5,  mais  dans  ecder- 
liercas,  le  liera  doit  notifier  la  demande  à  la  parUe  inte- 


ressée. 

(3)  Loi  da  19  avril  i85i  »  art-  55- 

(4)  Loi  du  19  avril  i85i >  art.  aa  et  ay.  On  a  voulu 
□u’ou  appelât  du  préfet  seul,  au  préfet  mieiiA  informé  en 
conseil  de  prélecture.  Il  eût  élé  peut-êüe  plus  rauûmiel  de 

laisser  U  conseil  de  prefeclure  statuer,  mais  ce  sysieme  n  al¬ 
lait  pas  avec  ie  système  judiciaire  de  laloi  du  19  avril  i85i - 
Quoique  ce  soit  déjà  une  anomalie  de  faire  réformer  les  de¬ 
cisions  des  pvéfeu  par  les  Cours  royales,  l’anomahe  eut  ele 
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VI,  Du  principe  que  la  matière  est  urgente  et 
favorable,  il  suit  : 

Que  le  préfet  J  en  conseil  de  préfecture,  et  les 
Cours  royales  doivent  statuer  sommairement  sur 
les  réclamations  qui  leur  sont  soumises  (i); 

pîusélraoge  encore  de  leur  donner  à  jug^er  les  decisions  du 
conseil  de  prefeciure  qui  consültient  de  véritables  ju^emens 
administratifs  de  i*"*  instance*  Le  lég^islateur  a  lellement  hé¬ 
sité  devant  celle  confusion  de  pouvoirs,  que  Fart,  55  ne 
défère  aux  Cours  raya  les  que  TappeJ  des  décisions  des  préfets, 
quoique  les  articles  précédens  distinguent  avec  soin  entre  les 
décisions  provisoires  prises  sponianéinent  et  en  ("absence  des 
parties  par  les  préfets  seuls,  et  les  décisions  défîoiüves  prises 
conuadictoirenient  par  les  préfets,  en  conseil  de  préfecture- 
Mais  cest  de  ces  dernières  décisions  seulement  que  Fart*  55 
veut  parler,  cela  est  évidenL  Tout  doit  se  consommer  adminis- 
traiivement devant  le  préfet  seul,  et  ensuite  devant  le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture-  Ce  n’ési  qu"a près' avoir  épuisé  ces 
deux  voies,  que  les  parties  doivent  recourir  à  ïaCour  royale- 

Ainsi,  malgré  les  expressions  générales  de  la  loi,  lors¬ 
qu’une  décision  provisoire  de  préfet  a  été  notifiée  à  une  partie^ 
il  faut  qu  elle  porte  sa  réclamation  devant  le  préfet  qui  statue 
en  conseil  de  préfecture- 

Les  tiers  nWi  qualité  que  parce  qiFüs  ont  intérêt.  Si  donc 
les  tiers  ne  sont  pas  électeurs  •  ou  slls  appartiennent  à  un 
autre  arrondissement  électoral,  leur  intérêt  cesse,  paruut 
leur  qualité,  et  par  conséquent,  leur  action-  Les  jurés  non 
élecieura  ont  le  même  droit  que  les  Liera  électèurs.  Le  droi  t 
dérive  de  Fintérêi  qu’ils  ont  à  diminuer  les  chances  du  ti¬ 
rage  au  sort  par  Faiigmen  talion  du  nombre  des  jurés, 

(î)  Loi  du  19  avril  i85i  ,  art-  et  55-  Ainsi  les  préfets 
doivent  statuer  dans  )es  cinq  jours,  et  les  Cours  royales, 
toutes  aflaircs  cessantes-  L’exploit  introductif  d’instance  doit 
etre  notifie  dans  les  dix  joui^,  et  FafFaire  doit  être  rappor¬ 
tée  par  un  des  membres  de  la  Cour- 
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Que  les  actes  judiciaires  auicquels  la  cause 
donne  lieu  en  Cour  royale,  sont  enregistrés  gra- 

(0  î  .  ,  1  '  . 

Que  le  pourvoi  en  cassation  a  lieu  avec  la  meme 

exemption  d*eiiregistrement  et  sans  consignation 
d'amende  (2)  ; 

Que  rentrait  des  contributions  est  délivré  sur 
papier  libre  (5)  ; 

Que  tout  imprimeur  peut  prendre  copie,  im¬ 
primer  et  niettre  en  vente  les  listes  annuelles  et 
les  travaux  de  rectification  {4)» 

"VIL  Du  principe  que  riuscription  sur  la  liste, 
emporte  la  présomption  du  droit  d  électorat  et 
qu^ ainsi  la  provision  est  due  à  rinscriptiou,  il  suit: 

Que  les  réclamations  portées  devant  les  préfets, 
en  conseil  de  préfecture,  et  les  actions  intentées 
devant  les  Cours  royales,  par  Suite  d'une  décision 
qui  aura  rayé  un  individu  de  la  liste,  ont  un  effet 
suspensif  (5), 

YIIL  Du  principe  que  les  droits  électoraux 
doivent  être  placés  sous  la  protection  d'une  auto¬ 
rité  indépendante ,  il  suit  : 

Qué  toute  partie  qui  se  croira  fondée  à  contester 
une  décision  rendue  par  le  préfet,  pourra  porter 

(1)  Loi  du  19  avril  1 85 1 ,  art-  33. 

(2)  Loi  du  19  avril  i85t,art.  35. 

^(5)  Loi  du  49  avril  ï85i ,  art.  56. 

(4)  Loi  du  19  avril  i85i  ,  ai'f.  57. 

(5)  Loi  du  19  avril  i83i  ,  art,  as.  Cette  disposiiion 
implique  que  ce  n^est  pas  devan  t  la  Cour  rojale,  inaia 
vantle  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  que  bs  réclamatious 
contre  les  décisions  provisoires  doivent  être  porté  es. 
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son  action  devant  la  Cour  royale  du  ressort  et  y 
produire  toiitee  les  pièces  à  Tapptii  (î)* 

IX.  “Du  principe  que  le  domicile  politique  de 
tout  Français  est  dans  rarrondissement  électoral 
où  il  a  son  domicile  réel  (â) ,  il  suit  : 

Que  nul  ne  peut  faire  partie  du  cqll^pe  électoral 
d*un  arrondissement  où  il  n'a  pas  son  domicile 
réel  5  s'il  ne  paie  dans  cet  arrondissement  des 
contributions  directes  j 

(i)  Lot  dû  <9  avril  i85i, 

Il  résulte  desanêis  de  ia  Cour  royale  de  PariS)  des  6  et  ^ 
juin  iâ5i  J  que  radmission  des  pièces  non  p  rodai  lès  devant 
le  préfet^  est  valable  devant  la  Cour. 

D'un  arrêt  de  la  tnème  Cour,  du  lojuin  i^5 1  >  qu’une  de¬ 
mande  qui  n'a  pas  d’abord  été  ponée  devant  le  préfet,  est 
inadmissible  devant  la  Cour.  La  i^ison  en  est  qu^eüe  ne  ju_ga 
que  les  recoüis  dirigée  contre  les  décisions  des  préfets*  Loi 
du  r9  avril  iSSi^aruSo, 

D'un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai ,  du  ^4  novembre  iSî», 
que  le  porteur  de  pièces  n’a  pas  besoin  d’un  mandat spéciaL 

D'un  arrêt  de  la  Cour  de  cass*  du  5  juin  i854j  que  les 
Cours  royales  ne  sont  pas  tenues  de  statuer  le  jour  meme  d€§ 
plaidoiries  et  qu'elles  peuvent,  comme  en  toute  autre  matière, 
continuer  la  cause  à  une  prochaine  audience  pour  prononcer 
Je  jugetijent* 

D’un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  ii  mai  i85a.,  qlie  lesju- 
gemens  en  matière  électorale  peuvent  être  attaqués  par  voie 
de  tierce-apposition, 

El  enfin  d'un  arrêt  de  U  même  Cour,  du  ao  avril  ï856, 
que  le  préfet  ne  peut  être  condamné  aux  dépens  dans  les 
instances  judiciaires  en  madère  électorale, 

(îi)  Loi  do  19  avril  iS5i ,  àrl,.  iÇ*  L'exception  est  qu'il 
peut  le  transférer  dans  tout  autre  arrondiaseapeut  où  il  paie 
une  contribution  direeiû ,  à  la  charge  d'eniaùe,  six  mois  d'a¬ 
vance,  une  déclaration  expresse  au  greffe  du  tribunal  civil 


tic  raiTOodissemétit  élêctoral  où  il  a  soo  domicile  poluique 
aciuel  et  au  greffe  du  tribunal  civil  où  il  voudra  te  IranB- 

férer. 

(i)  Paris ,  1 1  et  a  juin;  Agen  ,  1 8  juin  ;  Orléans ,  ai  jum 

iB5o, 

C2>Loi  du  19  avril  i85r,  art.  10. 

(5)  Loi  du  19  avril  i83i ,  art.  12, 

(4)  Cour  de  cassation -,  arrêt  du  lejuin  l85o. 

(5)  Paris ,  t4  juin  iS^o  (Petit  et  Lambert). 
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ment  où  il  remplit  ses  fonctions,  sans  avoir  fait 
la  double  déclaration  prescrite  par  la  loi  (i)  ; 

Que  le  délai  de  six  mois ,  exigé  pour  la  transla¬ 
tion  du  domicile  politique,  doit  être  compté  à  par¬ 
tir  de  la  seconde  des  deux  déclarations  (2)  ; 

Qu’un  électeur  peut  prendre  domicile  politique 
dans  un  arrondissement  électoral  oii  il  paie  des 
contributions  directes  qui  ne  sont  pas  suscepti¬ 
bles  d’être  comptées  dans  son  cens  électoral  (3)  ; 

Que  1  electenr  doit  être  inscrit  à  son  nouveau 
domicile  réel ,  quand  il  n’a  pas  fait  de  déclaration 
pour  le  conserver  où  il  l’avait  précédemment 

Que  l’électeur  vivant  et  rayé  comme  mort  sur 
un  faux  renseignement  donné  par  le  maire  de  la 
commune  où  il  a  son  domicile  politique,  et  non 
son  domicile  réel,  et  à  qui  l’arrêté  de  radiation 
n’a  pas  été  notifié ,  n’est  pas  déchu  de  son  recours 

(1)  Grenoble^  l8  jutn  i85o» 

(2)  Pârisj  i4  juin  tS:>o*  Ordonn,  du  feyri'er  1824^ 
Avant  la  loi  du  avnl  i85i ,  le  cbangement  dédomicüe  po^ 
litïque  pouvait  être  effectué  par  simples  lettres /pourvu 
que  cés  lettres  eussent  une  date  certaine.  C,  cassa! ion,  juin 
1 85o, 

Aujourd'hui da  double  déclaration  de  lëlecteur  doit  être 
faite  aux  deux  greffes  des  deux  tribunaux,  et  elle  est  soumise 
à  renregislremen  t.  ,, 

(5)  Paris,  10  juin  CCopprj),  12  juin  î85o  (îsambert). 

Aujourd'hui  ces  arrêta  ne  seraient  plus  applicables  qu'aux 
citoyens  qui  paieraient,  depuis  moins  d’un  an,  la  patente  ou 
le  dîpldine  universitaire,  ou  dont  la  possession  serait  posté¬ 
rieure  au  premier  juin* 

{ i)  C.  de  Paris  ,  6  juin  i85i  (Berihelin)  ;  —  même  séns  , 
Paris  ^  î5  novembre  i854. 
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après  le  5o  septembre,  et  peut  être  réintégré  sur 
la  liste  électorale  (1); 

Que  l’clecteur  qui  n’a  acquis  que  postérieure¬ 
ment  à  la  clôture  des  listes  annuelles,  les  six  mois 
exigés  pour  opérer  la  U'ansiatîon  de  son  domicile 
politique,  après  déclaration  faite  à  cet  égatd,  ne 
peut,  dans  le  courant  de  l’année,  réclamer  son 
inscription  sur  les  listes  d’un  nouvel  arrondisse¬ 
ment  électoral  qu'il  a  choisi  {2). 

X.  Du  principe  que  les  supplémcus  et  impôts  de  t 

toute  nature,  connus  sous  le  nom  de  centimes  ad¬ 
ditionnels,  confèrent  le  droit  électoral,  U  suit  : 

Qu’il  faut  faire  entrer  dans  la  composition  du 
cens  électoral,  les  cotisations  payées  pour  le  salaire 
des  gardes-champêtres  (3); 

Les  centimes  additionnels  pour  réparation  des 
chemins  vicinaux  (4); 

Les  contributions  additionnelles  payées  par  cer- 


(1)  V.  loi  du  19  avril  i85i. 

Ça)  Y. la  loi  du  ipavrîl  i83i. 

(5)  Cour  de  Douai  i5  juin  i85o.  Le  ju  ineipc  qui  doitdô- 
miner  ici,  c'est  la  faveur  de  la  matière,  cl  rintcrpréiation  doit 
être  abondante  et  Iar0e. 

(4)C,  casa.,  arrêt  du 5  juillet  i85o.  Jlais qnaiji aux  verse- 
meus  faits  en  ar^eul  pour  se  raclieier  de  la  prestation  en 
nature  ,  soii  l  pas  calculés  au  cciiüme  le  fi  aiic  du  pi  in-' 

cipal  (les  eoiUi’ibu  Lions;  ils  sont  la  représenta  lion  d'un  tra¬ 
vail  qui  peut  être  fouruî  en  naiurc  et  n'onLjamais  élé  compris 
clans  les  conü  ibii lions  additionnelles  aux  imposi lions  dirccLes-» 
Y.  circulaiic  du  ministre  de  l'intérieur,  dubG  avril  i85i* 
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tüincs  clsssss  de  pRleiitcs,  pour  les  dépenses  des 
chambres  et  bourses  de  commerce  (i). 

XI.  Du  principe  qu'il  ne  peut  entrer  dans  la 
composition  du  cens  électoral,  que  les  impositions 
autorisées  et  définies  par  la  loi  du  i  c)  avril  1854, 
il  suit  :  ’ 

Qu’on  ne  peut  admettre , 

Ni  les  dégrevemens  réels  d’impôts; 

Ni  le  supplément  d’octroi  qui,  dans  certaines 
vUles,  a  été  établi  en  remplacement  de  l’impôt 
mobilier  (2); 

Ni  les  contributions,  quelle  qn’en  soit  là  quotité 
et  la  nature,  payées  aux  colonies  (5). 

(1)  Ç,  €ass<  ^  26  mai  i85o. 

Ces  ü’oiB  décisions  prouveni  que,  même  avant  la  loi  du  19 
avril  48S1,  la  jurisprudence  des  iribuaauï  admettait  les 
contributions  additionnelles. 

(2)  Il  serait  difficile j  en  effets  d'évaluer,  pour  chaque  in¬ 
dividu,  la  portion  de  paiemeni  ejo  supplémeijt  d'octroi  qui 
doit  lui  être  attribuée^  comme  repré^^iant  son  impôt  mo¬ 
bilier* 

(3)  L  ordonnance  du  5o  décembre  i8îi5  établit  que  Je 
cc  texte  de  J  art.  5  de  la  loi  du  29  juin  1820  n’autorise  rein- 
«  ploi,  dans  le  cens  électoral ,  que  des  cdüü’ibulions  pajées 
(É  dans  les  départemens  du  rôyaùme  : 

ri  Que  la  nature ,  rassietie,  la  quotité  èt  la  limite  des  con¬ 
tt  tribuüons  perçues  dans  les  colonies ,  quoique  établies  lé^a- 
tc  lement,  puisqu’elles  le  sont  eu  vertu  de  lan.  7  de  la 
«  Charte,  ne  sont  pas  réglées  direciement  par  la  loi,  et  va- 
tt  rient  suivant  les  besoins  et  la  volonté  de  radmftîstratiau , 

«t  ce  qui  est  esseuliellemeni  contraire  au  caraclère  que  doi— 
vent  avoir  les  impôts  pour  constituer  le  cens  électoral ,  et 
<r  conférer  les  droits  politiques  dont  il  est  la  base  »,  Y,  Ré¬ 
pertoire  de  la  nouvelle  léf^isktion  ^  tom*  5^  pag,  *072:  Mai 
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XII.  Du  principe  qiu;  rcxercico  tlti  droil électoral 
est  spécialement  atlaclié  au  payeur  légal  de  la  con- 
IributioQ,  il  suit: 

Qu’on  doit  compter  la  conlribuüon  foncière. 
Au  propriétaire,  et  non  au  fermier  ou  loca¬ 
taire  qui  la  paie  même  en  -vertu  du  bail  (i); 

2°  A  rusufruilier,  et  non  au  nu-propriétaire  (a), 
même  à  raison  d’un  usufruit  conditionnel,  pourvu 
que  la  condition  ne  soit  pas  accomplie; 

Et  même  lorsque  Tusafruiticr  consent  à  ce  que 
l’impôt  soit  payé  par  le  propriétaire  (5); 

ces  contributions  comptent  pour  conférer  Je  droit  d’élec- 
ieiü'3,  noïamaut  les  conseils  coloniaux,  (Loi  du  34  avril  i?55, 
art.  30*) 

(j)  V.  loi  du  5  fi’imaîre  an  7^  art,  2; — ord,  du  5  juin  iSas* 
Par  une  sage  exceptioa  et  d'après  farlicle  9  tic  la  loi  du  *9 
avril  lés  fermiers  par  baux  au tlien tiques  de  neuf  ansj 

peuvent  se  prévaloir  du  tiers  des  coaü’îbutions. 

On'  né  peut  considérer  comme  bail  de  neuf  ans,  celui  qui 
est  résiliable  après  trois  ou  six  ans,  C,  de  Bourges^  7  juin  i  SSi- 

^  *  tirt*  697  du  Code  civ,;  *— ord#  du  33  ocL 

iSao;—  arrêts  Cour  d'AiX;  5  mai  i85o,  et  de  Bastia,  zS 
noveqabre  i855- 

(5)  ^  -  art,  58o  du  Code  civ,  j  —  solution  du  6  novembre 
*829;  —  arrêts  de  la  Cour  de  Metz  du  la  oct,  1829,  et  de  la 
Cour  de  Bastia  du  8  décembre  i835* 

La  possession  ne  coiiunence,  pour  le  nu*  proprié  taire,  qu'au 
momen  t  où  cesse  la  jouissance  de  l  usufruiiier.  C*  de  Parisy 
12  juin  iB5o* 

L'usufruit  doit  donc  être  réuni  à  la  propriété  avant  le 
Juin. 

Eu  cas  decban^je,  la  jKissessiou  ne  doit  compter  pour 
chaque  échangiste  que  du  moment  oii  il  eat  devenu  pro-» 


PffHoiïnnji 
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foncière. 
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7>^  A  reiiipliyt^olç  (i); 

4®  Au  propriétaire  de  llmmcublc  grevé  d\me 
rente  foncière,  et  non  â  celui  de  la  rente  meme, 
s’il  y  a  retenue  pour  contribution  {2}; 

5"^  Aux  preneurs  à  localairîe  perpétueiïe,  et  non 
aux  bailleurs  (5); 

6^  Aux  propriétaires  des  fonds  des  domaines 
congéables,  jusqu  a  concurrence  de  deux  huitièmes 
des  tenues  composées  uniquement  de  maisons  ou 
usines;,  de  cinq  huitièmes  dans  les  tenues  formant 
un  corps  d’exploitation  rurale;  de  six  huitièmes 
dans  les  tenues  sans  édifices;  et  du  surplus  pour 
les  coloQS  (4); 

7°  Aux  acquéreurs  sous  faculté  de  réméré et 
non  aux  vendeurs  (5); 

8^  Aux  débîleiîrB,  pour  les  biens  engagés  par 
anlichTcse,  et  non  au  créancier  engagiste  (6); 


priéiairccîa  bien  rja’il  a  reçu  en  ëchanr,e,  C.  casa*,  jn  Juillet 
î83o. 

L’échange  doit:  clone  avoir  procédé  lê  juin. 

Les  coîUi'iljutions  soni  comptées  à  1  usu Pmi Her,  quoique^ 
par  l'acte  d'acquisition  de  rusureuît,  j[  ail  été  dédiai'^  de 
toiUes  les  obligations  imposées  à  rusuriuiticr.  Cour  de  Bas- 
lia ,  novembre  rS55  (Domico). 

Même  décision,  quand  rtïsufruit  a  été  acquis  pour  un 
certain  temps,  S  décembre  j8o5* 

(i)  Solution  Jti  iG  s<îptembj'e  iSîto. 

(s)  Solniiou  du sepfembi  e  ïS^.o- 

(5)  V.  loi  du  tS  décembre  i7i)0î  ^  solution  du  4  sep- 
icnibie 

(4)  V,  loi  du  19  août  iSSt,  an.  rj,  p,  2, 

Solution  du  4  scpLcmhre  iSao. 

(G)  Solution* du  4  sepLcmljjc 
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qo  Aux  copropriétaires  des  Biens  indivis,  impo¬ 
sés  sous  le  nom  de  l’un  d’eux,  chacun  proportion¬ 
nellement  à  son  droit  de  propriété,  après  justifica¬ 
tion  préalaBle  de  ce  droit  par  titres  aulhentiijucs. 

A  défaut  de  preuve  contraire,  et  pourvu  que  la 
propriété  et  l’indivision  soient  suflisanimcnt  éta¬ 
blies,  on  doit  attribuer  à.  chaque  copropriétaire 
une  part  «îgale  ou  une  part  proportionnelle  à  son 
droit  successif  (i). 

C'est  par  suite  du  même  principe  qu  on  compte 
l’impôt  des  portes  et  fenêtres  : 

1'^  Au  locataire  ou  fermier  qui  le  paie  (2) , 
même  lorsque  le  propriétaire,  par  stipulation,  s  en 
charge  (3)  ; 

(i)  Anêts  lies  Coûts  de  Caen  et  de  Toulouse,  des  12  janvier 
et  25  novembre  1829* 

(3)  V,  loi  cliï  4  tVimaire  an  7,  àit.  Bt  ï/j* 

(3)  Loi  du  19  avril  1851,  srt*  G,  §  a. 

Le  proprietaire  doit  profiter  de  lat  cooiribulioTi  des  portes 
et  fenêtres  qü51  paie  pour  des  maîsoris  qui  ne  sont  pas  en 
location.  G.  d’AîX,  5  mai  i83o>  ctC.  de  Paris,  si  octobre  et 
20  novembre  18^9. 

Par  fa  raison  contraire,  k  propriétaire  d'irnc  maison  non 
occupée,  ne  peut  s'attribuer  i'inipoL  des  portes  et  fenêtres 
afïérent  k  cette  maison,  ïorsqudle  y  est  assujeuie.  C.  de 
Bourrjes  ,  mois  de  juin  i83o. 

LHmpdr  des  portes  e!  knêU'es  ne  doit  être  compté  pour  îa 
formation  dn cens  électoral,  aux  locai^iresou  fermiers,  qti'aii-. 
tant  que  ceux-ci  Justifient,  suivant  le  droit  commun  ,  ûtm 
bail  écrit  ou  ayant  reçu  un  commcmcnmcnt  d'exécution. 

Toutes  antres  preuves,  (elles  que  celles  qui  résiTUcraiênl 
d'attestations  délivrées  aux  piélontlus  locHtaireü  ou  fermiers 
sont  a  cet  é|»ard  iustdlisaïUcs.  G.  Cttss-  .  uiui  1804* 
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20  Au  maîlrc  d*un  liôtel  garni,  et  au  propriétaire 
pu  locataire  qui  Joue  des  apparteiiiense0  garni  (i), 

C^est  également  par  suite  du  même  principe  que 
Foq  compte  le  droit  de  patente  à  tout  médecin  ou 
chirurgien  employé  dans  un  hôpital,  ou  attaché  d 
un  établissement  de  charité  3  et  exerçant  gratuit 
tement  ses  fonctions  (2); 

Aux  associés  d'une  maieon  de  commerce,  qui  sc 
la  partagent  entre  eux  par  égalq  portion  (5}; 

(ï)  Solution  du  5  novembre  iMo;  —  arrêt  delà  cour  de 
Douai  du  3  juin  i85o* 

(2)  Bien  tjue,  par  suite  de  ces  memes  fondions,  il  soit  dis¬ 
pensé  de  k  payer.  V.  loi  du  ig  avril  r83i,  art.  4,  §  5, 

(3)  Sans  autre  justification  qu'un  certificat  du  préaideiU 
du  tribunal  de  commerce  énonçant  les  noms  des  associés* 

C'est  par  suite  du  même  principe  qui!  y  a  présomption 
que  le  partaj^^e  a  été  fait,  entre  les  cohéritiers,  conformément 
au  droit  commun.  Cours  de  ]?ïancy,  17  juin,  et  de  Colmar, 
17  juin  i85o. 

El  qu’un  héritier  peut  profiter,  pour  la  forma  lion  de  son 
cens  électoral,  de  la  renonciation  faite  par  son  cohéritier  à 
une  sucession  que  celui-ci  avait  acceptée  auparavant,  un 
tiers  ne  peut  attaquer  une  telle  l'enonciatîon.  An\  de  la  C. 
cass.  du  ig  juillet  i85o. 

Il  a  été  jugé  par  les  Cours  royales  de  Rennes,  Riom  et 
îî an cy  (arrêts  du  iS  juin  i85o},  que  le  commerçaut  qui  a  pris 
le  fonds  ou  la  fabrique-d'un  autre,  ne  peut  profiter  de  la  pa¬ 
tente  de  son  prédécesseur;  que  le  citoyen  qui,  par  erreur, 
paie  deux  fois  le  droit  fixe  de  patente  ne  peut  profiter  que 
d  un  seul.  C.  de  Paris ,  a  a  juin  tS3o. 

Qu  il  en  est  de  même  si  on  est  imposé  par  erreur  a  deux 
contributions  personnelles.  C.  de  Paris,  2a  juin  i83o; 

Que  lorsqu  une  industrie  continue  dans  le  cours  d'une 
annee,  en  vertu  de  la  patente  payée  l'année  précédente,  et 
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Que  l’on  compte  le  droit  de  diplôme  aux  chefs 
d’institution  et  aux  maîtres  de  pension  qui  justi¬ 
fient  de  leurs  qualités  par  la  représentation  de 
leur  diplôme,  ayant  au  moins  une  année  de  date 
à  l’époque  de  la  clôture  delà  liste  électorale,  et  qui 
justifient  du  paiement  du  droit,  par  la  représen¬ 
tation  d’une  quittance  valable  (i). 

XIÎI.  Du  principe  qu’en  matière  de  droit  électo¬ 
ral  ,  nul  ne  peut  exercer  ce  droit,  qu’à  raison  des 
contributions  qu’il  paie  lui-méme,  et  quil  ny  a 
d’exception  à  cette  règle  qu’en  faveur  du  mari ,  du 
père,  des  fils  et  petits-fils ,  et  gendres  de  veuve  qui 
sont  censés  être,  dans  ce  cas,  les  représentans  ac¬ 
tifs  et  utiles  de  la  propriété  contributive,  il  suit: 

Que  le  mari  profile , 

Des  contributions  de  sa  femme,  même  non 
commune  en  biens ,  ou  séparée  de  biens,  ou  usu¬ 
fruitière,  et  non  nue-propriétaire  (2); 


avant  que  celle  de  l’année  courante  ne  soit  détermines ,  celte 
patente  doit  être  comptée.  C.  caas.,  6  juillet  i33o. 

Par  la  môme  raison,  on  ne  peut  profiter  d  un  patente  dont 
on  a  demandé  a  être  déchargé.  Cour  de  Bastia  ,  8  decembie 
1835. 

Dans  le  cas  oü  l’un  des  associés  prétendrait  à  une  part  plus 


élevée,  soit  parce  qu’il  serait  seul  propriétaire  des  immeu¬ 
bles,  soit  à  tout  autre  titre,  il  est  admis  à  en  justifier  devant 
le  préfet,  en  produisant  ce  titre.  V .  même  toi ,  art.  6,55. 

fl)  Loi  du  19  avril  i83t,art.  5. 

(2)  Solutions  des  26  mars  1819  et  22  octobre  1830. 

Le  second  mari  ne  peut  profiter  des  coutrilmlioiis  assises 
sur  ica  biens  des  entans  de  sa  femme,  art  du  Code 


Lq  pàrcf* 


Les  Ûlu 


gime  de  Ja  communauté,  dont  les  hérî tiers  se  sor^ 
reserve  la  faculté  cVacccpter  Ici  succession  ou  d*y 
renoncer  (i); 

Que  le  père  profite  des  conlri butions  des  biens 
de  scs  en  fans  mineurs,  et  non  de  ses  en  fans  éman¬ 
cipés  (2); 

Que  la  veuve,  mère  naturelle  ou  adoplivc, 
peut  déléguer  sa  contribution,  quelle  qnen  soit 
la  quotité,  pourvu  qidelle-méme  ne  soit  pas  inter¬ 
dite,  a  celui  de  ses  fils,  pctits-fils,  gendres  oupc- 
tUs-gendres ,  qu’elle  désignera  (3)î 

Qu'elle  peu  t  déléguer  les  contributions  des  biens 
dont  elle  a  rusufruit,  quand  même  ses  enfaiis  n’en 
auraient  pas  la  nue-propriété  (4). 


U  C’a  est  de  mÊoîcîà  I'é{jard  d’un  liomme  vpuf,  ajâiu  pJn-. 
sieui's  enfans ,  qui  administrerait  la  succession  encore  indi¬ 
vise  de  sa  defaute  femme,  Soliiüon  du  7  septembre 

(0  Sülutiüii  du  5  novembre  1S20. 

(2)  f  Code  civ,,  an  îS/j  ;  — sbluüon  du  1 8  octobre  1 S20» 

Le  graüd-père,  qui  d'estque  tiiteurj  “  pas  ce  droit;  en 
vertu  du  meme  principe,  le  père  ne  peut  céder  a  son  fils  ni 
I  exercice  de  son  droit  électoral  j  ni  une  partie  de  ses  coiïüi- 
butions. 

(^)  Mémo  loi ,  an.  Cette  faculté  tf appartient  pas  à  la 
femme  divorcée  et  non  remariée  ,  dê  même  qn  a  la  feînmé 
dont  fe  mari  a  encouru  la  mon  civile  :  car  elles  ne  sont  pas 
veuves.  La  veuve  ne  peut  déiéjjner  ses  contributions  à  son 
.qcridre,  quand  il  csl  veuf  sans  en  fans,  car  il  n'est  plus  son 
jjendre.  Cour  de  Paris^  tu  juin  t8ü>o. 

(4j  Mais  une  veuve,  remariée  en  secondes  noces,  ne  peut, 
même  avec  le  consentement  de  son  second  mari ,  ilélqpier  k 
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20  De  la  moitié  seulement  des  conlribullons  as¬ 
sises  sur  les  biens  d’une  femme  mariée  sous  le  ré¬ 
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\1  V  Du  principe  que  les  actes  de  famille  ou  de 
disposition  testamentaire  ou  gratuite  qui  empor- 
tent  la  translation  immédiate  de  la  chose  contribu¬ 
tive  ,  attribuent  l’exercice  du  droit  électoral ,  sous 
la  condition  d’une  possession  préalable ,  il  suit  : 
Qu’on  a  excepté  de  la  condition  de  possession 

son  fils  du  premier  lit,  tes  conliibu  lions  d’un  bien  donl  elle 
csi  nsiirniitiÈi-e,  et  dont  le  fits  a  la  iiuc-propnciê.  F-  loi  du 
5  février  1817,  ai  t.  2  ;  —  soliilion  du  29  novembre  ibao- 
Pareillement ,  elle  ne  peut  déléguer  les  eotiirduntoos  des 

biens  de  ses  enfans  mineurs  dont  elle  Jouit  comme /«foire 

car  la  loi  ne  fait  exception  que  pour  le  pèie. 

Les  veuves,  ajantdes  enfans  de  plusieurs  lits  ,  ne  peuvent 
délégiior  pioporiioüneUenietH  1rs  cou iribit lions  tics  Jiens 
dont  elles  jouissent  par  usufruit,  et  dont  le  fils  de  cliaquc 
lit  a  la  nue-propriété,  mais  à  un  seul  d  en  ire  eux.  •  o  uiioii 
du  2g  septembre  1820.  La  délégation  de  la  veuve  peut  ctie 
faite  par  un  acte  sous-seing  privé  ,  pourvu  qtie  la  signaïuie 
de  la  veuve  soit  légalisée.  Courcass.,  2g  juin  iSao. 

La  procuration  donnée  par  la  veuve  pour  passer  un  acte  de 
délégation  en  faveur  d'nn  de  sès  descen dans,  équivaut  à  une 
délégation  ,  quoique  te  mandataire  n’ait  pas  fait  1  acte  de  dé¬ 
légation.  Cour  de  Colmar,  17  juiin85o. 

Us  coniribulions  ne  peuvent  être  déléguées  à  la  fois  a  deux 
personnes ,  à  fune  pour  les  éleclioiis  politiques ,  et  à  l’autre , 
pour  les  élections  municipales.  Cour  de  Paris,  22  novembre 

tB54*  •  11  fT 

La  révocation  d’une  délégation  ne  peut  avoir  cl  effet  qua- 
près  le  renouvellement  des  listes  annuelles.  U. 

Mais  une  veuve  ne  peut  déléguer  ses  cou  tri  bi, U  uns  au  Ids 

naturel  qu’elle  aurait  eu  avant  son  mariage.  ArrÊtde  ta  cour 

do  Jîûnr£|es,  du  r  décembre  1854* 

Une  femme  non  mariée  ne  peut  faire  cette  délégation  a  r.on 
fils  naturel.  Arrêt  de  Cour  cass.  du  4  uovembi-e  .835,  coii- 

fii  maiif  d’uii  arrêt  de  la  Cour  royale  de  la  Marliniqut. 
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des  biens,  avant  le  i"  juin  de  l’année  où  les  listes 
sont  révisées,  les  possesseurs  à  litre  successif  ou 
par  avancement  d’hoirie ,  et  ceux  qui  leur  sont  as¬ 
similés  ,  savoir  : 

Le  mari,  dans  le  cas  de  remploi  des  biens  de. 
sa  femme,  depuis  moins  d’un  an  (i), 

Ou  quand  le  mariage  n’aurait  pas  un  an  de  date; 

2"  L’héritier  testamentaire,  le  légataire  ou  dona- 
taire  après  décès; 

30  Les  donataires  pour  cause  de  mariage  (a). 
’âJ’riSwta”  principe  que  la  Chambre  des  dé- 

(1)  F" .  Code  cîv.,  art.  ï434  î  i4^5et  î559* 

Celle  excppüon  eat  fondée  sur  ce  que  le  remploi  a  pour 
objet  de  conserver  h  la  femme,  une  propriété  équivalente  à 
celle  qu’elle  possédait  antérieuremetU. 

(2)  Ces  trois  exceptions  reposent  sur  rîrrévocabilitc  que  ia 
loi  attache  aux  actes  doui  il  s’agit. 

Du  principe  que  l’exception  de  la  loi  ne  s’applique  quaux 
possesseurs  à  titre  successif,  il  suit  quun  usufruit,  qui  ne 
procède  que  d’un  échange,  subit  la  condition  commune. 

.  ord.  du  6  avril  fB2i, 

(3)  La  chambre  agit  dans  son  omnipoleuce.  Elle  vérifie, 
elle  ajourne,  elU  jostruii,  elle  confirme ,  elJeannulle. 

Lorsque  ,  après  une  élection  générale,  la  chambre  procède 
à  la  vérification  des  pouvoirs  de  sep  membres,  on  distribue 
les  procès-verbaux  délections  par  poriions  égales  euue  les 
neuf  bureaux. 

Chaque  bureau  se  fiactionne  à  l'ainiaNe,  et,  séance  te¬ 
nante,  on  dépouille  rapidement  les  dossiers.  Ou  examine 
d  abord  si  le  procès-verbal  est  régulier  et  s’il  ne  con lient  pas 
quelques  rédamaüons  ,  soit  dans  le  corps  de  îacle,  soit  dans 
les  annexes  audit  acte.  On  constate  ensuite,  parles  exiraiu 
des  contribution^,  que  le  député  élu  paie  le  cens,  et,  par 
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putés  est,  seule  juge  des  conditions  d’éligibî- 

SOB  extrait  de  naissance ,  «jn'il  est  âgé  déplus  de  trente  ans. 
Les  rapporteurs  sotit  nommes  bénévolement  et  sansficrLiün  , 
et  ils  font  immétliatemeol  leur  rapport  a  la  Cbambre  cjuï  les 
enteuct,  toute  autre  délibéiaiion  ceasante* 

Si  lekolion  est  conleslée,  soit  iroffice  et  par  le  bureau, 
soit  par  clee  tiers  absens,  soit  par  un  autre  candidat ,  le  bu¬ 
reau  accueille  dans  son  sein  le  député  élu  et  sou  adversaire  ,  ' 
iun  apres  l'autre;  il  reçoit  leurs  observations  verbales  ou 
leurs  mémoires  mêmes  imprimés ,  qui  sont  également  distri¬ 
bués  à  îa  Chambre  :  on  leur  adresse  des  questions  olUcîeuses 
sur  les  fails  ou  actes  litigieux. 

La  Chambre  suspend  sa  décision  jusqu  à  vérification  d  un 

fait; 

Ou  bien  elle  déclare  que  les  procès-verbaux  sont  régu¬ 
liers  f  et  ajourne  jusqu’à  production  d  une  pièce,  en  general , 
simple,  comme  les  trait  des  coulributians  ou  bâcle  de  nais¬ 
sance.  La  production  hule,  il  n'y  a  plus  qu’à  proclamer  le 
député  qui  prête  serment  et  siège- 

La  présomption  est  que  le  député  élu  est  véritablement 
député,  puisque,  dans  les  réélections  générales,  chaque 
député  délibère  sur  la  validité  des  pouvoira  de  ses  collègues, 
avant  même  que  les  siens  ne  soient  vérifiés. 

Toutefois  les  députés,  dont  radmisaioii  est  ajournée ,  ne 
doivent  pas  prendre  part  aux  délibér^ioiis  sur  la  vérifica- 
üûii  des  pouvoirs.  Car  ici  le  doute  balance  la  présomption - 
Solution  des  19  et  20  févrim'  *828  (élect.  Jankowiu.) 

Malgré  la  démission  duii  députe,  la  Chambre  entend  le 
rapport  sur  les  opérations  du  collège  qui  Ta  nommé.  V.  Sc^ 
huions  des  16  et  18  février  1828  (éiec fions  Folmoti  et  Mau- 
guin.) 

La  Chambre  reipecie  dans  le  corps  électoral ,  la  source 
de  ses  pouvoirs.  Elle  ne  fait  pas  les  dépuléa;  elle  les  déclare, 
elle  les  vérifie -i  elle  ne  les  eût  pas. 

La  jurisprudence  de  la  Chambre  nest  pas  une  jurispru- 
dcifce  de  droit  strict,  mais  d'équité.  Elle  s  attache  moine  à 
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lité  (i),  il  suit: 

Qu’il  n’appar lient  qu’à  elle  seule  de  vérifier  les 
pouvoirs  de  ses  membres. 

principe  que  toute  discussion,  toute 
délibération  ,  sont  interdites  aux  colleges  électo¬ 
raux  ,  il  suit  ; 

président  doit  s’abstenir  de  faire  des 
allocutions  politiques  (2)  ; 

la  letlre  quk  Ifsprit  ,  et  ellê  coosîdci^e  l’obseivation  des 
formes,  la  bonne  foi  de  Topéraïion  et  le  vœu  de  la  raajovité, 

La  Chânibre  ne  motive  pas  ses  solutîons;  plusieurs  de  ses 
membres  SC  dé  lermi  U  P  lit,  indépeiuiamnient  du  point  de  droit, 
par  leurs  aflrclions  politit|ucs  ou  par  leurs  répugoances  pour 
]  opinion  du  dcpuieéiu  ,  ou  meme  pour  sa  personne.  Mais, 
dans  une  grande  assemblée,  ta  généralité  cède,  d'ordinaire,  à 
un  sen liment  d’équité,  et  les  aoki lions  de  la  Cliatnbre  en  sont 
empreintes,  il  faut  en  coiiveiiïr.  Il  est  donc  utile  de  rappeler 
les  précédens  pour  servir  de  guides  sinon  de  juges,  d’ana¬ 
logues,  sinon  de  décisoires  dans  les  cas  sembïables- 

(1)  V,  la  loi  du  ig  avril  1 85i  ,  art.  56. 

(s)  Ou  a  prétendu  que  dîscourir  n  était  pas  délibérer,  mais 
discourir,  c’est  éuoûC€u‘  une  opinion.  Enoncer  une  opinion 
c est  disomer,  et  ce  qui  pis  est,  cest  discnlei-  sans  adver¬ 
saire  possible;  car  répliquer  ceseraii  délibérer,  et  toute  dé¬ 
libération  est  interdite,  La  parole  serait  donc  exclusive¬ 
ment  il  tous  les  prési  dans  définitifs  de  collèges,  et  par  voie 
d’analogie  n  ion  s  les  pré  si  de  ns  provisoires  ,  et  à  tous  tes 
juges  fie  paix  dé  caninn  et  aux  maires  des  trou  te- bu  it  mille 
villages  qui  voudraient  s  aviser  de  faire,  dans  les  éleciions 
parleoieiitûires ,  départementales  et  coniinunales ,  un  petit 
cours  de  poli  tique  à  l'usage  et  au  profil  de  leurs  opinions 
personnelles.  La  minorité  opprimée  n’aurai l  pas  la  ré[dique, 
et  le  préaitleni  qui  doit  maintenir  Tordre,  le  ironblerait.  Les 
bienséauccB  ei  Tctpiilcnc  pernicUeuL  pas  ces  sortes  dalbcu-. 
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Que  la  lecture  d'un  simple  désistement  iVéqui- 
vaut  pas  à  une  délibération  (i)< 

XYIL  Du  principe  qu'il  faut  que  le  bureau  du 

-k  *  collège. 

collège  électoral  donne  lecture,  à  haute,  voix  des 
bulletins,  sans  cefjcndant  trahir  le  secret  des  vo¬ 
tes  ,  il  suit  : 

Qu’il  doit  se  borner  à  proclamer  les  noms  in¬ 
scrits  avec  les  qualifications  sérieuses  des  prénoms, 
surnoms  et  profession  des  candidats  ,  sans  lire 
les  mots  de  convention  ,  chilFres,  injures,  sobrï- 
quets  et  commentaires  qui  y  seraient  ajoutés  (s). 

XYllI.  Du  principe  qu’il  faut,  dans  cette  matière, 
interpréter  les  circonstances,  les  actes  et  les  faits, 
d’après  la  bonne  foi  et  l’équité  ,  il  suit  ; 

lioDS.  —  V.  BaBses-Pjrtïîées  (Hei'noux ,  Dasserré) ,  2  et  4 
août  iS34  d'Ai  deuil), 

(i)  ïB34  CMpreau;.  La  raison  eu  est  que  ce  n'^esl  pas 
s'occuper  d'un  objet  étranger  à  rélecüorij  que  de  s'occuper  du 
désistement  d\î 11  çanditla^ 

(st)  Arti,  4o  et  5^». 

Ifa  raison  en  est  que  l'adjonction  de  ces  imitdités  ou  de 
CCS  inconvenances^  ne  donne  aucune  certitivdé  dé  plus  h  la 
désignation  du  candiilaf.  Lile  ue  sert  ((u'à  exprimer  des  ré¬ 
pugnances  politiques  ou  personneiles  sous  le  voile  de  Ta- 
nonyme,  a  faire  ressortir  des  engagemeus  de  parti  j  hono¬ 
rables  ou  peu  bonorabies ,  à  exciter  du  scandale  ^  des 
récriminations  et  des  rixes,  à  troubler  la  solennité  grave  de 
Topérâiion  électoi  aïe  ,  la  première  et  la  plus  impartante  de 
toutes  les  opérations  civiques. 

Les  an,  4i}ï  ^2,  54  et  55  ne  parlent  que  de  buUeiiiis  , 
de  votes  et  de  suürages  ;  ù  la  vérité,  iirésuUe  de  rart,  5^  que 
le  président  est  tcuu  de  faire  Icciure  â  haute  voix  du 
terme  absolu,  qui  laisserait  croire  que  leprésideut  ne  pour- 
rail  SC  dispenser  de  lire  tout  le  contenu  des  bulle  tin  a. 
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Ci  5! 

Que  les  méprisés  d'allribution  de  noms  à  un 
candidat^  signalées  et  cons  talées  par  le  recense¬ 
ment  immédiat  des  Toix  ,  doivent  être  réparées. 

XIX,  Du  principe  que  rattributiou  des  bulle¬ 
tins  à  tel  ou  tel  candidat,  doit  se  déterminer  par 
la  bonne  foi  de  Télection,  la  généralité  du  collège 
etredsemble  de  ropération  (i),  il  suit: 

Qu*en  cas  de  non  homonymes  sur  la  liste  des 
électeurs,  ni  même  sur  la  liste  des  éligibles,  le 
nom  sans  désignation  suffît  (2)  ; 

Mais  farL  56  dit  que  le  bureau  ne  doit  proclamer  que  les 
caadidats.  La  combinaison  de  ces  dÎTers  articles 
explique  siifïisatiimeDt  riulealiou  de  la  loi.  Y,  Dufau,  Val- 
Jette  Desliermadx,  î854* 

Si  touterois>  le  bulletia  portait  le  nom  d'un  perspunage  uo- 
toiremeot  décédé,  ou  d'uu  éü'auger,  ou  d’uue  iemuie,  ou 
d’un  pair  de  iM'ance,  ou  d’un  incapable,  ou  par  exemple  tm& 
les  deux  J  ou  ni  Vun  ni  Tauirt^  le  préaideut  ne  pourrait  s’em¬ 
pêcher  de  lire  le  bulletin ,  soit  parce  qu’il  faut  leapecter  le 
droit  de  rélecteur  qui  est  d’exprimer  sa  volouté;  soit  parce 
qu’on  pouîTalt  supposer  que  le  bulletin  non  lu  renferme  un 
sulFrage  sérieux  et  applicable  qu’on  veut  faire  disparaitre; 
soit  parce  que  c’est  au  bureau  à  juger  en  cas  de  réclatpaiiôn 
publique ,  si  le  bulle  lin  doit  eompLer  au  nombre  des  suf¬ 
frages  exprimés  ;  soi  t  enfin  parce  que  la  lot  exige  formelle¬ 
ment  etsaus  disunctioo  la  lecture,  à  haute  voix,  du  bulletin, 
dans  sa  partie  du  moins  significaiive  et  uécessaiie. 

(t)  Paroles  fort  sages  de  M.  Diipin. 

Mâiiie  sens  (élection  JankowiU).  —  Solution  du  18  mars 
1828  et  autres. 

(Election  Audrj^  dë-Pu ViaŸéâu^  —  Solulion  du  27  juillet 

ï83i. 

(2)  La  loi  n’oblige  pas  rélectèùr  à  me  Lire  sur  sou  bullelîii 
autre  chose  que  le  nom.  D’après  fart,  56,  le  bureau  ne  pro-* 
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Ou’en  cas  d’homonymes,  rallrihution  doit  so 
faire  d’après  la  noloriélè  de  candidature,  les  cir¬ 
constances  singulières  de  localité,  et  par  voie 
d’appréciation  intentionnelle,  à  la  manière  des 
jurés  (i)  ; 

Qu’en  cas  de  ballottage,  le  nom  tout  court  suf¬ 
fit  (2). 

clame  que Uaddilion  des  qualités,  liües  ou  pré¬ 
noms  ou  fonctions,  n'a  pour  but  quô-  de  rendre  le  siiffra^je 
plus  expi-essif  en  Je  rendant  plus  neltenieDt  applicable: 
mais  lorsque  I  identité  iudividucdJe  se  consute  par  Tabsence 
de  tout  autre  nom  sur  lés  listes ,  Je  doute  ne  peut  naîu*e,  et 
le  bulletin  doit  ^tre  admis  (Bonnefons,  Génot ,  Bédocli , 

i834). 

Il  n’est  dressé  des  listes  d’éligibles  que  dans  les  départe- 
mens  où  il  n’y  a  pas  cinquante  citoyens  âgijs  de  trente  ans  et 
payant  5oo  francs  (Charte,  art.  33^. 

(i)  11  arrive' souvent  que  deux  frères,  ou  deux  païens  du 
même  nom ,  sont  a  la  fois  eligibles.  Le  bureau  du  collège  et 
Ta  Chambre  des  députés  prononcent  dans  ce  cas,  sur  l’appli¬ 
cabilité  des  bulletins  homonymes ,  comme  jury  (Moliu,  Da¬ 
vid  ,  1834).  -  »  «- 

S’il  J  a  doute  sur  l’appIicabiHlé ,  il  faut  s’abstenir.  Ôr- 
donri.  du  1 1  juin  ]834. 

(ï)  Même  lorsque,  pour  les  deux  preniiers  tours,  on  aurait 
écarté  le  nom  tout  court ,  pour  défaut  dé  désignation  suffi¬ 
sante.  Car  alors  il  pouvait  y  avoir  doute  sur  l’applicabilité 
du  bulletin;  mais  au  ballottage, entre  deux  noms  diflérenset 
deux  candidats  forcés,  il  ne  peut  y  avoir  doute.  (Vernier 
1854). 

A  moins  que  l'intention  bien  manifeste  de  l'électeur  nè 
fût  d’exclure  l'un  et  l’autre  candidat;  alors  on  ne  compte¬ 
rait  pas  ce  bulletin. 

Ou  à  moins  que  le  ballottage  n’eût  lieu  entre  deux  candi¬ 
dats  portant  le  môme  nom;  cas  auquel  une  qualiücalion 
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\X.  Dü  principe  que  nul  ne  peut  6lrc  élu  à 
ruu  des  deux  premiers  tours  de  scrutin^  s'il  ne 
réunit  plus  du  tiers  des  voix  de  la  totalité  des 
membres  qui  composent  le  collège,  et  plus  de  la 
moitié  des  suffrages  exprimés,  il  suit  : 

Qu'on  doit  considérer  comme  la  moitié,  plus 
un,  d’un  nombre  impair,  le  nombre  pair  qui  eu 
excède  la  moitié  réelle  (i)* 

XIX-  Du  principe  qu’il  n’y  a  que  les  suffrages 
exprimés  qui  puissent  être  comptés,  il  suit: 

Qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  supputer  les  billets 
blancs  (a)  ; 

addilionnelle  serait  Décessaîre  pour  singulariser  leur  non 
îclentilé, 

(t)  Ainsi,  lors  de  rélectlon  de  M.  Uoct|uart,  dans  la  Haute- 
Garonne,  il  y  avait  36S  votans  :  trois  bulletins  avaient  été 
délarés  nuis;  restait  i65  suffrages.  M.  Hocquart  ayant  réimî 
83  voix,  a  éié  admis  député  par  solution  de  la  Chambre,  du 
1 6  mars  1838- 

Mêmes  soluiions  pour  les  éieciiotis  Foroier  de  Clauzel 
et  Pavée  de  Yandœuvre,  iS^io,  i8iï8- 

M.  Portalis  avait  eu  le  tiers,  plus  une,  de  !a  totalilé  des 
voix  du  collège  de  Toulon  ,  mais  non  la  moitié  plus  un  dés 
suffrages  exprimés.  Son  élection  fut  annulée  par  la  Chambre 
eo  iS3i. 

La  chambre  a  pareillement  annulé  TélecUon  de  M.  Piim- 
baud,  député  de  Bngnoles,  parce  qïi*îl  n  avait  eu  la  tnajorUé 
cpj’en  ne  comptant  pas  parmi  les  bulletins  exprimés,  un  suf¬ 
frage  illisible.  ' 

(2)  Un  biilet  blanc  n"est  pas  un  billet  écrit,  et  la  loi  exige 
un  bïllei  écrit.  Un  billet  blanc  u'esi  pas  un  suffrage  maié- 
]  iellement  ni  moralement  exprimé,  et  la  loi  exige  des  suffra¬ 
ges  exprimés.  Un  billet  blanc  ne  peut  être  la  à  haute  voix,  et 
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Que  les  bulletins  illisibles  doivent  être  écat^ 
tés  (i). 

la  loi  veut  que  les  billets  soient  lus  à  bautc  voix*  Enfin  un 
billet  blanc*  mille  billets  blancs,  éiH.  mille  billets  blancs  ne 
sauraient  faire  un  député,  et  la  loi  veut  faire  des  .députés,  Un 
billet  blanc  ne  porte  aucun  nom  et  ie  président  ne  peüî  pro¬ 
clamer  que  des  noms.  Un  billet  blanc  n'écrit  rien,  ne  sî^ifîe 
rien ,  n*exprime  rien  ,  doncd  n'eat  pas  un  suffra^je  exprimé, 
V ,  Chasles ,  Rimbaud ,  ï83i ,  et  Hadé,  i835  ;  M*  V,  ordonn, 
du  tg  mai  1 835  (Ri gai). 

Un  billet  qui  porte  ni  Fun  ni  î^anlre  est  assimilé  à  un  bil¬ 
let  blanc  et  n*est  point  compté  (Chasles,  ôrddnn. 

du  19  mai  îS35  (Riga!)* 

Si  le  bulletin  porte  deux  noms  au  lieu  d  un  ,  ou  c'est  deux 
nomsdecandidais  différens,  alors  on  ne  peutpagfairéd'appli-‘ 
cation  du  billet  à  Tun  plutôt  qu  a  Tautre,  ou  c’est  le  nom  du 
votant  avant  celui  du  candidat,  et  alors  c’est  rompre  le  secret 
du  vote.  Si  cependant,  Félua  lamajoiité  des  suffrages,  cela 
suffit  (Quinette,  i855  M,)* 

(1)  Mais  comptés  toutefois  au  nombre  des  suffrages  expri¬ 
més.  Y,  ordonn,  du  Zo  mai  3854  (Lagarde)* 

S'il  s’élève  des  réclamauoüé  sur  ratiribuiion  dés  bulletins 
et  surtout  ai  ie  sort  de  rélectîon  en  dépendait.,  ie  btireati  ne 
devrait  pas  sè  refuser  à  les  annexer  au  procès-verbal  et  à  les 
transmettre  a  la  chambre,  sous  le  prétexte  de  la  violation 
du  secret  des  votes,  car  ce  serait  mettre  la  cbambre  ,  en  l'ab¬ 
sence  de  la  pièce  matérielle,  dans  rimpuissancede  juger. 

Nous,  qui  voudrions  que  les  votes  fussent  publics,  nous 
comprenons  peu  un  acmpule  auquel  la  chambre  d’ailleursa 
eu  la  sagesse  de  ne  pas  s  arrêter  (Drault  ,  tS54}* 

La  chambre  ordonne  même  quelquefois  la  lithographie 
d  U  bulletin  cou  tes  té  (F umeron ,  1 834)  ■ 

On  ne  doit  entendre  par  suffrages  exprimés,  que  les  bul¬ 
letins  déposés-  dans  fume  et  non  ceux  des  votans  constatés 
par  h  liste  éjuargée  des  scrutateurs  (Pon levés,  ïS34V 

m,  5 
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Du  principe  que  les  formes  de  l'élection 
assurer  Taction,  la  sincérité  et  Tindépen- 
dance  des  suffrages  ,  M  suit  : 

Que  l'élection  serait  nulle  si  le  scrutin  était  fer¬ 
mé  ayant  Tlxeure  (i )  ; 

S’ü  était  prouvé  que  de  faux  électeurs  se  sont 
introduits  dans  le  collège,  on  que  des  votes  ont 
été  achetés  à  prix  d'argent,  ou  que  la  violence  a 
dominé  et  déterminé  les  suffrages  ; 

Ou  que  des  étrangers,  introduits  dans  le  collège, 
ont  entravé  la  liberté  des  voles  (s); 

Les  bulieiijis  insuiikans  ou  iliiBiblea  ne  sont  pas  desbui- 
kUnsmexprifucs  (David,  i854). 

La  bulletin  n'est  ni  illisible  ni  insuffisant  parce  iju'îï  sérail 
mal  orthographié.  Ordonn.  du  août  (élecL  de  la 
Seine). 

La  Chambre ,  par  décisioii  du  mois  de  décembre  1 820 ,  a 
annulé  léleçtion  de  Saini-Junjen,  où  les  sciuUieiu^  avaient 
été  nommés  par  des  bulletins  qui  les  déetgtraîeut  seulement 
sous  cette  dénomi nation  :  mênm^ 

(04  ^oùt  i8o4  (Bastard),  art.  5i  de  la  loi  ^  4;’eat-à-dire 
s'il  pe  l'estait  pas  ouvart  pendant  six  heures  au  moins,  el  s’il 
n  était  pas  dépouillé  séance  tenante.  La  clôture  anticipée  du 
sa^u  Un  équivaudrait,  dans  les  colleges  ruraux  surtout,  à  une 
interdiction  du  dioit  électoral  pour  beaucoup  d' habita  ns  de  la 
campagne, 

(%)  Ou  a  voulu  faire  considérer  fenvoi  et  la  lecturé  d'üne 
depeche  télégraphique  comme  iiiie  espèce  de  violence  md- 
ralCg  Mais  i  Direction  a  été  écartéè.  Lés  assemblées  parlement 
lai  res  jugent  ces.  sortes  de  reproches  sous  la  préoccupation 
de  leurs  opinions  politiques.  Si  rintéiêt  ministéiiel  est  en¬ 
gage  dans  le  débat,  la  chambre  franchira  les  récriminations  : 
car  une  question  de  ministère  est  tout  autre  que  la  question 
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Ou  que  cleï^  électeurs  ont  exercf?9eur  droit  dans 
deux  arrondissemens  électoraux  (i); 

Ou  qu'un  collège  électoral  a  élu  plus  d’un  dé¬ 
puté  (2)  ; 

Ou  que  des  électeurs  ont  été  indûment  privés 
de  leur  droit  de  voter  (3); 

Ou  que  le  college  a  été  convoqué  dans  une 
ville  située  hors  de  Tarrondissement  électoral  ou 
administratif  (4)  ;  ^ 

Ou  que  le  collège  a  discuté  et  délibéré  sur  des 
objets  étrangers  à  rélection  (5)  ; 

Ou  que  la  force  armée  est  entrée ,  sans  la  ré¬ 
quisition  du  président  du  collège  j  dans  la  salle 
des  séances  (6)  ; 

Ou  que  trois  membres  du  bureau  n’ont  pas 
été  toujours  présens  ('j)  ; 

élection  bolée.  Rien  de  plus  problématique  que  la  so¬ 
lution  de  ces  sortes  de  difllcuhés  (V.  Pon Levés,  i854)* 

A,rC*  la  de  k  loi, 

(а)  àrt- 59'de  k  loi* 

(S)  11  kui  distinguer  ;  si  réleclion  tenaitàk  majorité  d'une 
voix,  elle  serait  nulle  (P  on  levés  J  î  834)* 

Si  la  major îtE  se  compose  de  sutTrages  incontestés,  il  y 
a  lieu  de  ne  pas  sVi  iél^rà  cette  irrégularité  ,  puisque 
mettant  ce  suffrage  cooire  Je  député  élu  ,  il  aurait  encore 
obtenu  la  niajonté  réelle.  Or,  quelle  a  été  la  majorité  réelle? 
Y oik  toù  Le  la  question .  .  « 

(4)  An.  4o  (Colomèa  i834)' 

(5)  Art.  4o  (Golomès  ï834)* 

(б)  Art.  4^;  ou  qu'elle  ait  été  placée  aux  aboids  du  Heu 
ou  se  tient  rassemblée, 

(?)  Aït.  46. 
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Ou  qu’on  a  admis  à  Toler  des  individus  non 
inscrits  sur^  la  liste  afficlréo  dans  la  salle  ,  ni 
porteurs  dun  arrêt  de  la  Cour  royale  ; 

Ou  que  le  collège  ait  été  porté  à  plus  de  i5o 
membres  par  dés  adjonctions  ordonnées  par  la 
Cour  royale^  sans  qu’on  ait  radié  un  pareil  nombre 
des  plus  imposés  (i)  ; 

Ou  que  les  éfectenrs  ont  voté  saris  prêter  ser¬ 
ment  (3)  ; 

En  i83f  J  M.  Poulièt  a  ék'  aémjs  tl^^iniuVpar  là  Cliambrèj 
quoique  pendant  im P  beurë,  ft  ne  soit  resté  que  deux  scru- 
laieurs  hu  bureau*  Cette  exeeptianj  fundée  sur  un  motif  cir¬ 
constanciel  ^  no  saurait  faire  rc^jr» 

'•fi)  Id.  f  art;  4^.  Si  le  nombre  a  pu  influer  sur  la  ma¬ 
jorité  obtenue,  V,  élection  Gauthier  d'Hauteserve,  Solu¬ 
tion  de  i85i.  —  V.  aussi  la  loi  du  i g  avril  i83i ,  art,  a  et 
20;  —  mémo  solution  pour  réleclion  de  M*  Allier,  3  août 

Si  l  élection  du  [général  Sébasiiaul  ^  à  Bastia  ,  a  été  coniîr- 
mée,  c'est  que,  quoique  le  col létjfe  excédât  i5o  membres, 
la  majorité  que  M,  Sébastiani  avait  oblenue  ,  ne  dépendait 
pas  de  cetexcedanu  Solution  du  5  août  iS5i. 

C^)  On  a  vu  dés  collèges  pôtisser  le  rigorisme  Jusqu  a  an- 
niikr  des  scriUins  parce  qu  un  seul  électeur  avait  otnig,  en 
votant,  de  prêter  serin  en  t,  quoiqu  il  eût  proposé  de  valider 
rélroactivemcn  t  son  vote  eu  le  préianu  A'”-  clect,  de  M,  de 
Drée,  en  î35i,  dans  kquelle  le  scrutin  de  forniatiGH  dubti'- 
rcau  a  été  annule  ,  parce  qu'un  électeur  avait  piêié  serment 
après  avoir  voté.  Tout  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  à  faire  ,  se¬ 
rait  déconsidérer,  non  pas  te  scrutin  comme  nul,  mais  le 
bulletin  (Drëe,  i85i). 

bes  protestations  contre  le  serinent  no  doivent  pas  être 
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bll  si  des  électeurs  se  sont  présentés  armés  dans 
un  collège  électoral  (i); 

Ou  si  le  député  élu  n'était  pas  âgé  dc5o  ans, 
ou  ne  payait  pas  5oo  francs  de  contributions  di¬ 
rectes  (s)î 

rennes  par  le  bureau  i^Giais-Bizoiîij  Thiers ,  Ratice  i834)* 
Le  sérmeTil  doit  être  prête  purement  et  simplement. 

L^omission  de  la  îBenlion  au  procès-verbal  du  sernicnt 
prêté  par  tes  électeurs^  nVntraîne  pas  lanimlalion  de  le- 
lection,  pourvu  que  le  fait  de  la  preatation  ne  soit  pas  con¬ 
tes  le*  Dans  respece  Bernard,  le  proces-verbal  faisait  men¬ 
tion  de  la  prestation  de  Bermeni  le  premier  jour,  mais  non  le 
senohd.  Il  était  évident  que  c'était  une  simple  omission, 
(Bernard),  ^ 

Adcb  Solution  du  m  mars  1 83o  (élect-  Guizot),  —  solution 
du  26  juillet  iS3o  (élection  Lascases), 

(1)  Pourvu  que  ce  fait  caractérisât  la  violence  et  fût  de 
nature  à  faire  impression  sur  l’esprit  des  électeurs  et  à  domi¬ 
ner  leur  liberté-  . 

(3)  V,  loi  du  19  avril  i83i,  art-  56. 

Lorsque  le  député  élu  a  déjà  été  membre  de  la  ebambre , 
On  n’exîjjepas  la  représeulâtiOn  dé  son  âcté'dé  ntfiésSrfce  qù! 
d'ad leurs  se  trouve  dans  le  proces-verbal  de  son  àilcTenbé 
élection.  Mais  si  son  âge  n'a  pu  diminuai ,  il  n’en  est  pas 
de  raêine  de  ses  contribulîcns,  qui  peuvent  être  inférieiires 
au  cens  exigé.  Ilfaut  donc  qu'il  en  justifie.  Solution  du  30 
août  i85i  (éJect.  Fonfrède).  On  avait  compté  à  M.  Henri 
Fonfrède  les  contributions  de  iB5i  au  lîeinie  celles  de  iSSo, 
malgré  le  texte  de  Tari-  79  de  la  loi  tîu  19  avril  iS5i. 

L'élection  de  M,  de  Vatisménil^  comme  député  de  la 
Corse,  a  été  annulée  par  décision  de  la  Chambre  ,  dLi^3  fé¬ 
vrier  iSaS  ,  pour  défaut  d'âge.  A  égaiité  dé  suffrages  ,  le  plus 
âgé  obtient  la  préférence.  Solution  du  16  lévrier  1838  (élcct^ 
Mauguin.).  V.  Loi  du  tg  avril  ,  art.  56* 
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Ou  s’il  y  a  plus  de  députés  uoromés  que  l'article 
36  de  la  Charte  ne  Taulorise  (1); 

Ou  si  dans  le  cas  de  l’article  2  de  la  loi  du  19 
avril  iS5i ,  la  liste  électorale  dépassait  le  nombre 
de  i5o  électeurs  {3}; 

Ou  si  le  député  élu  est  préfet,  sous-préfet,  rece¬ 
veur  général  ou  particulier  des  finances,  ou  payeur; 

Ou  si,  étant  général  commandant  d’une  division 
ou  subdivision  militaire ,  procureur  général ,  pro¬ 
cureur  du  roi ,  directeur  des  contributions  directes 
et  indirectes,  des  domaines  et  enregistrement,  et 
des  douanes,  il  a  été  élu  par  le  collège  électoral 
d’un  arrondissement  compris,  en  tout  ou  en  partie, 
dans  le  ressort  de  ses  fonctions  (3); 

Ou  s’il  a  été  élq  dans  lesdits  départemeus ,  arron- 
dissemens  ou  ressorts,  avant  le  délaide  six  mois, 
â  dater  de  la  cessation  de  ses  fonctions  (4); 

Ou  qu’on  a  voté  à  bulletin  découvert  (5); 

Ou  que  le  résultat  de  chaque  scrutin ,  n’a  pas 
été  immédiatement  rendu  public  par  le  president , 
ni  lés  bulletins  dépouillés  et  brûlés  en  présence  du 
collège  (6); 

(i)  Loi  du  19  avril  iSSiy  art,  fi5i 

(-ï)  Art,  a  de  la  loi.  Les  électeui’a  suppiémèntâires  doÎTent 
disparaître  devaot  les  électeurs  ordinaires  (Gauthier  d*Hau- 
teserve,  M,  Allier, 

On  opposait  la  permanence  de  la  liste.  On  a  craint  qaé 
radminifiU^atLou  ne  pût  créer  ainsi  des  électeurs  à  volonté. 

(5)4-oi  du  19  avril  iS3i  ,  art.  65. 

(4)  Guizai'd  etVigier  i854' 

(5)  Loi  du  i^avril  r83i  ,  art,  4£)* 

(G)  Loi  du  19  avril  i83i ,  ari.  5z  et  55.  Oo  a  plusieurs  fois 
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Ou  que  le  député  a  été  élu  à  l’un  des  deux  pre¬ 
miers  tours  de  scrutin,  sans  réunir  plus  du  tiers 
des  rois  de  la  totaHté  des  membres  qui  composent 
le  collège,  et  plus  de  la  moitié  des  suffrages  exprï 
més  (i); 

Ou  qu’il  y  a  eu  plus  d’un  scrutin  en  un 
jour  (a); 

Ou  qu’on  a  admis  au  baUottage  d’autres  noms 

approuvé  des  procès-verbaux  où  il  n’était  pas  fait  mention 
d'adminislratioii,  lorsque  le  fait  nétait  pas  constant.  Ordonn. 
du  36  août  i855,  et  plusieurs  autres. 

(♦}  Loi  du  19  avril  iSai ,  art.  55.  (Portalis,  Menite».) 

(s)  Si  toutefois  les  électeurs  y  ont  coosenti  cl  que  la  ma¬ 
jorité  ail  volé.  V.  i83i,  Moniteur. 

La  Cliambre  a ,  en  décembre  iSaa ,  annulé  les  opérations 
du  collège  des  Hautes -Alpes,  pour  avoir,  dans  une  môme 
séance,  formé  le  bureau  et  nommé  les  députes.  Elle  a  pa¬ 
reillement  annulé,  au  mois  de  décembre  rSao,  les  operations 
du  collège  de  Saint-Junyen  ,  parce  que  le  bureau,  attendu 
l'heure  tardive,  avait  remis  au  lendemain  le  dépouillement 
du  scrutin  pour  l’élection  rfu  secrétaire.  Mais  elle  a  approuvé 
celles  du  collège  de  Narbonne  qui ,  pour  né  pas  trop  ptolon- 
frevle  scrutin  dans  la  nuit,  avait  dépouillé  les  bulléfins  déjà 
déposés,  et  remis  au  lendemain  la  continuation  du  scrutin. 

Décision  de  décembre  i8itb> 

Ellea  maintenu  également,  en  i85i,  l'élection  de  M.  de 
Crée ,  dans  laquelle  le  scrutin  fut  amiulé  vers  les  heures 
et  recommencé  dans  la  même  journée- 

En  i85i,  la  première  séance  du  collège  deB'iort  n’avait 
fini  qu’à  quatre  heures  du  matin;  la  seconde  ne  put  corn- 
meûcer  qu’à  midi  et  demi- 

Il  y  avait  force  majeure  qui  couvrait  l’exception  de  iiulhle. 
Solution  du  *6  février  1828  (élect,  Mauguin). 
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que  ceux  des  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le 
plus  de  suffrages  (i); 

Ou  que  la  session  de  chaque  collège  a  duré  plus 
de  dix  jours  (2); 

Ou  que  le  scrutin  n’a  pas  été  ouvert  pendant  six 
heures  (5). 

Des  ÿdatieinfl  yV  TV,  «'•  u  , 

d’étjoîlé.  1/n  principe  que  1  on  ne  doit  s'attacher  qa’à 

l’observation  des  formes  et  des  conditions  essen¬ 
tielles  de  l’élection  en  ellc-mcme,  il  suit  : 

(t)  Loi  (îii  19  avril  ijîîï.  an;  56.  «  Daiïë  lotis  les  cas  où  il 
y  aurait  concours  par  éjjaîiit' tîe  suffra^^s  ^  le  plus  fi^jé  ol>- 
tiendra  la  préférence.  »  Y.  iirartineait ,  iS3.f 
S  dans  un  college,  partagé  en  sections,  Je  premier  ou 
deuxieme  scrutin  d'une  sccliou  est  annulé,  ei  si  ceux  des 
autres  aections  ne  consomment  pas  rélectîon,  le  college  en¬ 
tier  est  considéré  comme  ayant  opéré  les  deux  premiers 
scrutins,  el  il  est  procédé  à  un  ballottage'  aiiquel  celte  secUori 
participe  comme  si  elle  avait  fait  deux  scrutins  valables*  Solu¬ 
tion  du  mois  de  décembre  iStg  et  décembre  1^21  (üajeux 
et  Charente-Inférieure)* 

(a)  Loi  du  10  avril  î83ï,  art.  57. 

(3)  Cette  obligation  est  sacramentelle.  Y*  Bastarc! ,  i854* 
On  a  soîn  ,  dans  Ica  collèges  ruraux,  d  ouvrir  le  aciTitin  à 
sept  heures  cl  même  à  six  heures  cîii  malin,  pour  la  com¬ 
modité  des  habitans  de  la  campagne.  Dans  tous  les  cas,  iï 
ne  peut  être  clos  qif  à  trois  heures. 

Si  Je  scrutin  n\i  été  ouvert  qu  a  neuf  lieures  du  matin  ,  il 
rie  peut  èfrfe  clos  qu’À  ïrois  heures  du  soir>  La  condition  de 
SIX  heuPê^'d'ôtiverture  du  scrutin  esÈ  essentielle  et  de  ri¬ 
gueur  (Frémicourt  i834t  —  Gay-Lùssac,  iS3i). 

li  a  été  décidé  que  le  ecnitin  ouvert  à  dix  heures  a  pu  être 
fermé  à  quatre  heures , et befui  Ouvert  h  huit  heures,  fermé 
à  deux  heures  un  quart;  mais  le  nombre  des  votans,  dans  la 
tlerhtère  espece,  donnait  a  Iclii  plus  que  la  majorité  des 
éîecfeiirs  iuserhs.  ïî  y  avait  cependant  infraction  à  la  loi* 
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Qué  la  chambre  ne  doit  pas  s’immiscer  dans  les 
questions  relalives  aux  listes  électorales  (i); 

Que  la  convention  amiable  faîte  publiquement 
par  le  bureau  du  collègue  et  les  électeurs,  d’attribuer 
à  deux  candidats,  les  bulletins  sans  indication  dé 
prénoms  et  de  qualités,  ne  vicie  pas  Télection  (2); 

Que  le  bureau  ,  moins  un  scrutateur,  peut  pro¬ 
céder  à  la  nomination  du  secrétaire  (3)  ; 

(i  )  La  chambre  peiît-elle  |iiger  tiu  droit  des  électeurs  « 
être  iuscriis  sur  les  listes  électorales?  Cette  question  à  été 
faite  à  roccasioo  d'un  ^"and  nombre  d  élections  en 
Y*  le  Mûnîtêur^  élection  de  MM.  Calemarcl^e-‘L3fî*yetle^ 
Tjoritnler,  Garnier-dii-Foufjeray*  Add*  élections  de  la 
Tendécei  des  Vosges. 

Mon  opinion  est  cpie  la  Chambre  peut  tout ,  mais  quelle 
ne  doit  pas  tout. 

La  loi  du  i{j  avril  i85i  a  remis  aux  maîreseï  aux  préfets 
la  confecdoti  des  listés ,  cl  aux  préfets  ,  en  conseil  de  préfec- 
taitî  en  première  instance ,  et  aux  Cours  royales  en  appel  p 
le  soin  de  prononcer  sur  toutes  les  difficultés  et  réclaniatiôns 
que  la  confection  desdites  listes  pourrait  soulever.  Actions 
des  électeurs  et  des  lîers,  formés  j  délais  ,  anloriiél,  tout  a 
été  prévu  et  réglé  par  la  loi*  V.  suprà. 

Si  donc  les  listes  ont  été  publiées  ei  affichées  avairt  Téléc-* 
lion  et  sans  ré  clam  al  ion ,  et  si  les  élecienrs  dont  on  conieslc 
après  coup  ,  soit  le  cens ,  soit  le  domicile ,  ont  voté  de  bonne 
foi,  et  en  vertu  de  leur  inscription,  la  Chambre  doit  passer 
otim;  car,  encore  bien  tfifelle  puisse  tout,  elle  né  doit  ré¬ 
gulièrement  statuer  que  sur  les  difficultés  relatives  aux  opé¬ 
rations  des  collèges  (Charreyron ,  i834j*  Conférer  avec  la 
solution  du  5  août  i85i  (élec*  A  Hier). 

(a)  Cest  un  arrangement  impartial  et  licite  qui  ne  dépasse 
pas  les  bornes  des  pouvoirs  du  bureau  et  du  collège  (Mer¬ 
lin,  i834)- 

(5)  La  consi ku  lion  du  bureau  e&i  choâc  d’nrgcrice  ,  et  le 
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Que  la  présidence  défînitiTc  peut  se  conlinucr 
dans  la  personne  du  magistrat  président  provisoire, 
meme  non  électeur  (i); 

Que  rabsence  momentanée  de  doux  scrutateurs 
et  du  secrétaire  peut,  selon  les  cas,  ne  pas  être 
une  cause  de  nullité  (2}; 

De  même  que  rabsence  du  bureau  provisoire  (3); 

secrétaire,  d^ailleufa  ,  n‘a  que  voix  conauhaUve  (Puyra- 
veau,  i8S4)* 

(1)  Ceüê  solalioD  o’esl  pas  ires  sûre,  et  meme  il  faut  dire 

que  SI  le  président  s'était  permis  de  voter,  s'il  avait 
fluence  rélect  J  on  d'une  manière  quelconque ,  s'il  avait  émis* 
son  vote  avec  k' bureau  sur  une  question  grave,  il  y  aurait 
lien  à  l'an  nutation  de  l'élection ,  pour  excès  de  pouvom. 
C'est  donc  ici  une  solution  de  circonsiance  pkitôt  que 
de  principe,  et  c'est,  dans  tous  les  cas,  une  aérieus^  et 
blâmable  irrégularité.  Le  président  ,  magistrat,  doit  moins 
que  personne  préïcxler  rignorance  de  la  loi  que  tous 
les  citoyens  sont  censés  connahie-  Or,  la  loi  n’admet  dans 
Je  sein  des  colleges  définitif  que  les  électeur^  inscrits  sur 
Je  tableau.  T.  Falgucrolles ,  i854'  H  serait  de  même 
si  Je  bureau  provisoire  décide  que  celui  d'entre  eux  qui  a 
eu  le  plus  de  voix,  présidera  au  refus  ou  pour  défaut  de  ca¬ 
pacité  légale  du  président  nommé*  , 

Mais  il  faut  que  la  bonne  Foi  ait  présidé  i  cette  opération. 
Il  serait  plus  régulier  de  recommencer  le  scrutin  (.Momlûur^ 
terqy'MjonJ. 

(2)  Par  exemple  si ,  pendant  cetm  absence ,  il  n'y  a  pas^eu 
de  discussion  élevée  ni  de  vote  déposée  V.  Harîd, 

L'ai'î,  4$  de  la  lot  ^9  ^vril  i85i  porte  :  «  Trois  mem- 
«  bres  au  moins  du  Lm'eau  seront  toujours  présens*  »  IJ 
serait  irrégulier  que  le  secrétaire  fût  compté  au  nombre  des 
trois  membres  qui  doivent  cbe  pi-éscns  ^Pouliot,  i83i,  — * 
Lacaîse,  i855). 

(5)  Par  exemple,  sll  quitte  la  salle  pour  délibérer  sur  un 
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Ou  rexpression  d’tio  suffrage  a  haute  voix  (i); 

Ou  rouverture  du  scrutin  par  le  président  (a); 

Ou  la  réception  du  suffrage  d’un  citoyen  non 
inscrit  sur  les  listes,  mais  porteur  d’uu  arrêté  du 
préfet  qui  Vadmet  à  voter  (5)  ; 

Ou  romission  sur  le  procès-vebal ,  du  nombre 

incident;  oc  regarde  cela  comme  une  continuation  de  fonc¬ 
tions  (Rivière-de-Larque;  i854).  La  conslituüon  dU  bu¬ 
reau  provisoire  préjuge ,  mais  ne  fait  pas  I  élection» 

S'il  s  agissait  du  bureau  definitif  i  il  faudraiL  que  les 
heures  de  relevée  fuss.ent  augmentées  proporüonnellement 
au  temps  de  labsence  pendant  laquelle  les  électeurs  ont  etc 
empêches  de  voler.  Encore  pomTait-on  dire  que  cette  in¬ 
fraction  constitue  un  empêchement  au  libre  exercice  du  vote, 
qui  vicierait  réleclion. 

(1)  Cest  une  infraction  à  la  loi  qui  veut  que  les  votes 
soient  écrits  secrèiemeni,  mais  qui  B  en  trame  pas  la  nullité 
de  fopéralioB;  lorsqu  eUe  se  borne  à  un  fait  isole. 

(2)  L^ari,  Sa  veut  que  cp  soit  le  serntafeur  qui  prenne ,  dé¬ 
plie  et  remette  les  bulîeiins  au  président»  Mais  le  defaut  de 
cette  formalité  n'entraîne  pas  de  nullité  (élect.  Thiers,  i834)- 

La  proclamation  du  nom  du  député  ne  pourrait  pas  être 
opposée  comme  une  ân  de  non  recevoir  à  toutes  les  réclama¬ 
tions.  F"*  Raybaud ,  ï  854‘ 

La  raison  en  est  que  la  proclaraalion  du  président  du  col¬ 
lège  termine,  mais  ne  valide  pas  réleclion  ;  elle  est^une  for¬ 
malité  et  non  un  Jugement.  K  n’en  serait  pas  de  même  de  la 
proclamation  du  députe  par  le  président  de  la  chambre. 
Vélection  est  alors  entièrement  consommée  ;  les  pouvoirs 
sont  censés  suffisamment  vérifiés  par  dernier  et  solennel 
acte ,  et  romnipolcnce  parlementaire  couvre  tout. 

(5)  L’arrêté  n'est  et  ne  peut  être  que  la  réparation  d  une 
omission  involontaire,  la  reclificalion  d’une  erreur  matérielle 
(G.  d'Hauleservej  i854)‘ 
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des  voix  nécessaires  pour  atteindre  le  tiers  de  la 
totalité  des  électeurs  inscrits  (1); 

Ou  le  refus  de  laisser  entrer  dans  l’assemblée,  des 
électeurs  du  même  collège,  votant  dans  une  autrc 
section  (2). 

XXI.  Du  principe  que  la  majorité  des  suffrages 
constitue  le  député,  et  qu’ainsi  l’élection  est  sin¬ 
cère  et  légitime ,  lorsque  la  majorité  est  réelle ,  il 
suit: 

Qu'il  n’y  a  Héu  qu'à  examiner  si,  en  défalquant  les 
bulletins  argués  de  nullité,  le  surplus  donne  au 
député  élu  une  majorité  réelle  (3). 

(1)  Valeué-Desliemeaus ,  i854‘  Oo  y  supplée  par  «n  cer- 
1i  fi  cal  du  pr4feu 

(a J  II  n^y  a  nuÜUé  ai  à  les  refuser,  ni  à  les  admeLlre.  C  est 
uoe  simple  mesure  dWdré  et  de  police*  Il  cal  convenable 
que  les  électeurs  restent  dans  leurs  sections  respectives 
(  Mon  iiêu  r ,  a  oû  L  1 854  j  G  oss  e  -  de-  G  orre) . 

(5)  l^ordonn*  dtrs3  mai  i834.^ 

Uadoption  de  celle  rèj^le  épar^n  e  une  infinî  lé  de  discuèsions 
ardues  sur  les  buîîetîns  incriniitîca  ;  car  on  aiippose  qu^ils 
ji'exîaieiU  pas  et  Ton  compte  le  reste.  Si ,  par  exemple,  le 
nombre  des  suffrafjes  obtenus  éiait  de  trois  cents,  que  le 
chiffre  nécessaire  pour  être  dépu  Le,  ffit  de  deux  cenl  cinquante, 
et  que  quarante  bulletins  fussent  argués  de  nnïlilc,  comme  il 
en  resterai l  deux  cent  soixante  bonsj  la  Chambre  passerait 
outre.  I'\  Ai*Oux  ,  Davidj  Merlin ,  Hernoux ,  Çban'eyron  ,  4 

et  6  août!  814' 

jV  moins  que  les  circotisiances  de  captation  ou  de  violence 
fussent  telles  qu*il  fTlt  évident  que  la  majorité  n  eût  pas  vole 
dans  l'exercicÊ  du  ne  pleine  indcpendance- 

La  raison  en  est ,  dans  le  dernier  cas,  qu  il  y  aurai  L  doute 
sur  la  majoriié  réellè-  Mais  il  ne  faudrait  pas  s  arrêter  a  des 
circonstances  léües  ipie  celles-ci;  par  exemple,  qu'd  y  aurait 


àŒCTÎOm  parlïïhemtaiues, 

XXIK  Du  principe  qu’il  faut  dans  cette  niatîèro 
interpréter  les  circonstances ,  les  actes  et  les  laits, 
d'après  la  bonne  foi  et  Téquilé^  il  suit; 

différence  eoire  le  nombre  supérieur  dès  bulletins  extraits 
de  Turne  et  celui  des  voians  coustalé  par  le  procès-verbal  ; 
ou  que  plusieurs  personnes  indûment  iuscriies  sur  la  lia  te 
électorale  auraient  |)iifLiCipé'au  scVulin  ;  car,  dans  le  premier 
cas,  rurue  constate  pjcfërabiement  le  nombre  des  volïOï, 
et  dans  le  second  cas,  il  suffit  de  déduite  les  bulletins  indus, 
CVst  dans  ce  sens  que  la  Chambie,  par  décision  du  i:?.  lé¬ 
vrier  iBa  8,  a  admis  M,  de  Villeneuve  comme  député  de  la 
Daute-Sàone  ,  qLïOÎf|idil  ü  y  eût  tlana^  l'urne  lin  billet  tîc 
plus  que  n'aniionÇtTil  îé  (çiiillé  d’insctîptiofî.  La  diïïérènce 
provient,  ou  tle  ce  que  Toïi  a  omis  d'iiiscrirè  un  ou  pltisîcura 
votans ,  ou  de  ce  que  un  cni^lusieura  votaiis  ont  déposé  plus 
d'uD  bnlleiiiK  On  ne  s’arrèiç  pas  ordinairement  à  cette  diffé¬ 
rence  qlicïn'fl  ëlle  ésl  iép,èie  :  on  présume  et  quelquefois 
même  on  vérifie  romission,  î!  n’en  serait  pas  de  même  st  la 
différence  était  consîdéràbie.  XJh  |j;raiul  nombre  duuiiasioTis 
sur  la  feuille  dfea  vmans  serait  peu  vraisemblable  ,  ei  il  y 
aurait  présompüou  de  fraade. 

Mais  si,  des  doutes  tésnluut  de  rincapaciié  présumée  de 
quelques  électeurs,  selc-vaieni  sur  la  majontê  l’éellc,  il  y 
aurait  lieu  d'annulep  rélcction,  7  août  1 834  (Ber i7er}. 

La  raison  en  est  quil  n’appaiaî trait  pas  suibsaminent  h  la 
Chambre,  que  k député  litigieux  représente  avec  une  incon- 
testable  sincérité,  la  majonté  de  son  collège, 

Cest  le  cas  de  faire*un  nouvel  appel  au  collège, 
lien  serait  de  mêmeei  un  électeur  légitime  avait  été  in-' 
dûment  privé  par  la  faute,  même  involontaire,  d  un  membre, 
du  bureau  ;  du  droit  de  voter,  et  si  la  voix  de  cet  électeur 
eût  infirmé  la  majorité  obletiue  par  le  candidat  élu.  4  août 
3834  (Ponteve^), 

Ou  s’il  J  a  des  doutes  sérieux  sur  Tintention  dun  votant 
dont  le  suffrage  iraneberait  réleclion.  i85G  (Monibiern). 
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Que  les  méprises  d’attribution  de  noms  â  un 
candidat,  signalées  et  constatées  par  le  recense¬ 
ment  immédiat  des.  voix,  doivent  être  réparées. 

XXIII.  Du  principe  que  la  chambre  ne  fait  que 
vérifier  les  opérations  des  collèges ,  et  qu’elle  doit 
proclamer  le  résultat  de  la  majorité  réelle,  lors¬ 
qu  elle  â  dégagé  et  reconnu  cette  majorité,  il 
suit: 

Qu’en  annulant  k  nomination  du  député  élu  au 
ballottage,  la  chambre  peut  proclamer  député  le 
candidat  qui,  au  précédent  tour  de  scrutin,  avait 
obtenu  la  majorité  réelle  des  suffrages  (i); 

Qu’il  en  serait  de  même  si  la  difilculté  s’élevait  au 
premier  tour  de  scrutin  eqfre  deux  candidats  (a). 

DciiiiigibitiiA  XXIY.  Du  prîucîpe  que  les  personnes  nées  en 
pays  étranger,  de  Français  expatriés  pour  cause  de 
religion,  n’ont  pas  perdu  l’espoir  de  retour  et  n’ont 
pas  été  dépouillés  de  la  qualité  de’  Français  il 
suit: 

(1)  1834  (bureau  de  Pu*y, ' Dintrans}. 

(2)  1834  (Martineau}.- 

«  La  cliambre  ne  décide  jamaie  qu’en  formule  générale. 
«Elle n’a Uiibue  pas  ou  ne  refuse  pas  tel  bulletin  à  tel  cah- 
«  didat ,  car  elle  abdiquerait  ses  fonctions  pour  prendre  celles 
«d’un  bureau  de  collège.  Elle  se  borne  à  déclarer  si  une 
«  élection  est  ou  n’est  pas  régulière.  »  (Opinion  de  M.  Du- 
pin.) 

Mais  quelle  que  soit,  en  principe,  la  généralité  de  sa  for¬ 
mule,  il  faut  convenir,  en  fait ,  qne  c’est  toujours  implicite¬ 
ment  par  rattiibution  00  la  non  attribution  d'un  bulletin 
douteux  à  tel  ou  tel  candidat,  qu’elle  se  déteriBirt’e.  (Mon- 
tliieiTi  ,  i836), 
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Qu'ellea  sont  habiles  à  siéger  à  la  chambre  (i). 

XIV.  Du  principe  que  l’impôt  profite  au  pro¬ 
priétaire  apparent,  il  suit: 

Que  l’existence  d’une  Tente  sous-seing  privé  non 
enregistrée ,  lors  même  qu’elle  est  avouée  par  le 
député  vendeur,  ne  l’empêche  pas,  pour  établir  son 
cens,  de  proBter  de  l’impôt  payé  p^la  propriété 
aliénée  (s); 

XXVI.  Du  principe  qu’il  faut  compter  dans  lé 
cens,  non  seulement  l’impôt  payé,  mais  encore 
l’impôt  qui  aurait  dù  légaleihent  êlrè  payé,il  suit  : 

Que  la  contribution  que  devrait  payer  une  pro¬ 
priété  qui  n’a  pas  été  imposée  par  erreur  de  l’ad¬ 
ministration  ,  doit  être  comptée  conlitic  sil  1  ac¬ 
quittait  au  propriétaire  (3); 

VO  ElecUons Benjamin  Constant,  Odier  et  Roman.  Sotu- 
lions^e  et  iSiB.  L’art.  5a  de  la  loi  du  19  avril  i83 1  im¬ 
plique,  mata  n’exige  pas,  en  termes  précis,  de  i’étigible,  la  qua- 
liié  de  Français  ,  queTart.  »•’  exige  de  rélecieor.  Mais  cela 
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Qu  il  en  est  de  même  de  la  conirilxiiïon  person¬ 
nelle  et  mobilière  (i). 

XXVIL  Du  principe  que  les  contributions  fon- 
cîère,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et 
fenêtres,  ne  doivent  être  comptées  que  lorsque  la 
propriété  foncière  a  été  possédée  ou  la  location 
faite  antérieîgecnent  aux  premières  opérations  de 
la  révision  Mnuelle  des  listes  électorales  (2},  il 
suit  : 

Que  celte  possession  ou  cette  location  commen¬ 
cée  avant  le  i®*"  juin,  doit  être  continuée  jusqu’au 
21  octobre,  et  que  si  Télection  a  lieu  dans  Tinter- 
valle  du  1"  juin  au  si  octobre,  la  possession  doit 
remonter  au  i®**  juin  de  Tannée  précédente  (3);, 

meutation  de  coulribulions  foncières  portée  sur  un  rote  su- 
plémen taire  dressé  en  vertu  d^One  nautêils  répardtioD. 

(1  j  Solutions  du  mois  d’^avril  1 824  €L  3 1  février  182S  (élce- 
dons  ¥oy  et  Partounaux*) 

Loi  du  ig  awii  iS3i ,  art,  7, 

(3.)  Ainsi,  dans  le  premier  cas,  le  minimum  âc  la  duVée 
de  celte  possession  est  de  quatre  mois  et  vingt  jours. 

Dans  le  second  cas,  iGrûa^imum  peut  èlre  de  seize  mois 
et  vingt  jouVs, 

L  éligible  doit  jusliGer  que  sa  possession  est  anterieure 
aux  premicres  operations  de  !a  révision  des  listes  sur  les- 
quelles  ae  fai  l  félecdoja , 

Oti  n  a  pas  voulu  que  le  propriétaire  du  3o  mai  fût  Téligiliîe 
du  t^'^juin.  Une  fois  le  principe  du  cens  de  Téligibtfiié  admis, 
ia  conséquenee  est  juste,  F".  Grivel  >  Fumeron^d^Ardcuil , 
Poujer,  Mathieu /  j 834. 

«Le  but  de  la  loi  du  ig  avili,  diaèil  le  ministre  de  Tinic- 
rieur  dans  sa  circulaire  du  ag  septembre  i83i,en  exigeant 
que  la  posseasion  ou  location  fut  anlérieure  au  premier  juin 


klections  pahlementiims. 


fît 

A  moins  qa’il  n'y  ait  eu  remploi  presque  immé¬ 
diat  a^ant  le  i"  juin ,  et  pour  une  somme  égale  ou 
supérieure  5  du  prix  des  immeubles  volontairement 
aliénés  ou  restés  entre  les  mains  des  acquéreurs  ^ 
à  raison  de  la  dotalilé  (j). 

XXYIll,  Du  principe  que  la  donation,  à  titre  d'a- 
vancement  d'hoirie,  équivaut  au  titre  successif,  il 
suit  : 

Que  le  donataire  n'est  pas  soumis  aux  conditions 


n^a  pas  clé  seulement  d'établir  uue  garaniie  contre  dca  ac¬ 
quisitions  ou  locauona  sim  idées  oü  tardives,  au  moyen  d'ünc 
diuêe  de  deux  mois  et  demi  avant  la  publication  de  la  liste 
et  de  quatre  mois  et  vingt  jours  avant  la  clôture  de  celte 
même  liste.  Le  législateur  a  éu  en  vue  que  les  assemblées 
cantonnales  fussent  à  portée  de  lecon naître  la  situauoa  des 
divers  ay ans-droit  au  moment  on  elles  se  i*éuni3Be[it,  savoir  i 
du  au  10  Juin,  n 

La  raison  en  esique  la  solution  de  con  tiouitédaasla  pos^ 
session  n’a  été  en  quelque  sorte  que  fictive,  et  que  la  garantie 
dé  propriété  voulue  par  la  loi  est  cutië'e,  F*.  Comtc.Hébeit 

i834.  * 

En  matière  de  coiUiibution  personnelle  et  mobilièie  ^  le 
(lépiué  éltï  peut  se  prévaloir  de  cet  impôt,  môme  lorsque  lo 
fait  qui  y  donnait  lien  a  cessé. 

l.a-  raison  en  est  que  cet  impôt  cstéubli  pour  toute  1  aimée 
et  qu’il  ne  doit  pas  cesser  d’être  payé  par  lé  conuibuabte  , 
quels  que  soit  les  événemcBs  qui  imervieoneuidaos  le  cours 
de  l’année  (Grivel  ,  ]S34)- 

11  suffît,  à  défaut  de  pièces  probantes.,  de  l'aitestarion  de 
plusieurs  (le  ses  collègues  pour  justifier  le  cens  d’un  député, 
Eurtoui  lorsqu’il  s'agit  d'un  dneien  député  ;  la  Chambre,  jüiÿ 
oniiiipoteiit,  s’en  fie  à  leur  parole.  (Bresson  ,  Chartes Uimlii 
iBSt.M.).  ’ 

111  ti 


de  possession  exigées  par  l’article  7  de  la  loi  du  19 
avril  i85i  (1). 

XXIX.  Du  principe  que  l’électorat  est  le  droit 
cotumun,  et  que  la  restriction  à  l’électorat  est 
l’exception ,  il  suit  ; 

Que,  dans  le  doute,  les  exceptions  doivent  plutôt 
se  restreindre  que  s'étendre; 

Qu’ainsi  les  fonctions  de  préfet  maritime  ne  doi¬ 
vent  pas  être  assimilées  à  celles  de  préfet  terri¬ 
torial  (2); 


D«}  ÎDCcptnpatt- 


(i)  Loi  du  19  avril  iSSij  ai'L  6i*  La  Cliambre  avait 
pexd  cèt le  règle  en  1S24  et  1828,  lôrs  des  élections  de 
MM,  Agier,  GeliLert  el  de  Mei^. 

Il  suflil  meme  d'une  délégation  faite  depuis  rélecùon.  So¬ 
lution  du  26  avril  1628  (élecl*  Boissy-d'Anglas}, 

Même  solution  ^  le  12  février  iBâSj  pour  Téléc tioti  dé 
M,  Gravier,  et  précédemment  de  MM,  de  Clarac  et  Durand 
(de  TAin). 

Une  autre  solution  ,  du  .meme  Jour,  valide  Télection  de 
M.  Sernin  qui  faisait  valoir  les  contributions  d'un  bien  con-p 
cédé  en  vertu  d'ün  testament  contenant  des  clauses  réso¬ 
lutoires. 

Mais,  par  une  autre  solution,  également  du  même  Jour, 
la  Chambre  a  annulé  Télection  de  M.  de  Chardonnet,  parce 
qu*il  ne  produisait  qu’une  vente  de  partage  sous-seitig  privé, 
non  eoregistiée. 

La  Chambre  a  admis,  en  M,  ïeste,  qui  n^é lait  éli¬ 

gible  quau  moy^eri  d'une  acquisFtion  à  réméré.  Tant  que  le 
reméié  n’est  pas  exercé,  la  propriété  repose  sur  Ta  téte  de 
1  acquéreur,  et  cela  suffit*  On  ne  saurait  être  trop  large,  à 
noue  avis,  eu  matière  d'éligvbili.té* 

ta}  En  effet,  Tari.  65  qoii  dispose  sur  les  incompatibilités  , 
en  ajoutautinimédiaiemeai.  les  uous-préfets  aux  préfets  ,  n*a 
entendu  parler  que  des  préfets  département,  et  non  des 
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ÉLECTIONS  PAEtEMEKTAlEES,  85 

Que  le  procureur  du  roi  du  cheWieu  judiciaire 
d"un  département,  peut  être  élu  député  dans  les 
autres  arrondissemens  du  même  département (i), 

XXX.  Du  principe  que  le  droit  qui  appartient  à  Du  ûptionA» 
un  député  élu  par  plusieurs  arrondissomens ,  de 
ne  faire  connaître  son  option  que  dans  le  mois  qui 
suivra  la  déclaration  de  la  validité  des  élections 
entre  lesquelles  il  doit  opter,  est  inconditionnel  et 
absolu,  il  suit  ; 

Que  ce  député  ne  peut  être  obligé  d'opter  avant 
le  terme  fixé  par  la  loi,  et  qu’en  cas  de  prorogaUoo 
de  la  Chambre  avant  respiration  du  mois,  ee  délai 
s'augmente  naturellement  de  toute  la  durée  de  la 
prorogation  (2). 

piéfets  maritlnaes,  dont  l*aulorité  excPpdonnelle  est  circon¬ 
scrite  dans  leportquds  administrent,  sur  certains  objets  et 
sur  certaines  personnes,  et  non  sur  ja  générante  des  liabî- 
lans ,  et,  par  conséquent ,  des  électeurs.  Ces  officiers  d'admi¬ 
nistration  ont  reçu ,  d’ailleurs ,  tantôt  le  nom  Je  préfet  mâ- 
ritime,  tantôt  celui  d’intendant  de  la  marine,  V.  Rosamel , 
a  août  iS54î  Grivel ,  ii, 

(i)  La  raison  en  est  qu’il  ne  remplit  ailleurs  que  des 
fonctions  accidentelles  et  purement  judiciaires  ,  qu’il  ne 
procède  qu’en  qualité  de  substitut  du  procureur  général ,  et 
que  ses  fonctions  administratives ,  les  seules  qui  puissent  lui 
donner  influence  sur  les  électeurs,  sont  circDnscri tes  dans 
les  limites  de  son  anondîsseiiient,  7^,  Tesnières,  août  1 856* 

(a)  La  raison  en  est  que  la  prorogation  suspendant  les 
actes  de  la  Chambre  ,  suspend  ,  par  cela  meme,  les  droits  et 
les  devoirs  de  chacun  de  ses  membres*  i4  août  1 854  ? 

A  celle  question  d'option  se  rattachent  d’autres  questions 
accessoires. 

Par  exemple,  le  tirage  au  sort,  prescrit  par  fart*  65  de  la 
loi  électorale,  doit- il  avoir  lieu  après  la  vérification  de  tou  tes 
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Jes  (^tecLjons  entre  lesquelles  doii  s'*étabÜr  le  tîra^rg?  Oui;  et 
la  raison  en  est  que  si  i'unc  ou  plusieurs  des  élections  à  véri" 
fier  était  annulée I  il  u'y  aurait  plus  lieu  au  tirage» 

±4  août  i854* 

L'option  ,  clans  le  inêfne  cas,  doit-elle  précéder  le  tirage? 
IVon  ,  car  le  député,  casé  par  TopUon ,  pourrait  se  trouver 
exclu  par  le  tirage.  Womraé  député  deux  foîa  ,  il  poiuTait  ne 
Tétre  plus  une  seule.  Or,  ce  ne  peut  être  le  vœu  ni  des  élec* 
teurs ,  ni  de  la  loi.  4  août  1 854* 

Lorsque  plusieurs  députés  ,  ayant  leur  domicile  politique 
Lors  du  département ,  ont  été  nommés  au-delà  du  nombre 
fixé  par  Vavu  56  de  !a  Charte,  le  tirage  au  sort  déterrai  ne  ceux 
qui  doivent  être  exclus.  Loi  du  ig  avril  i85i  ,  art*  6îi» 
Solution  du 4  août  !85i  (élect.  Rihouet,  Gautier  et  Plazanei)* 


■O' 

BIUUQCnAFni£- 

tepcrtoîre  de  législalson  de  M,  Favard.  — Annuaire  par^^ 
leméntaîre  dè  MM.  Cerdei  et  Lagarde.  —  Consul  ter  aussi  le 
M^/?^llelO\  —  Ouvrages  de  A/M*  Uallûjiei  Deiamurn, 
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CHAPITRE  XXIY. 

_ _  V 

XMIG&S9  CO» 


IÉGlSLikTlO?K% 

Lois  des  août  et  i4  octobre  1791  ^  —  4 
vier,  lâ  féTrier,  8  avril,  2  septembre,  12  id,,  i5 
id,,  3î  octobre  1.792,  “t5  janvier,  7  max'S,  28 

(j)*  Je  n'a  J  cru  devoir  conserver  de  cet  le  matière  que  les 
rèçrles  encore  applicables.  Ces  règles  sont,  celles  qui  ont  placé, 
aux  différenles  époques,  les  biens,  droits  et  actions  dés 
émigrés  ,  sous  Tempire  crtine  législa lion  exceptionnelle  et  qui 
régiront  ion temps  encore  les  rapports  d'intérêts,  soit  entre 
eux  et  leurs  familles,  soit  entre  eux  et  les  tiers  ;  ces  règles 
sont  vivantes  ;  elles  ont  plutut  fermé  qu’ouvert  des  droit»,  et 
leur  caraeiÈre  est  presque  exclusivement  prohibitif*  C'est  ce 
qui  résulte  des  constitutions  des  22  fructidor  an  3  et  du  8  fri¬ 
maire  an  8  ,  du  sénauis^consuUe  du  6  Horéat  an  10  ,  et  tfcs 
lois  des  5  décembre  iBiJ  et  27  avril  iSàS  ,  ainsi  que  de  Ja 
jurisprudence  constante  du  conseil  d'Etat. 

Pour  bien  comprendre  le  principe  elles  effets  de  celte  ju¬ 
risprudence  ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  Tesprit  divers  et 
successif  de  cea  législations  d'exception. 

Avant  le  consulat  ét  encore  un  peu  de  temps  après,  les 
lois  avaient  confié  des  pouvoirs  extraorcliriaires  à  Tadminie- 
traiion  sur  les  biens  et  les  personnes  des  émigrés*  Il  y  avait 
alors  peu  ile  contentieux  judiciaire  et  niéme  adnûniilrauf; 


Le  senatus -consulte  du  ü  floréal  an  lo  tempéra  la  ri{jueur 
et  Ja  fiscalité  de  la  législation*  II  conserva ,  pour  l'Eiat^  les 
grandes  forêts  et  les  bâlimens  affectés  à  un  service  public. 

1!  restitua  aux  émigrés  la  vie  civile  et  leurs  biens  non 
vendus  J  sauf  quelques  exceptions, 

11  attribua  irrévocablement  aux  tiers  tous  les  biens  des  émi¬ 
grés  qui  leur  élafent  advenus,  soit  par  vente  ou  partagé  de 
présuccessioni  soit  pai*  tout  autre  acte  ou  arrangement,  à  titre 
gratuit  ou  ooéreuti  inlervênus  entre  eax  et  fEtat,  avant 
ramnistie, 

La  loi  du  5  décembre  iS  14  leva  ensuite  toutes  les  barj-ières 
qui  s’opposaient  à  la  pleine  réintégration  des  émigrés,  dans 
leurs  biens  encore  existans. 

Elle  a,  dans  riatéi'êt  des  émigrés,  remis  j  1®  tous  les 
biens ,  meubles  et  immeubles ,  séquestrés  ou  confisqués  poiir 
cause  d émigration^  ceux  advenus  à  l'Etat,  parsuittede  par¬ 
tages  de  succession  et  de  présu cçession  ,  ou  reçus  eu  échange 
de  biens  d’émigiés,  ou  réunis  au  domaine,  soit  par  l’effet 
de  la  déchéance  définitivement  prononcée ,  soit  par  toute 
aiitre  voie  quà  litre  onéreux,  et  qui  se  trouveraient  actuel¬ 
lement  entre  ks  mains  de  TEtat;  2“  les  rentes  purement 
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prairial,  1 1  et  26  messidor,  22,  aS  et  29  fructi¬ 
dor  an  3,  —  5  brumaire  ,  28  pluviôse,  5o  id.,  3o 
thermidor  an  4 ,  —  ï6  brumaire  et  26  fructidor 
an  5,— 'ï7  frimaire  et  18  pluviôse  an  6,  —  9  fri¬ 
maire,  Il  id.,  8  messidor,  17  id.,  19  fructidor, 
16  thermidor  an  7,  —  22  frimaire  an  8 ,  constitu¬ 
tion,  art.  95  et  gi,  —  4  pluviôse  ,  5  id.,  7  et  12 
ventôse ,  29  messidor ,  9  tbermidor  an  S.  ■  Lois 
et  arrêtés  coucernant  les  émigrés,  28  vendé¬ 
miaire,  7  frimaire,  16  pluviôse,  16  ventôse, 
19  thermidor,  24  id.  an  g.  Lois  et  arrêtés  sur 
le  même  objet.  3  brumaire,  17  id.,  i3  fri- 

vocablement  envers  eux  tous  jugemen»  et  décisions  rendus, 
tous  actes  passés,  tous  droits  acquis  avant  la  publication  de 
la  Charte  et  qui  seraient  fondes  sur  des  lois  ou  sur  des  actes 
du  gouvernement  relatifs  à  l'émigra üon. 

La  loi  du  27  avril  i  Sa5  accorda  aux  émigrés  une  indemnité, 
pou^  leurs  biens  meubles, et  si  Ion  n envisage  cette  indem¬ 
nité  que  sous  le  rapport  de  la  confiscation,  du  relèvement  du 
prix  des  terres  et  de  la  pacification  de  certaines  contrées  de 
rOuest  et  dü  Midi,  on  uo la  proscrira  pas.  Ceal  upiquenient 
sous  ce  point  de  vue  ^uc  je  ne  lui  ai  pas  ele  contra  ire  j  moip  le 
défenseur  le  plus  ferme,  le  plus  ardent ,  le  plus  dévoué  des  ac¬ 
quéreurs  de  domaines  naoooâüx ,  Celui  auquel  ils  doivent 
peut-être  leqïliis  ,  soit-comme  rapporteur,  soit  comme  juris¬ 
consulte.  Mais,  aujoiu'd'bui  que  les  opérations  de  l  indemnité 
sont  accomplies  et  que  c'est  uné  matière  eteinte  et  fermee , 
j’&tu’ais  cru  ne  pas  faire  un  acte  bpnuête  de  nepa$  rappeler 
mon  opinion  d'alors,  favorable  à  l'indemnité,,  Les  lecteurs  cOm- 
prendront  le een liment  qui  me  fait  ici  parler ,  quoique  ]  eusse 
pu  garder  un  îacile  silence-  Mais  ]e  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
changent  par  intérêt  oU  par  faiblesse,  avec  le  temps  êt  avec 
les  hommes.  J'ai  iOHjoitTs  eu  et  j'etpère  toujours  avoir^  grâce 
a  Dieu  -,  le  courage  de  mes  opinions. 


ati- 
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maire,  5  geiminal,  7  et  9  thermidor,  aS  id. 
an  10.  Arrêléa  du  gouvernement  et  avis  du 
conseil  d’état,  28  brumaire,  28  pluviôse,  28 
germinal,  3  floréal ,  t5  prairial  an  1 1.  —  Arrêtés 
et  avis,  6  pluviôse,  18  prairial,  3o  thermidor 
an  12  ,  —  17  brumaire ,  19  id.,  —  17  ventôse ^ 
10  prairial ,  26  fructidor  an  i5 ,  —  i6 
maire  an  i/, ,  —  5  juillet  1806,  —  12  novem 

avril  iSrr  ,  —  22  décembre  1812,-12  juin 
j8i5.  Décrets  et  avis  relatifs  aux  émigrés, 
21  août,  5  décembre  1817, —  16  janvier  et  28 


mai,  27  id.,  1 1  juin  1816,  —  25  mars. 


avril 

3i  id.  1817,  —  12  avril,  14  août,  i"  septembre, 
14  novembre  1818,  —  21  juillet  1819. — Lois, 
avis  et  ordonnances  sur  les  émigrés,  27  avril  1825, 
loi  concernant  l’indemnité  mai  iSik,  or¬ 

donnance  d’exécution;  — 21  avril  iS52,  loi  por¬ 
tant  dissolution  de  la  commission  de  liquidation 
de  l’indemnité,  art  i6;  —  iq  juin  i835  ,  loi  con¬ 
cernant  le  même  objet,  art.  1 1 ,  12  et  iS; 


I.  Du  principe  que  les  personnes  des  émigres 
étaient  inscrites,  jugées  et  rayées  par  l’autorité 
administrative ,  et  que  leurs  biens  étaient  régis, 
vendus  et  liquidés  par  elle,  il  suivait  : 

Qu  il  appartenait  exclusivement  à  l’autorité  ad¬ 
ministrative  de  statuer  sur  les  appositions  de  sé- 


émigrés.  ®9 

que.sU’C  ,  inscriptioas  sur  la  liste  fatale ,  décla¬ 
rations  d’émigration  ,  liquidation  de  créances  , 
remboursemens  de  dettes ,  gestions,  estimations* 
et  ventes  de  biens  ,  paiemens  du  prix  ,  partages 
de  successions  et  présuccessions,  et  autres  ques¬ 
tions  de  celle  nature  (  i  ) . 

(,)  Cesli  cause  de  cetle  double  juridiclion  sur  les  choses 
et  sur  les  personnes,  tjue  lauiorilé  adrainîstralive  se  rcssai- 
sissailpar  la  Toie  du  conflit  :  i"dc  loutedi  Bleui  te  sur  les  pie- 

veniions,  i nserïp  lions  çn  atHaüons  de  ïioinsj  ei  sui  es 

et  actes  qui  constiiuaîenL  rémi v 

31®  De  toutes  contestations  relatives  à  la  vaUdilc,  à  eten 

due  et  aux  effets  du  séquestre  nation  ;  i  * 

5“  Des  acliüus  en  prélèvement  de  douaîre  ou  en  remploi 
(les  fonds  dotaux  aliénés  j  du  coiiseniement  de  la  femme  j  et 
(généralement  de  la  liquidation  des  avantages  maiiinioniaux 

et  reprises  quelconques  de  femmes  demïgicsj 

4“  De  toutes  actions  entre  copariageans,  dirigées  ,  par  voie 
de  garatitie  et  par  suite  de  partage,  contre  l  Etat  détenteur 
des  bien  s  des  émigrés  ;  ^ 

5®  Des  poursuiiea  à  fîu  de  paiement  des  fermages  Qe  biens 
séquestrés  et  des  oppositions  y  relatives  ; 

6®  De  b  liquidation  de  toutes  les  dettes  des  émigrés; 

Des  actions  relatives  aux  droits  successifs  exercées 
après  le  partage  consommé  et  par,  des  tiers  ; 

8*  Des  actions  dirigées  eoiUi;e  un  copartageant,  fds  du 
débiteur  émigré,  en  paiement  d\ine  créance  déclarée  dette 
nationa  te  pa  r  u  n  partage  adm  i  n  is  ira  li  f  ; 

g-  De  tonies  répétitions  à  la  charge  d  une  succession  parta- 

,gée  par  TEial  j  ^ 

lo’  Des  demandes  faites  par  les  prévenus  contre  les  uers  , 
pour  répé 11  lion  de  loyers  acquittés  pendan  t  le  séquestre; 
îr  De  rexlinclion  des  créances  sur  TEial,  par  voie  de 

confusion; 

ta*  Des  contraintes  décernées  par  b  domaine ,  pour  avoir 


00  dhoit  admikibtkatif. 

dasénï^.  lï*  principe  que  les  appositions,  levées,  réap- 
*"*“■  positions  de  séquestre,  les  inscriptions  et  radiations 
de  noms ,  les  envois  en  possession ,  les  confections 
de  partage,  les  allotissemens ,  les  liquidations 
compÉianco  fcmmcs  d'émîgrés  „  les  extinctions 

créances  par  voie  de  confusion  et  compensa- 
financ».  loule  Daturc ,  les  déchéances ,  les  déconip- 

tes  ,  les  qnestions  sur  le  caractère  et  la  valeur  des 
certificats  de  liquidation  ,  constituaient  des  opéra¬ 
tions  purement  administratives ,  à  origine  poli¬ 
tique  ,  il  suivait  : 

Qu’elles  aj^artenaient  d’abord  aux  administra¬ 
tions  départementales  et  depuis  aux.préfets,  sauf 
recours  au  ministre  des  finances  {i). 

patement  d*arrérages  ëelitis  d'une  rente  viagèie  ^  conetituée 
par  tin  rëgoicolè  an  profit  d'un  ëmigrë  ; 

ly  Des  demandas  en  validité  de  saisie  de  la  niohié  des 
fermages  d*itn  donjaine  dont  la  totalité  avait  été  comprise 
dans  utppartage  admioistraiif  ; 

Des  poursuites  à  fin  de  paie  ni  eut  et  de  réglement  du 
prix  d^un  bien  vendu  par  un  émigré,  quoique  fi’appé  de  sé-^ 
questre 

i5"  De  raudilion  el  des  débats,  des  comptes  de  jouissances 
provisoires  et  de  gestion  ,  par  des  cobéiiiiers  régoicoles  ?  de 
biens  indivis  séquestrés  ; 

i6®  Des  demandes  directes  ou  indirectes  3  des  radiés  ,  en 
rnficision  de  partage,'  pour  cause  de  lésion  ou  autre  ; 

17**  Des  demandes  dbrméea  parle  domaine,  en  annutaiion 
des  baux  consentis  par  les  personnes  frappées  depuis  d^éroi- 
gration. 

(i)  H  avait  été  établi  en  principe  que  toutes  Tes  mesures 
lelativeaà  fapposiiion,  à  la  maio^levéej  au  rétablissement  du 
séquestre,  et  généralement  toutes  les  décisions  sur  les  effeis 
administratifs  de  fémigi^ation ,  étaient  dans  les  atiribulions 
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III  Du  principe  <|U6  le  contentieux  de  ï  émigra-  piéfeciur** 
tion  était  un  contentieux  administratif  à  la  fois  et 
politique,  semblable  au  contentieux  des  domaines 

nationaux,  il  suivait: 

Qu’il  n’appartenait  Cfu'^ti  conseil  de  préfecture 
de  statuer  en  matière  contenlieuse  ; 

lO  Sur  les  effets  du  séquestre  national  (i); 

30  Sur  les  contestations  élevées  entre  les  veuves 
des  émi^s  ou  leurs  héritiers  etl’Etat,  relativement 
aux  reprises  matrimoniales  ou  léfitimaires  (a); 

50  Sur  la  forme  et  le  fond  des  partages  de  biens 
indivis  entre  l’Etat  et  des  particuliers  (5); 

Et  sur  les  actions  en  garantie  qui  en  dén- 

vent  (4)  »  *  J 

40  Sur  la  validité  et  les  effets  libératoires  des  ver- 


des  préfeu  et  non  des  cotueiU  de  préfeewre.  8  jacvler 
(  Borel  de  Brétizel),  5  eepumbve  i836  (de  U  Viollaye). 

(i)F'.  arrèlé  du  i4  nivôse  an  g;  — dec.  des  11  mai  007, 

—  6 sept.  t8i3,  —  mars  1 854. 

(a)  r.  loi  du  1“  Qoréalan  5;  —  arrêté  du  19  iherrn.  an  g, 

^  t8  juillet  iSüi. 

m  r  arrêté  du  ai  frimaire  an  9;  —  dec.  des  10  mars, 
juin  .807;  -  arrêt  de  la  C.  cass-,  du  .8  avril  1808  ;  - 
déc.  de  juillet  1809,-26  mars  i8tï,-i4  fév.,  12  juin  i8i5, 
-ordonn.  des  7  aoêrt  .816.-  5  déc.  18,7,  -5i  oct  .82. 
fd'Allonville  et  cons-ï,  —  *^56  (De  la  Goublaye). 

Cest  à  PadmiDisiraiîon  à  statuer,  lorsqu  il  s’agit  de  savoir 
si  des  objets  ont  clé  compris  dans  le  lot  attribué  à  l’Etat  et 
vendus  par  lui ,  ou  dans  celui  des  oopartageanB.  La  raison  en 
est  qu’il  faut  interpréter  l’acte  administra üf  qui  a  assigne  à 
chacun  son  lot.  lois  des  24»oût  1790.  -  :  6  fructidor  au 
3  ;  —  déc.  du  i5  pluv.  an  i5  ;  —  arrêt  de  la  C.  cass.,  du  18 

avril  i8o8. 

(4)  r.  déc.  du  aSjanv.  18 15. 


9  2  droit  ambkistkatip. 

semens  faits,  au  nom  des  émigrés,  dans  les  caisses 
del  Etat,  par  des  particuliers,  communes  ou  autres 
établissemcns  publics  (i)j 
5“  Sur  les  réclamations  des  héritiers  d’un  émi¬ 
gre,  relativement  aux  successions  à  lui  échues,  et 
dont  le  partage  n’aurait  pu  avoir  lieu  qu’après  sa 
radiation  définitive,  ou  aux  biens  ou  portions  de 
biens  non  compris  dans  des  ventes  nationales  (a); 

6“  Sur  les  liquidations  de  jouissances  des  biens 
indivis  avec  l’Etat  (5); 

7“  Sur  la  perception  des  fruits  et  revenus  faite 
par  les  ascendans  d’émigrés,  pendant  leur  jouis¬ 
sance  provisoire  (4 

CO^-'fiéc.  dps5  janv.,  aSavril  1807,  —  23  mai  Si 3;  — 
ordotin.  (!ii  i5  août  i8a3  (les  lient,  de  Malet),  —  mai'S 
(Jiérit.  Dieliieh),  16  juin  (Teysaier),  11  août  1824  (Lêrjt. 
LanimerviiJe),— 27  avril  1825  (Brunet),  _  i«rnov.  182G 
Uricquevine), 

Ainsi ,  la  question  de  savoir  si  des  consignations  de  deniers, 
appartenant  au*  émigrés ,  ont  pu  être  faites  par  les  débiteurs, 
dans  les  caisses  du  district;  si  des  paiemens  ont  pu  Être  eflec- 
au  trésor  public  par  suite  du  séquestre  national;  si 
1  acquereur  d’on  bien  indivis,  ou  le  débiteur  de  rentes  con¬ 
stituées,  a  valablement  versé  ilans  les  caisses  de  l’Etat  la 
portion  du  prix  de  vente  afférente  au  copropriétaire  régnicole, 
ou  le  capital  et  les  arréragea  de  la  rente,  rentre  dans  te  con- 
tenucx  des  domaines  nationaux,  attribué,  par  la  loi  du  28 
pluv.  an  8,  aux  conseils  dé  préfecture,  r.  déc.  des  aSniv,, 

15  llierin.  an  lo,  —  a5  fruef.  an  1 1 ,  —  18  sept,  1807;  — 
anetsde  la  C.  casa,,  des  18  pluv.  an  11,-14  vent,  an  12. 
mot  ISemioiirxemen/t. 

(2)  tojuillet  i8î2. 

(5)  ^'-déc.  du  16  oct.  i8i5;  —  ordonn.dii  22  sept.  1814. 

{i)  P  .  dée,  des3i  août  iSoG  et  7  octobre  1S09, 
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8"  Sur  les  comptes  de  gestion  ou  de  jouissance 
des  biens  d’émigrés,  jusqu’à  leur  radiation  on  am¬ 
nistie  (i); 

(i)  y.  arrêté  du  veiiiose  an  9;  —  dcc.  des  20  dé- 
cembie  181a,  —  i'*  février,  ^29  mai  t3t3,  —  ii  décem- 
bre  i8iG* 

Il  eti  élaitde  ïriÊîUfi  des  difBcuilés  élevées  : 

Sur  les  coroples  rendus  à  ladtninisU'aüon  ,  et  tes  verse- 
mens  faits  par  le  sét|ueau’c  de  ftinioxi  des  ci  éancieis  d'un 
émigré.  déc.  dti  ii  février  i8a8  ; 

2"  Sur  les  corâpies  des  revenus  des  biens  regis^  administi'cs 
et  vendus  par  l^Etat,  peitdanî.  la  prèvenlibn  ou  lé  séqtiesïièi 
T,  déc.  du  ig  bruinairè  an  i3; 

5<>  Sur  les  iérniagea  provehatit  de  biens  eequestrés,  et 
écbus  jusqu’au  jour  de  la^vente  administrative  desdtta  biens. 
V.  déc.  du  «9  août  i8ii  ; 

40  Sur  les  baux  de  biens  indivis  avec  lEtat,  quant  à  la 
rëliibution  propotuoimelle  des  fermages.  Y#  arrête  du  5o 
nivôse  an  ii  ; 

6®  Sur  les  droi  ts  crun  rayé  provisoire  aux  fermages  de  ses 
biens.  Y-  arrêté  du  4*  jour  complémentaire  an  1 1 . 

Et  ta  raison  en  est  «  ! -administra lion  seule  appar- 

(t  tiennent  les  contestations  qui  peuvent  inléresser  les  pro¬ 
ie  priélés  mobilières  ou  immobiHcrea  des  émigrés,  eiqni  s’é- 
«-  lèvent,  ou  sur  les  elîcts  de  la  radiation  ,  ou  sur  ceux  du 
Ci  séquestre  naiiotial  de  ces  biens,  dont  il  s’agit  de  préciser 
«  J’éiendue  et  la  durée,  rt  Y.  déc.  du  5i  juillet  18065 

6®  Sur  l’attribution  à  Téliminé  ou  k  FEtat,  des  intérêts  de 
ci^éances  échues  jusqu’au  jour  de  la  levée  du  séquesuc 
V.  déc,  du  a  frim.  an  12; 

Sur  les  comptes  d’usulruits  abandonnés  aux  enlans  de 
i  émigré  ,  pendant  son  émigration  jusqu’à  son  amnistie. 
V.  déc.  du  sp  mai  181 3; 

8®  Sur  la  question  de  savoir  si  le  fermier  d‘uti  bien  d’émi¬ 
gré  est  compiable  envers  éelui-cî  de  sa  gestion  ,  depuis  If^ 
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lY.  Du  principe  que  les  aclioos  à  raison  de  lemî- 
gralion,  qui  ne  réflécUssaient  ni  directement,  ni 
indirectement  contre  le  gouvernement  cnTisagé, 
soit  comme  partie  intéressée ,  soit  comme  autorité, 
étaient  du  ressort  des  tribunaux,  il  suivait: 

Que  c’était  aux  tribunaux  à  statuer, 

1"  Sur  la  validité  etles*elFets  d’un  dépôt  fait  entre 
les  mains  de  l’état,  au  nom  d'un  individu  émigré 
qui  n’était  pas  le  créancier  véritable  (i); 

20  Sur  les  droits  des  tiers  aux  délaiasemens  faits 
à  des  enfans  sur  les  biens  de  leur  père,  pour  les 
remplir  de  leur  droit  coutumier  (a); 

50  Sur  le  jugement  d’ordre  des  créances  contre 
un  émigré ,  et  sur  les  actions  hypothécaii  es  contre 
l’un  des  cohéritiers  de  l’Etat  (5)  ; 


lettres  d’amnistie  jusqu’à  la  mise  en  possession  effective  de 

^émigré. 

C’est  au  domaine  que  le  fermier  doit  compte  de  la  totalité 
de  sa  gesüon,  attendu  que  sa  jouissance  repose  sur  des  actes 
de  l'aulorilé  administrative;  _  , 

Sans  préjudice,  s’Ü  y  a  lieu,  des  répétiüons  de  l’amnistie 
contre  le  domaine,  pour  les  jouissances  qui  on t  eu  lieu  de¬ 
puis  les  ielMB  d’amnistie  jusqu’aù  jour  de  la  mise  en  pqs- 
sessioo* 

Quant  au  compte  à  faire  entre  le  domaine  et  le  termterj 
c’est  devant  les  tribunaux  qu’il  aurait  fallu  le  porler,  s  i|  y 
avait  eu  litige.  La  raison  que  le  bail  était  un  ^le  adminis¬ 
tratif  ne  Buflirait  pas  pour  intervertir  l’ordre  des  juridictions  : 
car  les  contMlaüons  aui-  les  baux,  même  administralifs,  sont 
du  ressort  des  üibunaux.  V .  au  mot  Baux. 

(1)  V.  déc.  des  i4  février  igoSel  i6  mai  iSiO., 

(2)  V.  déc.  du  22  juillet  ido8. 

f5'l  V.  déc.  des  19  octobre  1808  et  sa  octobre  1810. 
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[f  Sur  les  coatestations  résultanï:  de  Texercice 


Selon  nous  J  il  faut,  au  milieu  des  contrariétés  de  la  Ju^ 
l'isprudence  civile  et  admlDÎstrative  ^  a^anéter  aux  points 
suivans  : 

L^aclion  hypothécaire  affecte  les  codébileurs  aolidairea^ 
les  cautiona,  kscGpropriétaireftj 

Les  effets  de  cette  action,  auspendus  pendant  la  main.' 
mise  uâtioiiale,  reviveiiraur  les  biens  remis  aux  anciens  pro¬ 
priétaires  réintégrés,  ou  aux  héritiers  des  condamnés  à  mort, 
ou  a  U  X  h  éri  ti  ers  p  réso  m  p  ti  fs  des  pré  ires  déportés ,  en  voy ës  €  n 
possession  de  îétirs  biens  ; 

Les  biens  vendus  par  !*Eiat  en  sont  dégrevés,  quoi¬ 
qu’ils  y  soient  assujettis  ,  relativement  aux  eréanoiors  de  l’ac¬ 
quéreur  national  ou  de  ses  cession oairesf' 

4®  Les  biens  délivrés  pai*  TEui  pour  mnpUr  les  en  fans  de 
leur  tiers  couturaiei-,  les  cûhéiiliei'â  régnicolea  de  leur  part 
dans  les  successions,  les  copropriétaires  dé  leur  portion 
dans  rindivU ,  son  i  aflranchis  de  i  acUon  des  émigrés  et  de 
leurs  héritiers,  créanciers  ou  ayans-cause ,  mais  non  de 
eellc  des  tiers  levendicans ^  à  moins  que  ia  loi  ou  la  dispoai*^ 
lion  expresse  des  arrêtés  de  délivrance  n’en  aient  autrement 
ordonné*.  T*  arrêt  de  la  G*  cass*^  sec  U  dee  requêtes,  du  i5 
mai 

5o.  Les  bien?  cédés  |iar  l'Etat,  à  titie  défmiûif  de  paiement 
ou  de  remplacement,  nu  de  donation  ,  soit  à  des  particuliers, 
soit  à  des  établisse  mens  publics,  sont,  à  défaut  de  disposi» 
lion  contraire,  affranchis  implicitement  de  toute  répétitionda 
la  part  des  anciens  propriéuires,  comme  de  toute  action  de  la 
part  des  créanciers ,  sauf  in  de  rn  ni  té  ou  liquidation  dans  les 
deux  cas,  s’il  y  a  lieu*  V *  déc,  du  18  août  1S07, 

Eu  résumé.,  les  eilela  des  affect  a  lions  de  biens  d’émigrés 
doivent  être  envisagés  sous  U  ois  poinis  de  vue-: 

L^i  loi  ouvrai^aux  créanciers  les  voies  delà  liquidation  ; 
fermait  tout  recours  aux  émigrés;  d’où  il  suit  que 
les  premiers  étaient  sans  intérêt j  et  les  seconds  sans  qualité 
poiù^  attaquer  çes  affeçtaljons, 
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des  droits  dans  lesquels  les  ^^Miiigrés  rayt^s^  éliminés 
et  amnistiés,  ont  été  restitués  (i); 

5^  Sur  les  contestations  relatives  au  paiemeut 
des  dettes  des  émigrés  amnistiés  et  réintégrés  dans 
leurs  Liens  (2); 

6°  Sur  les  contestations  qui  s’élèvent  entre  les 
amnistiés  et  leurs  parcns  régnicoles,  au  sujet  des 

30  Mais  à  régard  des  tiers  ,  ces  afFeciaUoûS  n’oni  rien  d^ir* 
révocable*  Faites  par  loi  û«  par  décret,  elles  sont  toutes 
saivo  Jufe  ulieno.  Les  tiers  sont  donc  restés  dans  H  médité  de 
leurs  actions  de  rein  tég  tan  de  devant  les  tribunaux^  sauf  la 
seule  et  toute  politique  exception  des  ventes  nationales* 

(ï )  W  lois  des  floréal  an  5,  art.  112,-9  floréal  an  3  ; 
_ déc*  defl5oÜiérin*an  12,  —  1 5  juin  1807* 

(:3t)  dec*  du  ig  mars  iSii* 

Amoinâ  que  le  débiteur  n^opposât  Textinction  de  ta  créance 
par  voie  de  confusion  ,  ou  la  liquidation  définitive  des  créan^ 
ciera,  ce  qui  aurait  fait  rentrer  le  débat  dans  le  couten lieux 
de  radminisiraUon  ,  réservé  au  côaseil  de  préfecture.  V.  ar¬ 
rêté  des  12  brumaire  an  10 ,  —  a5  pluviôse  an  1 1  ^  —  an’êié 
réglem.,  du  5  floréal  an  11 ,  an*  5  j  —  décret  des  5o  thermi¬ 
dor  an  12,  —  ï  t  tnai  1807  ;  —  aiTci  de  la  Cour  d  appel  d’A- 
^ên,  du  22  août  1809* 

Il  résulte  des  arrêtés  des  1 2  brumaire  ,  26  Frimaire  an  i  o, 
2ï5  pluviôse  an  1 1  ,  que ,  lorsque  les  créanciers  ont  reiiré  ie 
certjficaC  de  liquidAiion  de  lettre  créances  ,  ils  sont  deveniis 
crêàticiei*8de  retat,  et  qde  toute  action  judiciaire  contre  Fé- 
migré  rayé,  éliminé  ou  amnistié,  est  éteinte  par  Teflet  de 
celle  novation  volontaire  de  litre*  Mais ,  depuis  Varrêté  ré- 
fjlenientaire  du  3  floréal  an  n  ,  la  JarispVudcnce  cbangea, 
ei  il  fut  décidé  que  les  créanciers  seraiebl  admis  à  exèteer 
leurs  droits  contre  leurs  débiteurs  amnistiés,  en  ollrant  dét^ap- 
porier  les  ceiiificafs  de  liquidation,  elles  mandats  dVnéragcs 
qui  leur  avaient  été  délivrés  ^  cl  qui  i/avaient  pas  été  suivis 
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successions  ouvertes  depuis  le  i  messidor  an  9  (  i  ): 

70  Sur  les  comptes  de  gestion  des  biens  d’un 
émigré,  depuis  sa  radiation  ou  amnistie (2); 

Sur  les  demandes  en  rectification  des  partages 
pour  erreurs  ou  omissions,  formées  par  les  héritiers 
dos  émigrés  (5). 

(rinscnplion  au  grand-livre,  ni  de  paiement  réel.  V,  déc. 
du  jour  complémentaire  an  i2i  et  autres  subsëquens* 

(î)  avis  (lu  conseil  d'Elat,  du  26  fruclidor  an  — 
AiTet  de  Ja  C*  caas.j  seet.  des  requêtes  j  du  24  décemb*  1  Ba3. 

Mais  il  fallait  qu'au  jour  de  Touverlure  de  la  succession  , 
rémigré  eût  obtenu  son  certificat  d'amnistie^  pour  qu'il  Ja 
recueillÎL  V*  mêiüe  arrêt, 

Cesl  encore  aux  tribunaux  à  prononcer  sur  les  con testa- 
lions  relatives  aux  successions  des  régnîcoles,  ouvertes  pos¬ 
ter  ieurem  eut  au  décès  en  émigration  d*un  bérltîer;  dont  la 
mémoire  a  été  ensuite  amnistiée, 

La  raison  en  est  qtie^  depuis  le  décret  du  décembre  iSfo, 
l’Etat  ne  peut  plus  opposér  la  préfiomption  l'ésultant  de  la 
loi  du  ïB  mars  1795,  V-  ladite  loi;  art.  5;  — ordoun*  du  28 
février  j8iG, 

Il  suit  pareillement  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
section  des  requêtes,  du  iB  avrd  iSati,  que  a  les  tribunaux 
te  sont  compétens  pour  statuer,  entre  les  émigrés  amnistiés  et 
a  leurs  parens,  sur  les  contestations  relatives  à  des  eücces- 
cc  sions  éclmes  postérieurement  à  ramnlstiej  et  qu'il  leur 
«  est  seulement  interdit  de  porter  aileiiile,  en  jugeant  ces 
({  contestations ,  à  ce  qui  a  été  fait  par  les  adnûnistrations , 
a  pendant  rémigration.  » 

(2)  Y,  déc.  desaô  décembre  t8  12  et  29  mai  ïBi  3. 

Cesl  aussi  aux  uîbünatix  u  staLuer,  entre  un  émigré  am¬ 
nistié  et  son  fennier;  lelativémeut  a  d'anciens  ferjiia;;es  non 
perçus  pendant  le  séqiiesiie.  Y,  ovd*  du  5i  janvier  4817. 

(3)  i®**  septembre  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
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lUfiiadafond,  y  j),j  principc  que  l’on  restituait  aux  émigrés 
amnistiés,  leurs  biens  non  encore  aliénés,  il  sui¬ 
vait  : 

lies  éniigréS''  Qulls  avaient  qualité  pour  réclatçer,  devant  les 
çpnseilâ  de  préfecUu'e,  et  ensuite  devant  le  conseil 
d'Étatÿ  ceux  de  leurs  biens  qui  avaient,  en  tout  ou 
en  partie,  été  usurpés  par  les  acquëretirs  sur  le 
domaine,  et  qui,  par  conséquent,  o'avaîentpas  été 
aliénés. 

Du  fisc*  VI.  Du  principe  qu^il  n'y  avait  pas  lieu  de  revenir 
sur  les  encaissemens  de  prix  de  vente,  et  sur  les 
biens  d’émigrés  affectés  ou  retenus  par  Tétât,  à  titre 
d'utilité  publique,  il  suivait:  J 

le  retour  de  toutes  ces  ^^uesiioiis  aux  Uibunaux  accom¬ 
pli,  à  mesure  que  rïaléL  êt  de  l'Etat  a  ce^sé. 

Ainsi ,  avant  le  sénatus-consuUe  du  G  floréal  an  lo,  toutes 
les  actions  contre  les  émigrés  réflécbiesaienl  sur  l'Etat,  qui 
les  représentait  dans  leurs  personnes  et  bmûs  ,  sans  distinc¬ 
tions  ni  réserves.  • 

Sous  le  régime  dusénaïus-consaUe,  leur  vie  civile  était 
encore  iDiparfaite,  de  même  que  la  remise  de  leurs  biens  était 
en  cor  e  g  re  vée  d^eicep  dons. 

Mais,  sous  le  régiine  de  la  loi  du  5  décembre  ifiii  j  resti¬ 
tués  dans  la  plénitude  de  la  vie  civile  et'  Je  leurs  biens  et 
droits  inaliénés,  sauf  quelques  reBlrlctions  Irausiloires  et 
qui  tenaient  plutôt  à  rexécution  quau  principe,  ils  retom- 
bent,  comme  les  autres  citoyens ,  pour  leurs  actions  et  excep¬ 
tions  ,  sous  la  juridiction  des  tribunaux. 

L'autonté  administrative  ne  doit  retenir  de  ses  pouvoirs 
exceptionnels  que  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  garantir  les 
droits  anléneureménl  acquis  à  ['Etal ,  ou  à  des  tiers ,  et  fon¬ 
dés  sur  ses  actes. 

Cest  dans  le  sens  de  ces  observations  qull  faut  étudier  les 
régies  de  la  compétence  dans  cette  matière, 
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2^  Des  intérêts  des  capitaux  séquestrés  (i)^  quoi¬ 
que  non  perçus  avant  Tamnistie; 

3®  Des  bois  et  forêts  au*-dessus  de  i5o  hectares; 

4®  Des  immeubtes  affectés  à  un  service  public; 

5®  Des  droits  de  propriété  sur  les  grands  canaux 
de  navigation; 

6°  Des  créances  qui  pouvaient  appartenir  aux 
émigrés  sur  le  trésor  (a  j; 

7°  Des  droits  d'adbuages  ou  autres^  exercés  pré¬ 
cédemment  par  eux  sur  des  tbrêls  nationales,  et 
qui  sciaient  éteints  par  confusion  au  moment  de 
leur  mort  civile  (5), 

\11,  Du  principe  qu’il  y  avait  nécessité  de  maiii- 
ienir  la  continuaUon  de  la  paix  publique ,  les  effets 


(i.)  Des  captiau,^  séquestrée 11  suit  de  là  que^.  si  le  séquestre 
n'à  été  apposé  uf  sur  le  prix  cl'uue  veh  te  j  ni  sur  tes  iiuéièis, 
le  débiteur  ëst  teuu  de  payer  au  créaûciér  réintégré  les  inté¬ 
rêts  que  le  gouveriieuïciit  u  aurait  ni  perçus  ni  demandés. 
\  .  arrêt  dè  la  C.  caas.,  sect-  des  requêtes  ^  du  2  août  1810* 

La  raiVod  en  est  que  «  le  but,  soit  du  sénat us-^consulte 
«du  6  lîoreal  au  lOj  soit  de  Tan  été  du  gouvernement  du 
a  29  messidor  an  8^  ^  été  de  metU'fe  le  gouyememeut  à  cou- 
«vert  de  toutes  demandes  en  resumtiou  où  en  indemnité, 
«  etnou  de  libérer  les  débueurs  des  sommes  par  eux  dues, 
«  encore  quïls  ne  les  aient  payées  à  personne.  » 

(a)  V*  sénams-coasulie  du  6  floréal  au  10,  an.  17  ;  ai'- 
rêté  du  2G  messidor  an  8  ;  ^  déc,  du  î8  décembre  1812. 

(3)  Y.  déc.  du  ir  Juillet  iSi2i 


Ou'il  n*y  avait  pas  iiéu  à  restitution  : 

i*"  Des  fruits  perçus  >  ni  meme  de  ceux  échus 
pendant  la  durée  du  séquestre; 
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coiiBomaiûs  de  la  morl  civile  (i),  et  les  droits  ac¬ 
quis  à  des  tiers ,  il  suivait  : 

1°  Que  les  émigrés,  leurs  héritiers  ou  ayans-cause, 

Q  5  Mort  civile.  Dû  principe  ijnc  ia  mort  naturelle  des  émi¬ 
grés  ne  pouvait  êiré  opposée  au  domàiiie  ,  il  suivait  - 

Que  les  iiïbiuiaux  ne  pouvaieiU  recooiiaiU*e  oi  succes¬ 
sion  f  ni  henlier  Je  rémî|^iê  naïuieHeoient  ou  civilement 
mort,  JeCv  du  ig  février  1810  ; 

1'^  Que  les  ventes  fai  les  pendant  la  saisine  nationale  ^  p^r 

J'Iiériticr  de  leniigré,  étaient  nulles.  V.  déc.  du  5o  juillet 

1809;  - -  .  - 

5®  Que  les  successions  recueillies  par  l’Etat,  par  représen¬ 
tation  d'un  émigré,  pmlant  s»  mort  civile,  étaient  acquises 
*3X1  domaine  par  voie  Cl  sans  retour  j 

4*  Que  les  biens  personnels  de  l’émigré ,  qui  auraient  été 
aliénés,  ainsique  ceux  dont  on  aurait  disposé  en  faveur  dé- 
tablissemeits  publics,  étaient  égalemeul  acquis  à  lEtat,  à 
titre  de  confiscation.  V.  déc.  du  9  Févrter  1810; 

5*  Que  l’Etat  a  dû  recueillir  la  succession ,  quoique  ou¬ 
verte  posléiieurement  à  l’inscription  de  l'héritier  universel, 
uon  parent,  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  :  car  si  l’Etat  avait 
été  dépouillé  de  son  droit  par  la  loi  du  17  ventôse  an  5,  il 
y  a  éléréiolégrc  depuis  par  la  loi  du  9  fiuctidor  an  5,  qui 
a  anéanti  l’elfel  rétroactif  de  ladite  loi.  "V .  déc.  du  3  floréal 

6"  Que  les  deroandes  des  nus-propriétaires,  en  consolida¬ 
tion  de  l’usufruit ,  D’élaient  point  admissibles,  à  cause  de  la 
présomption  de  survie.  V-déc.  du  5  floréal  an  g,  et  autres; 

■7"  Que  les  veilles  des  biens  sur  lesquels  étaient  a.SSts,  soit 
le  tiers  coutumier,  soit  les  douaires,  ne  poiivaienl  être  atta¬ 
quées  par  les  femmes  ou  les  en  fans  des  émigrés.  V.déc.  du 

î  1  pluviôse  au  y»  autres;  ,  i  ■ 

80  Que  le  recouvrement  du  prl^i  Jes  coupés  de  bois  yen- 
(Tues  depuis  la  mon  dé  l’ancien  propriétaire  émigré  devait 
êiré  fltU  par  le  domaine}  et  non  parses  l.éntiers,  stl  ny 
■ivaii  pas  eu  de  radiation  prouoiicée,  ou  si  elle  était  poste- 
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a  quelque  titre  que  ce  fût  ^  ne  pou  valent  attaquer, 
dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  lés  ventes, 

l'ieure,  ei  si  le  gouvernement  possédait  au  moment  de  lad- 
Judication,  Y,  déc.  du  17  avril  1812. 

La  Cour  de  cassation  a,  dans  ses  arrêts,  développé  la  même 
doctrine. 

Du  principe  que  les  individus  frappés  de  mort  civile 
sont  incapables  d  exercer  les  actes  qui  ont  leur  fondement 
dans  le  droit  civil,  et  que  la  nulliic  qui  en  résulte  peut  éu-e 
invoquée  dans  riniérêt  du  fisc,  des  tiers  et  de  l'ordre  pu- 
bJicy 

11  suivait  : 

l'Que  les  significations  données  à  une  personne  éinigrée 
sont  nu  lies,  et  n’onl  pu  faire  courir  les  délais  de  Tappeî  ,  et 
que  le  bénéfice  du  recours  utile  a  pu  être  transmis  à  Tam’ 
nistid»  V*  arrêt  de  laC.  cass-,  du  a5  novembre  1608  ; 

2*  Que  les  ventes  faites  par  les  prêtres  déportés,  depuis 
leur  retour,  ainsi  que  toutes  dispositions  entre-vifs  ou  testa- 
Tneoiaires,  sontfrappées  de  nullké  au  profil  des  héritiers  pi'é- 
somptîfs  qui  ont  recueilli  légalement  les  biens  affectés  à  ces 
dispositions.  "V.  arrêt  de  la  C.  cass,,  sect.  civ.,  du  4 septembre 
iBi  O#— ‘  .  iw^ru^ 

5"  Que  les  femmes  ont  pu  contracter  sans  fautorisation  de 
leurs  marig  émigrés,  et  que  ,  par  la  même  raison,  les  conven¬ 
tions  souscrites  par  la  femme  ,  pendant  réfiiigratton  de  son 
mari,  ne  sont  pas  obligatoires  pour  ce  dernier,  ni  pour  ses 
héritiers.  "V  ,  arrêt  delà  C*  cass. ,  secL  des  requêtéS,  du  24  flo¬ 
réal  an  ^  arrêt  de  la  Cour  roj^ale  do  Paris,  du  20  mars 
1817; 

4”  Que  famnîslie  uhérieure  du  mari,  en  rétablissant  in 
communauté,  n'a  pas  altéré  lés  droits  que  la  femme  s^étail 
l’endos  propres  pendant  la  mort  civile.  V.  arrêts  de  la  C. 
cass.jdes  ro  îuîllct  1806  et  12  novembre  1810; 

5"  Que  ladite  amnistié' n  a  pas  eu  (reffet  réiiNDacîif,  en  ce 
sens  qu  elle  ait  léiabïi  la  communauté  conjugale  ,  u  dater  de 
i^êpêftic  dû  i'êmf^rafwn^  comme  ei  elle  nViit  jamais  cessé 


103  DU  OIT  ADMINISTRATIF. 

rcmboursemens ,  partages  de  présuccessîon  (i),  et 
autres  actes  et  arrangemens  f^ts  entre  l’État  et  les 

cr^xislrrj  landîs  quelle  ne  l'a  rétablie  4®  plein  droilque  pour 
ravonir.  V*  aiTêts  de  la  C.  seeuoii  des  requêtes,  du 

1 1  août  i8i2  t  et  secl,  civ,,  du  lo  juin  ï8ô6; 

G"  Que  les  gains  éventuels  survie  n’ont  pu  s  ouvrir  au 
proiil  des  femmes  émtgréesT  et  que  f  aiunîslie  ne  pourrai  t,  sans 
un  effet  rétroactif >  les  relever  de  leur  caduci  té*  Y,-  arrêt  de 
la  C.  cass*^  secL  civ.,  du  j3  juin  ; 

i^“  Que  le  mariage  contracté  par  deux  émigié»/  dapsjér 
tranger,  a  été  radicalement  nul  dans  son  principe,  et  demeùre 
sans  effet,  en  France,  même  après  leur  amnistie,  "V  •  avis  du 
çonaeil  d'Etat,  du  48  fmetidor  an  10;  —  arrci  de  la  C* 
cassv»  sect*  çiv,,  du  16  mai  4810* 

Eu  mênie  temps  que,  par  une.^ction  bursale  et  odieusej 
on  prolongeait  de  cinquante  années  la  vie  naturelle  des  émi¬ 
grés,  on  précipitait,  par  une  autre  fiction  ,  la  mon  naturelle 
de  leurs  ascendans;  on  les  contraignait  à  faire  le  partage  dç 
leur  présuccesaion  ,  pour  livrer  à  TEtat  la  portion  de  leuj-s 
biens  éventucllemenl  acquise  à  leur. fils  émigré;  c'est  une 
espèce  de  trausacuon  faite  avec  rascendant  avant  son  décès. 
Mais,  comme  Texerci ce  de  ce  droit  était  actuel j  il  était  aussi 
complet  :  de  sorte  que,  si,  d'un  côté,  le  lot  écliu  à  l'Etat  lut 
demeurait,  sans  espoir  de  letrancLement,  pour  leS  enfans  qui 
poiui'aient  naître  par  la  suite  k  rascendant  présuccédé  (art* 
16  de  la  loi  du  9  floréal  an  5),  dun  autre  côté  aussi ,  il  ne 
ppuyail  y  a^oir  lieu  ,  en  faveur  de  TEtat ,  à  aucun  supplé¬ 
ment  de  légitime,  après  le  partage  consommé.  Ce  partage  était 
désormais  inattaquable ,  soit  de  la  part  de  TEtat  et  de  ses 
ayans-cause,  soit  de  la  part  des  ascendans,  V*  déc.  du  9  ni¬ 
vôse  an  i3. 

Les  pensions  viagères  accordées  par  l’Etat,  à  titre  de  ré¬ 
compense  nanonale,  devraient-elles  être  comprises  dans  les 
partages  de  prés uccess ion  dresses  conformement  a  la  loi  du 
9  floréal  au  5? 

Cette  question  a  été  résolue  négaiivemcnt ,  par  le  motif 
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particuliers,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  avant 
ramnistie  ou  radiation  définitive  (i); 

2“  Que  ni  les  émigrés,  leurs  héritiers  ou  créan¬ 
ciers,  ni  le  domaine,  ne  pouvaient  attaquer  des  ar¬ 
rêtés  définitifs  des  administrations  départementales 
qui  ont  abandonné  à  des  femmes,  ou  à  des  héri¬ 
tiers  d’émigrés ,  des  biens  en  nature,  pour  les  rem¬ 
plir  de  leurs  reprises  ou  de  leurs  cas  dotaux  ,  quoi¬ 
que  ces  créances  eussent  dù  être  liquidées  on 
argent  (3); 

5^  Que  les  prêtres  déportés,  ayant  été  assiimléf 

cc  qu'il  serait  contraire  à  ïa  grandeur  et  à  la  générosité  de  la 
oc  naiiou  de  repreDdie,  par  cette  voie,  tout  ou  partie  d'uue 
«  récompense  acheiée  par  de  longs  services  et  par  le  sang 
«  versé  pour  elle.  »  Y,  déc.  du  *7  ihermidor  ao  S* 

(1)  Sénatuf-consuiie  du  6  floréal  an  10  ,  art,  —  ar|-été 
du  6  tbemidoran  ii  ;  —  déc,  des  2â.fi'Uf:;tidor  an  i5i  ^23 
déc,  i8ii^ —  29  décembre  18 ta,  —  a5  ianvier,  14  iévûer 
4âi5  ;  —  ordonn.  des  10  février  iÇifî,  —  ai  pclobj^f,  a4-dé^ 
cembre  jSiS,  —  3  février,  3.3  jujn  ,.8  ^eptembi^jE?  itJig  ,  — 
aa  février,  34  octobre^  18.2*1  ^  1 1  niaiiSaS^  — 4  juillet  1827^ 
—  28  octobre  1829. 

11  résul  te  d  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Beciiqo  des  re¬ 
quêtes»  du  9  .mai  iSog,  que  les  individus  rayés  ,  éliminés  ou 
amoisiiés,  sont  tenus  de  respecter  les  actes  consentis  en  Içur 
nom  par  le  copropriétaire  indivis ,  ou  neÿûtioruiH  gesUr^ 
poui*vu  que  ces  actes  aient  été  utiles  et  pécessaires. 

Les  émigrés  ne  peuvent  revenir,  sous  préieïtte  d'erreur  ou 
d’omission  ,  sur.  des  ventes  ou  remboursemens  faits  avec  k 
domaine;  26  novembre  4838,  —  17  janvier  i85i , —  8 
janvier  j^Borel  deBréiixeî),  11  février  {béritieis  dea  Bréton- 
nièi’es)^  3o  novembre  i836  (de  la  Goublaye.) 

.déc,  du  18  mars  t8i3;  —  ordonn,  des  an  novem¬ 
bre  ^  5  février  1819,  —  4*  mai 
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aux  émigrés  5  n’ont  ni  qualité  ni  droit  pour  atta¬ 
quer  les  arrêtés  qui  ^  pendant  leur  mort  civile  , 
t)nt  cnToyé  leurs  héritiers  en  possession  de  leurs 
biens  (i). 

Ni  pour  réclamer  les  fruits  et  revenus  échus 

avant  leur  radiation  définitive  (s)î 

Ni  pour  critiquer  les  reiriboursemens  faits  , 
pendant  leur  absence ,  entre  les  mains  de  l’Etat 
qui  les  représentait  (3)  ; 

4^  Que  les  partages  de  succession  faits  entre 
VÉtat  et  les  héritiers  des  prévenus  d’émigration 
sont  irrévocables  (4)  î 

(i)  déc.  du  ig  brumaire  an  i3;  —  orilonn.  du:ao  jan¬ 
vier  i8ig. 

(a)  V.  àiTelé  régi,  du  sg  messidor  an  8;  déc.  du  a5 
avril  1807. 

C’est  par  le  même  motif  qu’un  capital  dû  à  TElat'  ue  peut 
être  compensé,  en  vertu  de  faiTété  du  gouvernemetu ,  du  5 
floréal  an  î  T  J  avec  des  fruits  et  prix  de  coupes  de  bois,  perçus 
pendant  un  séquestre*  Y*  ordonn.  du  5o  août  18  f 4* 

La  raison  en  est  que  les  fruils  ei  prix  de  vente  «''étaient 
pas  susceptibles  de  resutiUion* 

(3)  Ou  les  partages  de  succession  et  présuccession  faits  pen¬ 
dant  leur  absence.  V.  déc.  du  îtj  août  i8i3i  - —  ordonn.  des 
ai  octobre  18185  —  a5  juillet  ïSt5;  —  arrêt  de  la  C.  cass* 
du  6  vetiloee  an  ïO, 

(4)  Les  partagea  sont  inattaquables  de  la  part  de  f  Etat , 
comme  de  celle  des  émigrés  ou  de  leurs  ay ans-cause. 

Si ,  par  exemple  ,  un  domaine  engagé  est  entré  dans  un 
partage  administratif,  lescopariageans  sont  devenus  proprié¬ 
taires  incommutables  de  ce  qui  leur  a  été  assigné  pour  leur 
lot  dans  ce  partage,  sauf  l’action  judiciaire  du  domainê  pour 
le  recouvrement  des  arrérages  antérieurs  de  la  rente  d’enga¬ 
gement*  Y.  ordottti,  du  aa  mai  î8t4' 
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5"  Que  les  dispositions  de  biens  faites  pai*  l'État, 
à  titre  gratuit  ou  onéreux  ,  au  profit  ,  soit  des 
communes  ,  soit  des  particuliers  ,  même  après 
l’amnistie  ou  la  radiation  définitive  ,  sont  pareille¬ 
ment  irrévocables ,  si  îesdits  biens  sont  restés  sous 
le  séquestre  ,  ou  s’ils  étaient  compris  dans  les 
exceptions  du  sénatus-consulte  (i)  ; 

Des  partages  de  présuccession  seraietu  de  même  inaUafjua-^ 
Jdes  de  la  partde^  kériUers'régnkoleSj  sous  le  prélesle  d'une 
démission  de  biens  antérieure  au  séquesü'e  ^  s'ils  onl  laisse 
écouler  un  long-temps  ,  soit  depuis  la  date  du  partage,  soit 
depuis  le  décès  de  rascendant*  T*  ordonn.  du  îiSiiiîn  lÔijj 
a  notre  rapport. 

La  raison  on  est’  que  c*est  eboae  consommée ,  et  d  ailleurs 
oigéepour  le  repos  des  familles  et  rintérêt  des  tiers* 

Pareillement,  lorsque  les  biens  obveiius  au  domaine  ,  par 
suite  d'un  partage ,  ont  été  cédés  à  la  caisse  d'amoriissement, 
€L  aliénés  par  elle  ,  il  n'y  a  pas  lieu,  sur  la  demande  dliéri- 
liers  survenans  et  admissibles,  de  procéder  à  un  nouveau  par¬ 
tage  en  nature,  mais  seulement  en  valeur.  Y.  ordonn.  du  5 
décembre  1817. 

*  On  a  même  poussé  si  loin  la  faveur  de  la  possession  des 
tiers ,  qu*nne  ordonnance  royale,  du  g  juillet  1820,  tejeUe  la 
tierce-opposition  d’un  copropriétaire,  contre  un  décret  qui 
avait  disposé  de  la  propriété  d'un  iraraeiible  indivis  etséqucfi- 
iré,  quoique  les  droits  du  tiers  réclamant  eussent  été  recon¬ 
nus  avant  le  décret. 

Ainsi,  rinévocabiliLé  s^atiache  à  la  disposition  du  bien 
d'autrui ,  par  décret  comme  par  vente* 

Kous  ne  pensons  pas^qtie  cette  doctrine  soit  eataete  ;  elle  a 
cependant  été  établie  en  grande  connaissance  de  cause,  et, 
après  discussion  solennel  le  ,  la  raison  politique  Ta  emporté. 
Y.  arrêté  du  ^ï5  lherm,  an  8  :  —  déc.  des  ^4  février,  2.9 
iSi5;  —  ordonn,  du  s5  avril  1820* 

(0  V,  arrêté  du  4  lhennidor  an  tü;  —  loi  du  5  décemb. 
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6^  Que  les  aliénadona  du  fouds  ou  les  adjudica¬ 
tions  de  coupes  de  bois  faîtes  par  VÈlatj,  avant  la 
radiation  du  notu  des  émigrés  décédés  ^  ou  avantla 
reconnaissance  des  droits  des  successibles  par  des 
jugemeos  définitifs,  sont  valables  àTégard^  soit 
des  héritiers,  soit  des  usufruitiers  (i)^ 

7^  Que  le  vej'sement  intégral  du  prix  d’une  vente 
de  biens  indivis  avec  l’État ,  fait  dans  les  caisses 
publiques,  avantla  loi  du  floréal  an  5,  a  libéré  va¬ 
lablement  lacquéreur  à  Tégard  du  copropriétaire* 

8^  Que  le  séquestre  n’est  tenu  d'aticune  respon¬ 
sabilité  envers  un  émigré  amnistié  ,  pour  la  con¬ 
servation  ou  la  représentation  des  elléts  mdbiliçrs 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement ,  par  suite 
de  rinscription  du  nom  du  demandeur  sur  la. 
liste  des  émigrés  (s)  ; 

9^  Que  des  biens  échus  à  TÉtat  par  la  confisca¬ 
tion,  remis  par  erreur  entre  lés  mains  de  i’émigré, 
et  par  lui  aliénés ,  sont  valablement  aliénés  (5)  ; 

10^  Que  ce  qui  a  été  perçu  par  les  émigrés  am¬ 
nistiés  ou  rayés,  ou  par  leurs  ascendans  ,  pendant 
leur  jouissance  provisoire,  doit  leur  re8ter\(4)5 

_i8i4  J  art.  ifr;  - —  ord*  des  30  janvier  iStg  ,  —  5  juillet 

Les  édifices  concédés  en  pleine  propijété  aux  communes, 
par  le  décret  du  9  avril  iSti  ,  ne  doivent  pas  êüç  remis  aux 
anciens  propriétaires  ,  surlpiit  lorsque  la  commune  eu  a  pris 
possession  ,  et  en  a  joui  sans  trouble.  ord.  des  ü  juin 
1817,-17  novembre  1819,  —  19  mars  1830. 

(i)  ord,  du  ^  7  avril  iSaa. 

(3)  ^.  déc.  du  16  mars  1807, 

(5)  déc.  des  7  février  et  19  août  i8i5. 

(4)  P^ •  déc,  des  il  août  1806  et  7  oclobre  1809, 
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11“  Que  les  ventes  de  lots  recueillis  par  l’État, 
à  la  suite  d’un  acte  de  partage ,  sont  inattaqua¬ 
bles  (1); 

12°  Que,  dans  les  réfections  de  partage  de  suc¬ 
cessions  indivises  de  biens  séquestrés  sur  des  émi¬ 
grés,  l’omission  de  la  voie  du  tirage  au  sort  n’en- 
traînc  pa_s  la  nullité  du  partage  (a)  ; 

15°  Que  la  valeur  de  l’objet  indivis  et  vendu, 
doit  entrer  fictivement ,  en  cas  de  partage,  dans  le 
lot  de  l’émigré  rayé  (5)  ; 

J 4°  Que  les  créanciers  dés  émigrés,  définitive¬ 
ment  inscrits  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publi¬ 
que  ,  ne  peuvent  revenir  contre  leur  débiteur 
après  l’amnistie  (4). 

\1II.  Du  principe  que  l’État  est  sans  intérêt 
puis  qu’il  ne  représente  plus  les  débiteurs  et  qu’il  ****• 
a  remis  les  biens  existant  entre  ses  mains,  il  suit  : 

1“  Que  les  créances  sur  émigrés  ne  sont  pins  à 
sa  charge  (5)  ; 

(1)  V,  d4c.  du  a6  mars  iBiz* 

(2)  V*  ûi’d-  du  7  août  î8i6* 

(3)  F.  arrêt  de  la  C,  cass.,  sect*  des  requêtes^  du  21  ger¬ 
minal  au  i5- 

(4)  déc,  du  deuxième  jour  complémentaire  an  12,  et 
autres» 

(5)  F"*  ord»  du  8  décembre  1820. 

C'est  dans  le  même  tena  qu^il  a  été  décidé ,  pai' arrêté  du 
gouvernement,  du*  î4  brumaire  309,  que  TEtat  pouvait 
valablement'iemettre  4  des  craaociera  d^émigrés  qui  avaient 
obienu  leur  liquidation  poatérieurement  à  la  radiation  défi¬ 
nitive  de  leur  débiteur ,  leurs  tiüés  de  créance  cou  Ire  lui, 
moyetinant  le  transfert ,  au  profit  de  TËtat,  de  rinacription 
délivrée  par  erreur  au  créancier. 


loS  DROIT  ADMIS  ISTBAUF* 

20  Que  la  confusion  ne  peut  être  opposée  par 
les  débiteurs  émigrés  à  leurs  créanciers  émigrés  ^ 
leurs  héritiers  ,  ayans-cause  5  ou  tous  autres  (t)  , 

5^  Que  les  actions  personuelles  contre  les  émi¬ 
grés  sont  du  ressort  des  tribunaux  (2)  ; 

Q)  P",  du  S.  floréal  an  1 1  ^  déc*  des  00  ihermi- 

doi'  an  la  ,  — ‘  æG  mars  1812  ;  —  ord*  du  28  Juillei  1820* 

La  raison  en  est  que  le  principe  de  la  contusion  est  seule¬ 
ment  applicable  dans  rinlérct  derÊlaL  -  déc,  des  22  nivOse 
an  |5, — '  it  janvier  i8ü8j  < —  sénatus* consulte  du  6  floréal 
anto^ari,  17  arrêts  de  la  C.  cass*  ,,  des  î5  veniose  an  i3^ 
— ^24  août  1820 , 6€CL  des  requêtes. 

Il  suit  du  même  prinetpe  que  les  émigrés  amnisüés  oe 
sont  pas  fondés  à  prétendre  une  renie  viagère  sur  le  trésor , 
dont  ils  n' avaient  qu'une  expéctalive  qui  ne  s  est  ouverte  que 
depuis  leur  amnistie,  avis  du  conseil  d'Eiat  du  5  Juillet 
i8o6* 

L*expectanl  ne  pouvait  être,  dépouillé  de  son  droit,  quoi¬ 
que  éventuel,  par  la  volonté  du  préjouissant. 

Mais  la  confusion  a  pu  èlre  légitime  ment  opposée  pour  les 
arrérages  courus,  pendant  la  durée  d'un  double  séquestre, 
sur  les  biens  du  débiteur  et  du  ciéancier  d'une  rente,  »  ar¬ 
rêt  de  la  C,  cûss, ,  secl,  des  requêtes  ,*du  24  niai  t8o8, 

La  raison  en  est  qu’aux  termes  des  lois  de  la  matière  ,  la 
confusion  a  eu  lieu  jusqu'au  moment  ou  la  main-mîse  natio¬ 
nale  a  cessé,  el  que  les  fruits,  éebua  pendant  la  durée  du 
séquestre,  ont  été  irrévocablement  acquis  au  gouvernement 
qui  les  a  perçus. 

(2)  déc*  du  5o  mars  1812^  —  ord*  des  19  mars,  9  juil¬ 
let  1820, 

J1  résulte  égaleraeiil  r' 

t*D'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  sect.  civ.  ,  du  i5 
novembre  iBoS  ,  que  l'Etat  est  libéré  des  que  1  émigré  est 
amnistié  ,  puisqu'il  ti  a  itçu  cette  faveur  qu'avec  la  charge  de 
payer  scs  dettes  ;  qu’ai  nsi ,  le  créancier  a  pu  ,  tant  qti  il  fi’a 
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4“  Qu’il  appartient  aux  tribunaux  de  prononcer, 

Sur  les  titres  particuliers  de  propriété  ,  de  pos¬ 
session  et  de  prescription,  invoqués  par  les  émi¬ 
grés,  sans  toutefois  porter  atteinte  à  aucun  acte 
administratif  (1); 

pas  éié  liquidé  ,  l'eiirèr  ses  litres  cl  diriger  son  action  conlrc 
ramiiisüé  ;  qini  ne  poiinaît  même  renouvelei'sa  iéclama- 
don  contre  le  trésor  public  ,  aux  termés  des  ardclee  1 1  ei  i9- 
de  l'arrêté  du  goovei neoien t  j  tlu  5  iloréal  an  u  ,  qu'gaulant 
qtie  rémigré  n'aui  ait  récupéré  aucun  cle  ses  biens  coulisqués, 
et  qu'ii  n*a lirait  pas  de  biens  auïtisans  pour  payer  sa  deUe  ; 

deux  ariêis  de  la  Cour  de  cassation  ,  des  3o  juillet 
1822  et  12  août  1823  I  que  les  émigrés  ^  remis  eu  possession^ 
de  leurs  biens  invendus  par  suite  de  la  loi  du  5  décembre 
1814  J  lesleni  obligés  aux  déliés  qui  grevaient  les  biens  avant 
lëmigraiioti ,  el  ne  peuvent  invoquer  la  déchéance  prououcée 
au  profit  do  trésor  public  i 

5»  D'im  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ^  du  2  août  i8i4  t 
que  les  biens  des  prévenus  d’émigraiion  pouvaient  être  frap¬ 
pés  dlriscriplions  hypothécaires^  mais  que  leur  effet  était 
seulement  subordonné  au  cas  de  la  roEnise  des  bleus. 

Il  nëii  est  pas  de  même  des  actions  hypothécaîreB  sur  les 
biens  dont  rEiai  a  disposé ,  parce  que  TEtal  en  doit  la  garan¬ 
tie.  ord-  du  19  mars  182a. 

Cëst  par  k  même  motif  que  la  tierce-opposition  des  créan¬ 
ciers  hjpûtliécaires  aux  décréta  qui  ont,  sur  aou  mis  ai  on,  or¬ 
donné  la  délivrance  du  conirai  de  vente,  est  inadmissible. 
V.  ord-  du  5*  janvier  iRtj  ,  à  notre  rapport* 

La  raison  en  est  que ,  d  apres  les  lois  de  la  matïêré  ,  fac¬ 
tion  hypodiécaire ,  eu  lani  quëlle  réfléchit  cobïre  fEtai  ou 
ses  cessionnaires  ,  se  dégage  du  bien  aliéné  et  se  résout  en 
un  simple  recours  à  liquidation. 

f  Y,  arrêté  régi,  fin  5o  thermidor  an  12, —  ï4  février 
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Sur  les  aclions  formées  par  un  créancier  ordi¬ 
naire  contre  un  débiteur  régnicole,  à  raison  de  ia 
solidarité  stipulée  avec  un  codebiteur  émigré  dans 
un  acte  notarié  (i); 

Sur  des  débats  relatifs  à  la  reddition  d’un 
compte,  pour  cause  de  jouissance  provisoire, 
entre  un  régisseur  et  les  héritiers  d’une  succession 
de  biens  d’émigrés  (a); 

i8*3;  —  loi  du  5  décembre  i8i4j  ait.  g,  —  ord.  du  ao 
juin  1816. 

(1)  V.  ord.  du  a5  janvier  iSao. 

Le  même  jn'incipe  a  été  consacré  par  arrêl  de  la  Cour  de 
cassation  ,  du  14  nivôse  an  to  , 

«  Attendu  que  l’art.  lia  de  la  loi  du  floréal  an  5  n’é- 
«  teignant  la  solidarité  qu’èn vers  et  au  profit  de  l’Etat,  à 
K  raison  dés  créances  sur  las  biens  indivis  entre  lui  et  les 
a  émigrés ,  lea  obligations  des  autres  débiteurs  solidaires  de- 
«  meurent  dans  les  termes  du  droit  commun ,  et  sous  l’em- 
a  pire  des  lois  territoriales.  » 

C’est  également  auit  tribunaux  à  prononcer  sur  la  question 
de  savoir  si  le  preneur  d'un  bail  à  locatairie  perpétuelle ,  qui 
a  obligé  tous  ses  biens,  présens  et  à  venir,  au  paiement  de 
la  rente  foncière,  est  déchargé  du  service  de  cette  rente  par 
la  confiscation  du  fonds  prononcée  sur  un  tiers  à  qui  U  l’a¬ 
vait  transporté.  Y.  arrêt  de  laC.  casa,,  du  11  frim,  an  9. 

Ou  si  les  cohéritiers  de  l’Etat  sont  tenus  solidairement  de 
l’acquit  intégral  des  dettes  ,  sauf  recours  des  copariageans 
contre  l'Etat,  pour  sa  portion  afférente  dans  le  passif,  recours 
qui ,  si  le  partage  était  antérieur  à  l'an  g,  serait  frappé  de 

y.  ordonn  des  ï5  mars  €i  5  juillet  182a* 

lien  serait  de  même  dés  créances  sur  TEtat  ^  de  pareille 
origine,  résutianl  des  pai'lages  de  présuc  cession.  Y»  di'd* 
du  20  mars  iSaa, 

(2)  y,  ordonn;  du  16 Juillet  1817, 
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Sur  la  i^uestioû  de  savoir  si  les  certificats  de 
liquidation,  délivrés  aux  créanciers  des  émigrés, 
équivalent  vîs-à  vis  d'eux  à  un  paiement  efléctif, 
et  emportent ,  ou  non ,  novation  de  la  créance 
originaire  ); 

Sur  les  réclamatioas  formées  par  les  anciens  pro¬ 
prietaires,  contre  les  fermiers  de  leurs  biens  ,  pouf 
fermages  échus  et  non  perçus  par  le  domaine  (%)  ; 

Snr  les  contestations  entre  les  prétendans  aux 
droits  et  biens  remis  ,  et  ceux  auxquels  la  remise 
a  été  faîte  (5); 

Sur  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires 
requises  pour  la  conservalioii  des  créances  dues  à 
des  propriétaires  réintégrés  (4); 

-i  Sur  la  fixation  ,  en  cas  de  contestation  »  de  Tin- 
demnité  due  aux  anciens  propriétaires  pour  la 
non-jouissance  des  bâtimens  et  terrains  temporai-^ 
remenl  alïectés  à  un  service  pnbhc  (5)* 

IX^  Du  principe  que  les  anciens  propriétaires 

Il  en  esi  de  mêüie  des  débats  relaLifa  à  la  reddüion  d’iin 
compte  de  curaielk  dû  antérieure  ment  à  l'émigration  ,  et 
non  demandé  pendant  le  eéquesü^è,  V*  déc*  du  1 5" octobre 
1809* 

La  raison  en  est ,  dans  les  deux  cas ,  que  fart*  5  de  ia  loi 
du  5  décembre  i8i4  îi  €5t  applicable  qu'aux  décomptes  pour 
acquisitions  de  biens  nationaux. 

(1)  V.  ordonn.  du  2O  mai^s  1825* 

(2)  V*  loi  du  5  décembre  1S14,  art.  5;  —  ordonn.  du  20 
novembre  iBi5. 

(5)  ordonn,  de®  4  jnîn,  i 7  juillet,  ii  décembre  1816, 

C4)  ^ *  ordoiinnp  du  1®*^  mai  îdi6* 

(5)  ^ .  loi  du  5  décembre  1814,  art.  7;  —  ordoon,  du  17 
juin  i8i8« 
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ont  droit  à  la  remise  des  biens  actuellement  exis¬ 
tant  entre  les  mains  de  l’État,  et  que,  par  l’e'ffet  de 
la  loi  du  5  décembre  1 8i4  >  ils  en  ont  été  de  suite  et 
irrévocablement  saisis  ,  indépendamment  de  la  le¬ 
vée  du  séquestre  et  des  arrêtés  d’envoi  en  posses¬ 
sion  ,  qui  ne  sont  que  des  actes  de  pure  exé¬ 
cution  ,  il  suit  : 

i”  Que  les  émigrés ,  ou  leurs  héritiers  ou  ayans- 
causc  ,  succèdent  aux  actions  litigieuses  ,  passives 
et  actives  ,  intentées  ou  subies  par  le  domaine 
en  son  nom,  quand  il  les  représentait  (i)  ; 

Sans  pouvoir  toutefois  opposer  l’exception  de 
confusion,  établie  dans  le  seul  intérêt  de  l’État, 
mais  aussi  sans  préjudice  des  autres  exceptions  et 
droits  5  soit  de  leur  chef,  soit  du  chef  du  do¬ 
maine  ,  et  qui  sont  actuellement  du  ressort 
des  tribunaux  ; 

2“  Que  le  domaine  n’a  ni  qualité  ni  pouvoir  pour 
consentir,  au  nom  des  émigrés  et  au  profit  des 
acquéreurs ,  la  réduction  ou  la  remise ,  en  capital 
ou  intérêts,  du  reliquat  des  décomptes  (2) , 

Ou  pour  disposer,  en  faveur  d’un  tiers,  d’un 

(1)  F',  ordonn.  des  aâ  décembre  i8i5,  ~  19  avril  1816, 

—  319  mai  1S32. 

La  raison  en  est  fjije  les  acUoos  se  trouva ieni  parmi  les 
biens  à  remeLti'e,  en  vertu  de  la  loi  du  5  clécenibre  i8i4’ 

Déjà^  sous  Terapire  du  séiiatua*consulte  du  0  floréal  au 
10^  on  admettait  les  amnistiés  à  suivie  les  înslatices  intro¬ 
duites,  ou  les  appels  émis  par  le  doiuaine ,  pourvu  tjue  lac- 
lion  eût  été  reprise  dans  le  délai  utile.  V.  deux  arrêts  de  la 
C.  cass.j  sect-  civile,  du  19  prairial  an  1 1* 

(a)  K,  ordonn.  dli  5  décembre  1S17. 
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bien  ou  créance  remis  n  un  émigré  pai’  la  loi  du  5 
décembre  i8i4î  dans  rinlervalle  du  jour  de  la 
promulgation  de  ladite  loi  au  jour  de  rarrêté  de 
remise; 

3°  Que  le  séquestre  temporaire  ^  dont  les  biens 
rérois  ont  été  frappés  en  i8t5  ^  est  nu!  de  droit  ^ 
et  qu’ainsis  les  fruits  indûment  perçus  par  le  do¬ 
maine  ,  ou  le  prix  des  bois  dont  radmîmstration 
delà  guerre  aurait  disposé,  doivent  être  restitués 
à  leurs  anciens  propriétaires  (i)  ; 

4^  Que  le  domaine  est  sans  pouvoir  et  sans 
qualité  pour  exercer^  au  nom  des  anciens  pro¬ 
priétaires,  raclioo  en  paiement  des  créances  liti¬ 
gieuses,  devant  les  tribunaux,  ou  pour  défendre, 
devant  le  conseil  d'État,  aux  exceptions  des  débi¬ 
teurs,  tirées  d'actes  administratifs  (a). 

(.i)  ordûDn*  tlt>3  Si  juillet  iâi5  décembre  1S2O4 

orJonn-  dû  f  imai  1823. 

il  ÿ  a  lien -,  par  cbnaet|ueDt,  d^ànnukr  toûsaclfes  de  ^Oar- 
guites  èt  contraintes  décernéefij  âr  cet  effet,  par  le  domaiûe, 
depuis  la  loi  du  5^  décembre  .  1814  ,  et  de  remettre  les  par¬ 
ties  au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient  auparavant, 
sacs  préjudice  dés  droits  respectifs  des  anciens  propriétaires 
et  des  débiteurs  ,  à  faire  valoir  devant  fautorilé  compétente. 

Ainsi  J  par  exemple  ,  le  domaioe  serait  sans  qualité  pour 
suivre  le  recouvrement  de  Ce  qui  resterait  exigible,  sur  le 
prix  de  coupes  vendîtes  dans  des  bois  séquestrés  pour  émi¬ 
gration.  T.  ordonn,  du  f  mai  noire  rapport, 

La  raison  en  est  que  fart.  S  de  la  loi  du  5  décembre 
i8i4  ne  lui  coafére  iiii  mantlatque  pour  le  recouvrement  du 
prix  des  immeubles alléiiés,  et  qiie  rail.  5  Tcblig^  à  remettre 


aux  anciens  propriéiaires  les  titres  des  créances  qui  leur  ap- 
parueaucQt  ,  au  nombre  desquels  sont  les' revenua-  nua 
perçus. 

'  jn.  s 


TïnOïT  ATïmiîlSTRATTF. 


n4 

X.  Du  principe  qne  tous  les  droits  acquis  et  fon¬ 
dés  sur  des  actés  définitifs,  sont  maintenus  à  Té- 
gàrd  des  tiers ,  îi  suit  r 

ï®  Que  toutes  les  dispositions  dé  biens  na  tionaux 
faîtes  défini tiveroent  par  les  gouvernemens  inter¬ 
médiaires,  depuis  la  confiscation  jusqu^à  la  pro¬ 
mulgation  ,  soit  du  sénatus-coosulte  du  6  floréal 
an  10:^  soit  de  la  Charte  constitutionnelle,  à  titré 
gratuit  ou  onéreux,  par  Toîe  de  donation,  cession , 
partage j  arrangement  ou  vente,  en  faveur  des 
hospices  ,  des  communes  ou  des  partîculie^rs , 
sans  conditions  et  sans  réserve ,  sont  inattaqua¬ 
bles  du  chefÿ  soit  du  domaine  ,  soit  des  anciens 
propriétaires ,  leurs  ïiéritiers  ou  ayans-cause  { i  )  ? 

Qu’ils  ne  peuvent  attaquer  ni  les  décisions 
ministérielles  qui  ^  avant  là  restauration  ont  fait 
des  remises  de  capitaux  ou  d’intérêts  sur  le  prix 
des  biens  vendus  ,  ou  accordé  des  sursis  jusqu’au 
déçès  du  ,  pour  lé  paiement  des  résultats 

de  décomptes ,  ni,  par  conséquent ,  demander  la 


(i) déc,  régi,,  du  9  avril  iSii;  —  loi  du  5  décembra 
t6i4j  art.  et  4;  —  ordotjn.  des  2.5  juin  1S17,  —  aSIuiïiet 
1S19,  —  mars, .25  avril,  6  décembre  1820,  — ii4, 
août  iSaa,  —  1  a  février  iSaa- 

il  sultil  qu’un  domaine  ail  été  soumis  aux  lois  de  confisca- 
tiou  ,  lors  de  la  vente  qui  en  a  été  faite ,  pour  que  farL 
de  la  loi  du  6  décembre  iSi|  s’oppose  à  ce  que  les  représeu- 
tans  de  faaciea  propriétairè  comeateut  la  validité  du  con¬ 
trat,^  soi  lé  l'égard  de  la  forme  dans  laquelle  il  a  étéfïassé  (ea 
vertu  ddo  simple  déerel,  par  exemple  ,  au  iieu  d’une  loi,  et 
k  dire  d  expcrls  ,  au  lieu  d’endièi  es),  soit  eo  souienaat  que 
leur  auteur  avait  été  mal  à  propos  inscrit  sur  la  liste  des 
émîgi'és.  V.  ordonii.  du  i4^oût  1821, 


MUGKïie.  J  ir> 

rcvocaiîôii  desdiis  sursis,  _^aus  préjudice  loutetbîs 
de  iacüoïi  personnelle  contre  la  succos^oxi  du  dé¬ 
biteur,  s^il  meurt  solrabie  (i)  ; 

3®  Ni  les  arrêtés  du  gouvernement  pris  sur  le 
rapport  du  directeur  général  du  département  des 
domaines  nationaux  (â); 

Ni  les  arrêtés  du  comité  de  législation  de  la 
convention  nationale,  relatifs  aux  inscriptions  ou 
radiations  des  noms  sur  la  liste  des  émigrés  (5). 

(i).V,  ordoDD,  du  la  mai  iSao.  Y.  m^rà^ 

V.  urdonn.  des  1817  et  a5  avril  1820. 

Une:  ordonuance  du  6  seplembre -i8a5  ctablii  ,  dads  ce 
sens,  qu'avant  |e  décret  ré{jf  le  lïi  en  taire  du  a5  février  > 
les  décrets  rendus  par  le  chef  du  gouvernemeul ,  en  matière 
de  domaines  nationaux,  n^étaient  sysçepublea  d’aucun  re¬ 
cours  par  la  voie  contentieuse, 

Cesî  peui^étre  poser  un  principe  trop  absolu^  car,  si  un 
paieil  décjet  avaii  disposé,  soit  après  r^mnUiie  d'un  émigré, 
soit  éîi  fat sen ce  d'un  tiers  régnicolè  ,  d'un  bien  qui  leur  ap¬ 
partînt,  un  tel  décret  pdun’ait  ,  selon  nous,  éue  justement 
frappe  de  la  lierce-opposUion  du  propriétaire  spolié.  C’est 
en  vain  qubu  objecterait,  même  à  ramniatié,  lesïnterdie- 
lions  de  la  loi  du  5  décembre  i8i4ï  car  elles  ne  s'appliquent 
qu’vaux  seules  décisions  rendues  pendant  rémigration  ,  cbst- 
a-dJre  pendant  la  représentaiion  de  Témigré  par  TEtat,  Au 
surplus,  dans  Tespèce,  la  raison  de  décidera  pu  se  tirer  de 
ce  que  te  domaîiie  ne  faisait  que  suivre,  devant  le  conseil 
d'Etatj  fappel  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture,  pris  pen¬ 
dant  la  mon  civile  dé  i’émi^é.  D’aiireurs,  il  s'agissait  de  bois 
réputés  inaliénables,  et,  comme  tek,  exeéplés  des  resiitu- 
lionsdiï  sénâlus-consuTte,  Le  domaine  ne  pëul,  non  plus  qué 
rémigré,  attaquer  de  semblables. arrêtés  par  la  voie  de  la 
lierçe- opposition/ Y.  ordonn.  du  i5  mars  iSaO, 

[$)  V*  17  août  1636  ÇMp^'deville). 


1 16  mon  ■  AmnsistRATiP- 

4^  Ni  tous  décrets  rendas  avec  le  doaiainc ,  qui 
les  représentait,  soit  par  voie  de  recours  direct, 
soit  par  voie  de  tierce-opposition  (  i  )  ; 

(ij  'V>  ordonti.  des  !ï6  aoOt  i8i8  ,  —  16  août  i8ao,  5 
septembre  i8xi  ;  —  arrêt  de  la  C.  cass.,  du  29  décem¬ 
bre  1808- 

~Wi  les  anélés  des  difiêreas  corps  admioisU'a tifs,  même  in- 
compctemment  rendus',  à  l'exécutioiî  desquels  le  domaine  a 
conaeoli  ,  avant  la  loi  du  5  décembre  tfltd*  ^  *  ordonn,  des 

août  î8i8,  —  n'*.  février  1821,  ^  2  juilîet  1825. 

Ou  qui  ont  été  pris  coniradictoirémenl  enlrcdes  coberi- 
tiers  rég;oicolés  et  le  domaine,  qui  représentait  alors  lliéri- 
lier  émigré,  V,  ordonn ,  des  2  février  èt  !A4  octobre  1  8ai  * 

Xa  raison  en  est  que  Tancieii  proprietaire  n  a  éîé  substi¬ 
tué  ,  par  l'effet  de  cette  loi,  qu’aux  droits  que  le  domaine  au¬ 
rait  encore  pu  exercer.  -  -  - 

Cest  aussi  parce  què  Fétat  leprésènfait  les  émigrés  sans 
discontinuité,  que  la  prescription  a  couru  contre  eux  pen¬ 
dant  leur  moi  L  civile,  V,  arrêt  de  U  G.  cass.j  du  16  prairial 
an  r^. 

Ces  divers  principes  s'appliquent  : 

Aux  prèu'es  déportés ,  que  la  loi ,  d'ailleurs,  assimilait 
aux  émigrés,  et  dont  Fart,  16  du  sén  a  tu  s-cons  ni  te  du  8  flo¬ 
réal  an  to,  et  Fart,  dé  ladbi  du  S  décembre  !Si7|,  écar¬ 
tent  toute  réclamàiion  contre  la  disposition  de  leurs  biens 
pendant  leur  absence,  V.  ordonn,  du  5  février  iSîQ; 

2“  Aux  actes  faits  par  FElat ,  durant  la  mort  civile,  et  qui, 
quelle  que  soit  leur  nature,  restent  à  la  charge  de  Féniigré 
réïûlégrA  V,  arrêt  de  la  C,  cass.,  dû  i5  avril  i8oS, 

Cette  décision  est  fondée  sur  le  respect  des  droits  acquis. 

30  Aux  traités,  cessions,  ou  transactions  ,  faits  par  le  gou¬ 
vernement,  saisi  des  biens  d^'une  succession,  avec  les  sèula 
héritiers  régnicoles,  et  qui  ne  pciiveoi  être  attaqués  par  des 
cohéritiers  étrangers, T ,  ordonn-  du  novembre  1820; 

4^  Aux  jngpirrens  définitifs ,  mêiriè  obtenus  par  un  émigré, 


5o  Ni  les  concessions  ou  ventes  de  droits  d'usage 
sur  des  biens  remis,  faites  pendant  leur  absence, 
par  l'Etal,  à  des  particuliers  ou  à  des  communes  (i). 

XI.  Du  principe  que  les  biens  sont  entrés  libres 
de  toutes  charges  et  dettes  entre  les  mains  de  l’Etat, 
et  qu'ils  en  sont  sortis  à  titre  de  donation ,  et  non 
de  restitution ,  il  suit  : 

Que  lesdits  biens  ont  été  et  demeurent  également 
libres,  entre  les  rnains  de  leurs  possesseurs,  de 

tou  tes  les  hypo  llièques  antérieures  quiles  grevaient, 

sauf  le  recours  des  créanciers  en  liquidation  et  en 
paiement  de  la  dette ,  s’il  y  a  lieu ,  contre  le  trésor 
public ,  et  devant  l’autorité  administrative,  et  sans 

préjudice  de  l’action,  personnelle ,  qu’ils  peuvent 
exercer,  s’il  y  a  lieu  également,  contre  leur  débi¬ 
teur  originaire,  et  devant  les  tribunaux 

mais  esécuiés  volonialretnent  par  1  Etat.  N  .  an et  de  la  G. 

ca^s.^sçet,  des  dti  17  février  iSi4j 

La  raiaort  ef»  est  que  l'émigré  est  saiis  qualité  pour  attaquer^ 
suit  au  .fond,  soit  dans  la  forme,  des  jugemens  rendus-et 
acquieseésj  pendant  queTÈtatle  représentait.  Vianet  de  la 
G,  Viaâs.,  des  29  décembre  el  iSri  ; 

5*  De  meme,  si  TEtat  a,  par  voie  de  composSi<ÎÛ3  fé- 
îioucéj  dans^^  uU  partage  de  présu  ccesaion ,  aux  avantageô  il  une 
donation  cotüvacluelle  faite  par  le  père  de  Féoiigré  que  1  Etat 
représentait,  la  libévaLiün  de  la  donation  constitue  un  droit 
ihévocBblement  acqub;  raiïmisiie,  après  la  reinlégratiou , 
ue  peut  récîafner  le  bénéfice  de  l  mBLittilion  comi’acttieiïe. 

avfét  de  \h  C,  eass,,  section  civile,  dit  1824.- 

—  V.  même  sens,  Cour  d appel  de  Paris,  du  S  pluviôse 
an  t5. 

(i)  ordonn.  des  4  mars  1 8 19  et  ^5  juillet 
Qi)  V.  ordonu.  des  f»  décembre  rSào  et  liaoiu  — 

Y.  les  diâtiuctions 
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entre  l’Etat  et  les  particuliers ,  sur  les  biens  qui 
avaient  appartenu  aux  émigrés,  il  o’est  pas  perpiis 
non  plus  de  rien  changer  à  la  nature  de  ces  actes, 
de  rien  ajouter  ni  de  rien  retraucher  à  leur  carac¬ 
tère  et  à  leurs  effets  ;  que  les  actes  définitifs ,  avant 
la  restitution  de  l'émigré  dans  la  vie  civile,  sont 
les  seuls  inattaquables,  il  suit  : 

Que,  s'il  n’y  a  eu  ni  acte  de  partage  consom¬ 
mé,  ni  envoi  en  possession  définitif ,  les  ccdiéri- 
tiers,  anciens  émigrés,  peuvent  débattre,  devant 
les  tribunaux,  la  validité  des  titres  et  les  effets  des 
actes  qui  établissent  leurs  droits  de  copropriété  (i  ); 

a*  Que ,  quoique  le  partage  des  biens  immobi¬ 
liers  ait  été  consommé’,  s’il  reste  encore  un  partage 
de  mobilier  à  opérer,  l’ancien  propriétaire  peut  y 
faire  procéder  en  justice  (2)  j 

5°  Que  les  échanges  comprenant  des  biens  d’é¬ 
migrés  ,  et  qui  n’auraient  pas  le  caractère  et  la  force 
d’une  aliénation  définitive,  peuvent  être  attaqués 
par  les  anciens  propriétaires.  (3); 

4**  Que  les  hospices ,  maisons  de  charité  et  autres 
établissemens  de  bienfaisance ,  doivent  remettre  les 
biens  d’émigrés  qui  léùf  ont  été  provisoirement 
affectés,  lorsque,  par  l’effet  des  mesures  législa¬ 
tives  ,  ces  établissemens  auront  reçu  un  accroisse- 


(1)  V.  ordonn.  du  10  février  tSiG. 
_(3)  V.  ordonn.  du  9  avril 
(5)  V.  ordonn.  du  aS Janvier  1820. 
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Xll.  Du  principe  que,  si  la  loi  du  5  décembre 
1 8 1 4  a  maintenu  tous  les  effets  des  actes  antérieurs, 
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méat  de  dolaüon  égal  à  la  valeur  desdils  bleus  (1); 

5»  Que  les  anciens  proprietaires  peuvent  aXta- 
quer,  pour  cause  d’incompétence,  et  devant  le 
conseil  d'Etat,  mais  non  autrement,  ainsi  que  le 
domaine  en  aurait  eu  le  droit,  les  arrêtés  des  an¬ 
ciens  directoires  de  département,  administrations 
centrales,  préfets  et  conseils  de  préfecture,  qui 
ont  réintégré  des  communes  ou  des  particuliers 
dans  la  propriété  des  biens  prétendus  usurpés  par 
l’effet  de  la  puissance  féodale  (a),  ou  dans  lexerr 
ciçe  de  droits  d’usage  oii  autres , 

(1)  V.  loi  da  5  décembre  t8i4,  art.  8;  —  ordonn.  régi., 
du  1 1  juin  1 816  ;  —  loi  du  27  avr  il  i8a5,  art.  17.  Ce8  deux  lois 
ont  respecté  les  droits  antérieurs  iriévocablemcnt  acquis. 
C’est  la  conséquence  du  principe  posé  dans  l'art.  1er  de  la 
loi  du  5  décembre  i8t4.  V.  ordoon.  dusS  janvier  tSao. 

(4)  V.  ordoun.  (168  7  août  1816,  —5  février,  àSjuin  1819, 
—  âg  mai  iS'as.  —  Conférer  avec  l’ordonnance  du  8  sep- 
lembre  18*9- 

1^0115  ercposoiis  jci  te  système  de  U  jiirLspï'udepce  exietaDle  t 

mais  le  principe  qu’elle  consacre,  quoique  incontestable  en 
droit  ordinaire ,  ne  serait-U  pas  contraire  au  texte  comme  a 
l’esprit  de  toutes  ces  lois  exceptionnelles? 

iexie  :  car  le  Bénalus-cousulie  du  6  floréal  an  40  dé¬ 
fend,  par  son  art.  16,  toute  réclamation  des  amnisii^  ou 
de  leurs  représentons  contre  les  «rrowÿeme»»  faits  enue  l'ptat 
çUles  tiers,  pendant  l’absence  des  émigrés;,  et  la  distinction 
qui  a  prévalu  au  conseil  d'Etat,  entre  les  arrêtés  admjnistia- 
tUà  qui.  constituent  des  jugemens.,  et  ceux  qui  ne  constituent 
que  des  aliénations  ou  arrangemens,  est  peut-être  plus  spé¬ 
cieuse  que  réelle.  Le  sénatus-consulte  ne  rétablit  pas,  non 
plus  que  la  jurisprudence  consulaire  et  impériale ,  qui  en  ont 
développé  le  sens.  D’un  autre  coté  ,dl  faut  avuuci  que  les  ex- 
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Pourvu  qu’il  n’ait  pos  ëlë  donné  d'éxéciUion  on 
d’acquicscemcnt  auxdîts  actes  de  la  part  de  llitat, 
pendant  qu’il  représentait  les  émigrés ,  ou  que  Fé- 
migré  ne  vienne  pas,  comme  cessionnaire,  au  lien 
de  Faccpiéreur  grevé  par  Facto  d’adjudicaLioo,  de 
la  servitude  ou  du  di’oit  conlesté  (î);  ^ 

^6^  Qu’ils  peuvent  également  attaquer  les  déci*- 
sions  du  ministre  des  finances,  ne  portant  appro¬ 
bation  des  sentences  arbitrales,  rendues  au  profit 
des  communes ,  contre  des  émigrés  représentés  par 
FEtai,  qu’après  la  radiation  definitive  desdits  émi- 
grés  (2); 

pressions  de  la  loi  du  5  décembre  i8i4  (tous  actes)  sont  bleu 
absolus ,  et  ne  permettent  aueunc  distinction. 

^  fêsprii  de  cee  ïets  *  car  elles  oui  voulu  rejeter  lous  les 
vices  de  forme,  dé  compétènee  et  de  foâd  ,  dans  ta  consom¬ 
mation  du  passé.  Elles  ont  voulu  piéserver  de  toute  atleîiite 
les  intérêts  des  lîejs  de  bonne  foi,  dans  les  mains  desquels 
ces  biens  ont  coulé  par  inÜïe  canaux.  Il  ne  faut  pas  toujours 
décider  d'une  loi  politique  par  la  raison  civile. 

Enfin,  la  loi  du  27  avnl  iflaS  a  consacré  rirrévocabilité  de 
ces  possessions,  en  meme  temps  qu’elle  adoucît  Fa  mer  t  urne 
de  leur  perte,  en  dédommageant  les  anciens  propriétaireg. 

On  ne  saurait,  au  surplus,  dans  uue  matière  aussi  délî- 
catr,  consulter  chaque  espèce  avec  trop  de  circonspection. 

Il  faut,  selon  noua  ,  n'ouvrir  la  porte  à  de  pareilles  récla¬ 
mations  que  dans  des  cas  extraordinaires*, 
fî)  T,  ordonn.  des  20  octobre  îBip,  —  24  mars  1820  —  , 
Il  juillet  1823. 

La  raison  en  est  qaüs  sont  sans  qualité  pour  attaquer^ 
comme  émigrés,  ce  qu’ils  sont  sans  droit  pour  attaquer 
comme  âcqiiéi'eurs.Y,  ord*  du  îd  juill.  1825,  à  notre  rapport. 
(2)  V.  loi  du  28  brumaire  an  3  ;  —  T,  ordonn,  des  4  juin 
IÎ  Septembre  1820, 
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■J”  Qu’ils  ont  droit,  non  seulement ô  reprendre 
des  mains  de  l’Etat  leurs  biens  par  lui  actuellement 

lï  y  a  lieu  de  conférer  ces  diverses  ordonnancés, 

Le  conseil  tfE  ta  t  et  !a  Cour  de  cassation  j  ont»  dans  leur 
jurisprudence,  développé  la  même  doctrine. 

Il  résulte  tl'unè  ordonnancé  du  4  aoAt  iS:i4,  que  les 
éniîçrés  n  ont  pu  être  valahlemecl  représeittés  par  I  Etal ,  de¬ 
puis  îeiir  radiation  ,  soit  que  lesbiens  de  leurs  au  te  ors  eus¬ 
sent  été  séquestrés  par  suite  de  leur  émigra tioti  ,  soit  qti  Üs 
eussent  été  repris  coiunie  domaines  eo^jagés;  d  oit  îl  suitiju  iU 
ont  qualité  pour  attaquer  les  actes  de  disposition. 

II  l'es  U  lie  également  d’u  lie  ordouuance  du  tJ  janvîtr 
i8a6“(renchie  à  notre  rapport),  que  ,  depuis  fa  réintégration 
des  émigrés,  les  créances  sur  rEtai  n*onl  plus  été  à  sa  chai  ge. 

Il  y  a  donc  lieu  d'annuler  les  arrêtés  ou  décrets  qui ,  on 
Tabsencc  des  émigrés  réintégrés,  et  dans  Tignorance  de  l  ain- 
nislie  obtenue  ,  auraient  statué  sur  la  validité  d  actes  notai  tes 
passés,’  avant  réinigraiion ,  entre  le  créancier  et  le  débiieui, 
desquels  celui-ci  prétend  faire  résulter  aa. libération  ,  et  dont 
rapprécialîoii  appartient  aux  Lribunaiix, 

30  Farèilletnetit,  on  ne  doit  pas  étendrê  les  acies  que  Je 
gouvernement  a  faits  en  letirnom  et  à  leur  place,  au-delà 
de  ce  qu’ils  disposent  réellement. 

Ainsi,  les  décisions  des  minisires  des  finànccs,  pai*  le^ 
quelles  iis  sê  bornaient  à  reconnaître ,  au  ïioin  du  domaine, 
les  droits  d'usage  acquis  à  des  communes,  sur  les  biens  ap- 
partenànl  à  l'Eiat,  àû  chef  des  émigrés,  ne  font  pas  obstacle 
h  ce  que  les  é^nigi'és  réintégrés  portent  devant  les  tribunaux 
les  contestations  relatives  à  rétendue  desdits  droits,  et  à  la 
qualité  de  ceux  qui  préléudent  les  exercer,  conformcrtieni 
aux  litres  l’cspectifs  des  parties.  \  .  ordpnn/  du  ^  janvier 
1824,  à  notre  rapport. 

La  raison  en  est  que  de  pareilles  decisions  ne  consii tuent 
que  des  actes  administi'atifs ,  qui  ,  ssins  rien  ajouter  ni  ôter 
aux  droits  des  communes,  ont  laissé  les  choses  dans  lacon- 
siAiairon  d'une  simple  reconnaissance. 
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possédés  et  non  Yandus^  et  des  mains  des  acqué¬ 
reurs  ceux  qu’ils  ont  usurpés ,  mais  encore  ceux 

Cest  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  : 

Par  un  arrêt  de  la  Cour  de  caséation,  section  clvücjdii 
5  prairial  an  8,  que  les  prévenus  d'émigration  n'ont  pu  être 
valablemetît  représentée  en JuBtîce,  àTantla  prévention,  par 
les  agens  de  Fétat^ 

2®  Par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  civile  ,  du 
7  décembre  i8q8  ,  que  des  droits  et  actions  préexisiaus  à 
I  émigration ,  et  non  défendus  ou  exercés  pendant  la  mort 
civile,  peuvent  revivre,  après  ràmnislie  entre  ks  mains  de 
J'érôigré. 

3*  Par  un  arrêt  de  la  pour  de  cassation,  section  civile, 
du  iGmai  i8î5,  que  Téroigi^é  peut  revenir,  par  voie  de  tierce- 
opposïlioii ,  contre  les  jugeniens  rendus  en  son  nom,  avec 
le  domaine ,  depuis  son  amnistie.  Y,  arrêt  de  la  Cour  cass*, 
du  !î7  juillet  1819. 

4^  Par  un  ànêl  de  la  Cour  de  cassation  y  section  civile,  du 
17  juillet  1S19,  que  de  pareils  jugemens  sont,  poui  le  radié, 
res  mfer  ait&s  aetm; 

50  ixa  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  secüou  civile,  du 
Q  mai  1821  ,  que  FacquiescemenL  donné  par  TEtat,  comme 
représentant  d'un  émigré,  au  jugement  qui  a  reconnu  un 
tiers  pour  frère  légilime  de  Fémigré,  et  lui  a  attribué  une 
partie  de  la  succession  du  père  commun  ,  ne  peut  être  Op¬ 
posé  à  rémigré  qui  attaque  la  jêgiiimité  de  son  frère* 

La  raison  eu  est  que  FEtat  qui  représentait  les  émigrés 
quant  aux  droits  liérédîtaires,  ne  les  repiesen lait  pas  quant 
aux  droits  de  famille* 

6®  Pareillement,  les  émigrés  sont  restituables  conUe  les 
sentences  arbitrales  reuduea  avec  les  çoniraunes  non  valable¬ 
ment  auLonaées-  Y*  arrêts  de  la  Coiir  casa.,  des  juin  et  18 
juillet  1823. 

Si ,  au  contraire,  le  ministre  des  finances  a  acquiescé  avant 
La  radiation  ,rémigré  réintégré  n'a  pasquaîîié  pour  si  laquer 
les  elîets  de  cet  acquiescement,  V,  loi  du  5  déccmlarç  i8i4  j 
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qui ,  quoique  séquestrés ,  ont  été  distraits  de  la 
vente  nationale,  ou  délaissés  sous  une  condition 
que  l'acquéreur  n’a  pas  remplie  (i); 

art,  !•';  —  ordono.  des  ladécerobre  i8t8,  — aooctobreiSig, 
—  6  décembre  i8ao. 

II  en  serait  cfe  meme  si  la  décïsion  d’acquiescemen l,  quoi¬ 
que  posiéi'îcurt  à  lâ  radîàtiôn  de  Tanfcien  propriétaire  j avait 
pour  objet  des  bois  déclarés  inaliénables  par  la  ici  du  %  ni¬ 
vôse  an  4*  V.  ordonn-  du  ao  janvier  1819* 

La  raison  en  est  que  lesdits  bois  n’étaient  pas  compris  au 
nombre  des  biens  susceplibles  d’êlre  alors  remis ,  et  qu’étaut 
réservés  et  détenus  par  rEiat,  le  ministre  avait  capacité  pour 
en  disposer. 

Ou  si  Varrèté  d  acquiescement ,  quoique  pris  par  uôe  au¬ 
torité  inférieure,  n’avait  pas  été  désapprouvé  pai  rautorité 
suprême.  V.  arrêt  de  la  Cour  cass.,  aect.  des  requêies,  du  33 
ventôse  an  i5. 

(î)  T*  ovdonn*  du  19  juillet  i8a5< 

La  raiôou  en  €ajt>  dans  ce  défail¬ 

lance  delà  condition,  le  bien  rentrerait  dans  ks  mains  de 
l'Etat,  qui  en  ferait  remise  à  Tancico  propriétaire  ,  d'après 
Tait.  4  de  la  loi  du  5 décembre  18 ï4.  Or,  Ü  convient  d'éviter 
Je  circuit  de  cette  action  résolutoire  ,  en  la  remellanlà  ré¬ 
migré  ,  qui  Texerce  comme  le  domaine, 

De  meme  J  si  un  bien  n’a  été  eximé  du  séquestre  et  i^mi« 
a  un  liçrs  que  sur  la  production  faite,  par  ce  tiers,  d  un  acte 
de  vente  ou  cession  soua  aignatures  privées ,  dont  Texistence 
et  la  ^^abdilé  n’ont  été  ni  vérifiées,  ni  agitées,  ni  prejugées 
par  la  décision  adminiairative ,  ces  questions  peuvent  encore 
être  soumises  aux  tribunaux  par  le  propriétaire  réintégré  dans 
ses  droits  non  aliénés.  V,  ordonna  du  17  avril  î8a5* 

ud  fortiori  en  serai l-Ü  de  même  si  l'arrêté  ne  porte  aban¬ 
don  du  bien  litigieux  que  sous  la  réserve  de  la  recbeiche  ou 
examen  ultérieur  du  titre  qui  motivait  eel  abandon  condk 
lioiinel.  V*  ordonn,  du  8  mai  iS^îï- 

De  même  encore,  la  remise  faite  à  Tun  des  bérifiets  du 
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8®  Que^  si  les  cohéritiers  régnicoles  d’on  individu 
enToyé  en  possession  des  biens  d’un  condamné  à 
mort^  réclament  sur  ces  biens  des  droits,  à  titre  de 
successibilité  ou  à  tout  autre  titre ,  les  arrêtés  des 
corps  administratifs  qui  ont  prononcé  Fenvoi  en 
possession  ne  font  pas  obstacle  au  débat  de  ces 
droits  et  titres  devant  les  tribunaux,  entre  lésdits 
cohéritiers, 

Xm.  Du  principe  que  la  liquidation  des  crcao- 
ces  des  émigrés  appartenait  au  ministre  des  fi¬ 
nances  5  il  suit  : 

Que  ni  les  tribunaux,  ni  les  conseils  de  préfec¬ 
ture,  ne  sont  compétens  pour  déclarer  Teffet, 
vis-à-vis  de  FEtat,  des  certificats  de  liquidation 
délivrés  aux  créanciers  des  émigrés  par  les  adnii- 
nistrations  de  département  (i). 

condamné,  f|uî  récîamaît  le  bien  à  titre  singulier,  ne  con¬ 
stitue  pas  ui5  jugement  sur  ia  propriété  même,  et  ne  met 
point obsiacîe  ace  que  les  autres  coîiéiilîers  fassent  valoir, 
devant  les  tribunaux,  lents  droits  d’^hérédilé  sur  les  biens 
remis.  Y,  ordotiiS.  du  5  juillet 

Mais  Bî,euT  la  prodncliori  duo  due  a ppare ni  da  propriété, 
rautorité  admiuistratîve  avait,  pendant  rexistence  du  sé¬ 
questre,  inàîdieiiii  un  tiers-déienleitr  dans  la  possession  d'un 
immeuble,  à  la  dtarge  de  verser  dans  la  caisse  des  domain DS 
les  inlérêts  de  la  soàiihe  qui  paraissait  eu  fomer  le  prix  ,  Iti 
perception  de  ces  inlérêis  pïir  le  domaine  ,  et  le  transfert  qu'il 
a  consenti  du  capital ,  conslUucnt  un  acqbîesce nient  à  Far- 
lêté  de  maintenue,  t|ui  n'est  plus,  des  lors j  susceptible 
d'être  al  laqué  par  Tancien  propriétaire,  lors  même  qu'il  exlii- 
hëraitdes  litres  quî  auraient  pour  effet  d'anéantir  celui  dont 
le  détenteur  avait  fait  la  production.  V.  ordonna  du  2  juillet 

Wdi  tto  50  [iiarf  1  Sàj. 
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XIV.  Du  principe  que,  d'après  les  lois  de  la  ma¬ 
tière,  l’inscription  sur  la  liste  des  émigrés,  et  la 

radiation  de  cette  liste,  s’opéraient  par  des  actes 
administratifs ,  il  suit  : 

Que  c’est  à  radministration  seule  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  rexisleoce,  le  sens  et  les  effets  de  ces 
actes  (i)- 

C’esi  également  ce  qui  a  été  éiabli  dans  une  oi'donaatîce 
rendue^  à  notre  vaj^îpüit,  le  St  mais  18^4?  laquelle  pointe 
«:  qiien  m  h  lier  0  de  c  i:éa  n  <;c  s  ,s  1  vi'  tin  î  grés  ,  1  î  q  1  ïi  d  ée  s ,  p  a  r  (e  s 
a  préfets  ^  les  eonseiîs  dé  prefeetnré  uicédeni  leurs  pMiVoîis , 
tt  soit  en  donnant  la  déclaration  dès  creances  liquidées  ou 
a  non,  ce  qui  n’apparlient  qu'aux  ptâfeti,  soit  en  statuant 
sur  les  efléts  qui  dolvetiJL  résulter ,  entre  les  créanciers  et 
a  lea  débiteun,  de  iadiie  déclaiation,  ce  qui  n^appavUent 
a  qu'aux  ü'ibuîiatuc*.  3f>  T  .  ord-  ces  2^  novembre  iSiG  ^  — - 
i5 ,20  mars  1822. 

'  C'est  égalemeUi  aux  préfeis ,  sauf  recours  au  tninistre  des 
finances,  à  statuer  sur  la  compensa  lion  de  prétendues  créances 
contie  l'Etat^  avec  les  sommes  dues  ù  TEtat?  d'après  un  de- 
compte,  ord,  du  1  a  novembre  iSaS- 

ord-  des  jao  novembre  i8j5  ei  4  septembre  1822. 

Toutes  les  diflicuUés  relatives  aux  Inscriptions  et  radiations 
sur  la  liste  des  émigrés  étaient  du  ressort  ciel  adminisU'alîou* 
F"*  déc,  des  25  pluviôse  ei  lo  prairial  an 

La  raison  eu  est  quil  ifapparticul  qu'à  1  administration 
seule  de  déterminer  la  valeur  el  le  sens  des  actes  qu'elle  a 
passés* 

Ces  diÊiculiés  éiaieul  ïnéme  décidées  quelquefois  par  des 
actes  légisïaiifs*  Y.  lois  des  18  vendémiaire,  22.  prairial ,  4 
niessidor  an  5,, 

Aujourd'lmi,  fe’est  aux  préfets ,  sauf  recours  au  mïnîsü  e 
des  finances,  à  statuer  .sur  la  question  de  savoir  si  tel  indi-. 
vidu  était,  à  telle  époque,  constd^ié  en  état  légal  d émigra¬ 
tion  ,  c'est-à-dire  si  son  nom  était  inscrit  sur  une  liste'd'émi-" 


dhoit  a^dmtnistratif* 


XV»  Du  principe  que  lacammiâsion  des  émigrés 
ne  devait  remettre  que  les  bieos  actuellement  poss^ 
dés  par  TEtat ,  et  que  le  préfet  et  le  mîmstre  de  Tin- 
térieur  n'ont  d'attribution ,  aux  termes  de  l'ordon¬ 
nance  du  îî  juin  1816  J  que  pour  prononcèr  sur 
Texcédant  de  la  valeur  des  biens  donnés  aux  hoS“ 
pices,  en  remplacement  de  leurs  biens  aliénés 
pendant  la  révolution j  ü  suit: 

Que  J  si  les  anciens  propriétaires  réclament  le 
bien  dont  jouit  actuellement  rhospice ,  parce  qu'il 
n’aurailpu  lui  être  affecté  défini tivementaprès leur 
radiation  de  la  liste  des  émigrés ,  le  ministre  de 
Vintérieur  est  incompétent  pour  statuer  sur  cette 
réclamation.  « 

2^  Qu'aux  termes  du  décret  réglementaire  du  3  3 
février  1811 ,  le  préfet  est  compétent  pour  statuer 
sur  celle  question ,  qui  se  rattache  â  rapplîcaüon  * 
des  lois  sur  Témigration  ^  et  sur  Teffet  des  affecta¬ 
tions  de  biens  nationaux  j  à  des  établissemens  pu¬ 
blics,  sauf  le  recours^  soit  des  hospices,  soit  de 
l'ancien  propriétaire,  contre  son  arrêté  devant  le 

gréa ,  ou  si  ses  biens  étaient  frappés  dit  séquestre  naiionaL 
y.  déc.  régi,  du  %5  février  iBi  t  —  ordonnancé  du  4  sep¬ 
tembre  ï 8211  ; . —  arrêts  de  la C. de  cass.,  sect.civ. ,  des  1  cr  Juin 
t8o6  4  septembre  i8to  , — 4  1834»  ^  Conf.  avec  un 

autre  arrêt,  du  4  juin  jSiy  ,  duquel  il  résulte  que  les  mbu- 
naux  sont  compéteo 3  pour  décider  si  tel  individu  est  Jetneme 
que  celui  dont  le  nom  est  inscrit  sur  la  liste  des  émigl'é». 

La  raison  de  celte  atliibudon  est  que,  depuis  I  ordon¬ 
nance  du  21  ao^il  i8t4f  contestations  entre  Œîat  et  les 
parücuUers  ,  en  malîèt'e  d' émigra  lion  ,  «e  peuvent  avoir  poôi' 
objet  quels  conservaîion  ou  la  remise  des  biens.  V.  ordi 
du  21  juillet  i8ar4. 
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ministre  dcâ  fiiianceSj  et  ensuite,  s^il  y  a  lieu, 
vanl  le  conseil  d’Etat  (i), 

XVI.  Du  principe  que  rindemnitaire  est  tenu 
respecter  relTet  de  tous  las  actes  passés  définitive¬ 
ment  pendant  son  ^émi^atfon>  il  suit: 

Que  toüs  les  droits  acquis  à  TEtat  avant  la  pu- 
blicaüon  de  la  Charte,  sont  maintenus  dans  leur 
irrévocable  inlégrité  (si)* 

Que  les  hospices,  établissemens  publics  et  par¬ 
ticuliers  sont  maintenu  5  dans  la  propriété  et  jouis¬ 
sance  dès  biens  à  eux  tféfini  rivement  et  gratuitement 
concédés  par  l'Elat  (5); 

Que  les  droits  acquis  à  des  tiers  leur  sont,  au 
besoin  et  de  nouveau  pleinement  confirmés, et  lïé 
peuvent  en  aucun  cas,,  don  fier  lieu  à  aucun  recours 
conlre  eux  (4)- 


'  tO,  V.,  onL.  mai  i5p5. 

(a)  Loi  du  a7  âvi*U  182^,  arj.  V.  ord.  du  ix  féviier 
i856  (des  ^étuanère&,) 

(5)  Iâ>,  mt  17*  *  ' 

(45 /rf*,  art.  24.  -  ^ 

Il  suit  de  là  <|ue  tous  acîes  admitiistfaiifô ,  rjni  ont  opéré 
des  llquidaliooë  des  prix  et  déchargé  lé  débiteur  émi- 
{jré,  sonij  àu  profit  .de  l’Eiat,  maintenm  par  les  lois  de 
'iSt4  €t  rSiS. 


Les  ouvrages  de  Mitf.  Chepalter^  de  Gerando , 

Maearei  et  Sûuhti^Tiiert  Oelamarr^M 

V .  spécialement  la  iurmpruiUm^  mim'mBdiiiin  du  QomeU 
par  M,  FeiU  ^ 
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CHAPITRE  XXV. 


LÉCïStATld?? 


UXrKOFRlATlONi 


a  tous 


appréciables  et.résolu 


î:lij 

Aujourtrinu  ,  U  loi,  rordooriaiice,  Tac  te  <iu  préfet  auio* 
l'isen  l  Texécu  lion  lîes  U  ^vaux,  désigaeri  t  les  Jocali  lés  et  déternji^ 
nent  les  propriétés,  avec  en  que  le  s,  tracés,  levée  de  plans  ,  pu- 
bücaijons,  affielieset  avis  préalables  de  commissions  ad  h&ü. 

2*  Les  tribunaux  ,  en  cas  de  désaccord  ,  prononceui  i 
propi  iation  ,  par  voie  soinmaii  e. 

3'  Le  jury  spécial  règle  Tin dem ni lé  qui  s'applique 
droits  attachés  aux  biens- fonds  cédés  ,  tels  que  droits  de  pro¬ 
priété,  de  fermage,  de  location,  d'usufruit,  d’habiiatiî 
d'usage,  de  servitude  et  autres  droits 
b  les  en  argent, 

La  jurisprudence  du  conseil  d'état  persiste  a 
compéiens  les  conseils  de  préfecture  ,  lorsqu'il  a'agil,  r  d'ex¬ 
propriations  commencées  fious  le  régime  de  la  loi  du  tG  sep¬ 
tembre  1807,  par  la  compréhension  des  terrains  litigieux  dans 
les  travaux,  d'après  un  pian  déSoîlivement  approuvé  avant 
la  loi  du  8  mars  1810  ; 

2*  De  la  moi  us  value  ou  détérioration  qui  serait  occasiotiée 
à  des  moulins  ou  usines  par  des  travaux  d'uliliié  publique  ; 

B'*  Du  cliômage  d'un  moulin  dont  les  eaux  auraient  été 
détournées  dans  le  même  objet  | 

4®  De  dommages  ou  occupalions  temporaires,  causés  par 
reffet  de  ces  travaux. 

-Mais  l'esprit  de  la  loi  du  7  juillet  i855  n  a-t-il  pas  été  que  , 
dans  tous  ces  cas,  Je  réglement  défini tif  de  Tindemnité 
appartînt  au  jury  ? 

Dans  le  premier  cas  ,  quelle  diHiculté  y  a-t-il  de  laisser  le 
jury  prononcer  ?  I1  y  a  discord  entre  LEtai  et  le  pavticu- 
lier,  et  lieu  à  réglement.  A  rinsuint  oit  le  discord  naît,  le 
juge  se  présente  :  ce  juge  est  le  jury* 

Dans  le  second  cas,  il  n'y  a  pas,  à  la  vérité,  cession  complète 
dans  la  valeur  absolue  du  nior.  Mais  il  y  a  cession  partielle, 
diminution  de  valeur,  dommftge  deliuiijf,  (i'est  méniechose* 

-  Dans  le  ti-otsietric  cas,  la  force  moirice  constitue  une  pro¬ 
priété  réelle,  tout  aussi  réelle  que  f^rbre  du  moulin  qu'elle 
laU  tourner  et  que  tes  lenains  et  murs  sur  lesquels  l'usine 
est  assise.  Le  détournement  du  moteur  au  profit  de  l'Etat, 

ur.  g 
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au  préjudice  de  rusinier  ,  coostUué  un  ca^  d  expropiialion 
niâlérielle  qui  rentre  à  ta  fois  dans  le  leïie  et  dans  t  esprit  de 
la  loi  du  7  juillet  t853*  Même  seiïs  ,  août  182^* 

Dans  le  quatrièoie  cas,  Tart-  66  de  la  loi  du  7  juillet  j  dis¬ 
pose  que  Toccupation  temporaire  donoe  Ueu  au  réglement 
défînitif  par  îe  juiy,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  de  fonifica^ 
üon.  Mats  f  par  analogie  ,  ne  doil-ott  pas  en  dire  autant  de 
tous  autres  travaux  publics  7 

Toutefois  le  conseil  d'Etat  garde  la  compétence  adminis- 
tiative.  V*  au  mol  Travaux  piMics, 

Mais  on  peut  regardev  la  matière  des  expropriations  comme 
à  peu  près  éleinie  dans  sa  jurisprudence-  Aussi;  depuis  *806; 
neu  voit-on  pas  de  traces- 

II  ne  faut  pas  ^confondre  avec  les  expropriations,  tes  servi¬ 
tudes  légales  imposée^ à  la  propriété,  dans  certains  cas,  et 
qui  subissent  cette  condilion  saus^indemmié- 

Telleeat  la  servitude  de  souïFrir  sur  sa  propriété  îe  chemin 
de>^aiag€  et  le  marche-pied,  celle  de  fournir  des  lei  raina  pour 
Je  dépôt  des  bots  de  ÜoLlage ,  celle  de  ne  pas  construire,  dans 
un  rayon  déterminé ,  des  forêts  royales,  ni- le  long  des  routes, 
ou  dans  les  villes,  sans  se  conformer  à  un  alignement;  celle 
de  ne  pa&oouper  des  arbres  d’une  dimension  précise ,  sans  dé¬ 
claration  préalable;  celle  relative  a  U  réparation  des  cbe^ 
mins  vicinaux;  celle  de  ressartemeut  des  bois  ;  celle  de  ne 
pas  élever  des  édifices  à  proximité  des  places  de  guerre,  etc. 

A  mesure  que  nous  avançons  dans  la  civilisation,  rintérêt 
public  doit  remporter  sur  riiuérêt  particulier;  c'est  ce  prin¬ 
cipe  qui  domine,  peut-être  à  son  insu,  la  loi  du  7  Juillet 
i853,  et  qui  est  appelé  à  régir  et  à  féconder  la  venir. 
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Cours  de  droit  administratif  appliqué  aux  travarix  publics , 
par  M-Colelle.. —  De  l'Bxproprialîmt  pûur  cause  ffuiiàle pu^ 
biiÿUBj  parM.  Delaleau,  —  Traité  sur  tFxpiopriaiiifn^  par 
M,  Husson,  —  Code  dffs  ?  par  MM,  Stounn  et 

Gilïon, 
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Àoi&t  oi'donnance  l'elatîve  aux  eaux  etforéta/' — 5i 

jaiivler  1690 ,  déclara  ûoq  du  roi  conceroant  les  fabntjues. 
r- 1695  J  édiL  relatif  à  la  jundictioii  eccléiiâslique*  —  1 

édit  sui‘  la  reddition  des  comptes  des  trésoriers  des  ^briqùes^ 
3o  juillet  1710,  arrêt  du  parlement  de  Paris  sur  la  com* 
poôi don  des  conseils  des  fabriques, —  16  déc.  17^7,  arrêt  du 
roi  ^  en  son  conseil  ^  qui  ordonne  que  les  baux  des  biens  des 
fabriques  doivent  être  passés  par^ devant  notaires* —  17^6# 
déclaration  du  roi ,  touchant  les  reglsües  des  baptêmes^  ma- 
iiages  ei  sépullta-es,  —  4  novembre  17^9  «  loi  qui  met  loua 
les  biens  eccléiias tiques  a  la  disposition  de  4a  oalion,  à  la 
cliarge  par  elle  de  pourvoir  aux  hais  du  culte  et  au  traite¬ 
ment  des  minisiies,  —  aa  avril  1790 ,  loi  par  laquelle  det¬ 
tes  du  clergé  sont  réputées  natioiiales^-et  les  biens  éccïési as¬ 
tiques  vendus»  déclarés  libres  de  toute  hypothèque.— a  juillet 
1790»  loi  concernant  les  bénédees  à  paironage  laïque,  et  l'ac¬ 
quit  des  fonda  lions  existâmes  sur  les  biens  natîonauXî  —24 
août  3790»  loi  sur  la  consti  lu  uon  civile  du  clergé  et  le  trai¬ 
tement  des  ministres  de  la  religion.  —  17  décembre  1790,  loî 
qui  prescrit  restimaiion  des  rentes  du  clergé,  et  ordonne  la 
disli'acuon  etrexemption  de  celles  des  fabriquesÉ—  2  janviei' 
*79t  ,  loi  sur  raduitnistradon  des  fabriques.  —  lo  février 
*791 ,  loi  sur  b  vente  des  immeubles  réels  affectés  à  racquit 
d^fondatious.  ^ — ■  j6  mai  1791  »  loi  sur  les  biens  meubles  ei 
iiüm0tiblea-d.épetidant  des  paroisses  supprimées..  —  19  août 
i  792,  loi  sur  ia  vèiïîc des  immeubles  l’éets  affectés  aux  fabri- 
ques.  —I  i5  brumaire  an  2,  décret  portant  que  tout  TacUf 
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sitleclë  aux  fabriques  et  à  Tacquit  des  fonda  lion  estdëcki'é 
propi'iélé  daiionale-^ — i6  germinal  au  5  ,  loi  porianl  récréa¬ 
tion  des  pengiona  alFectces  sur  tous  corps  j  corporations  ^  fa- 
Ju'iques  des  églises ,  eic.  ^  supprimés.  —  lO  vendémiaire  an  5? 
loi  sur  le  remplacenieni  des  biens  aliénés  des  hospices.  ^4 
frimaire  an  7  ^  loi.  par  laquelle  les  bâdmetrs  alïeclés  à  un  ser¬ 
vice  public  J  sont  exempts  de  la  contribution  des  portes  et  fe¬ 
nêtres.  —  t5  brumaire  an  9^  arrêté  portant  affectation  au 
paiement  des  dettes  arriérées  des  hospices  ^  des  captiaux  de 
rentes  provenant  des  fabriques,  —  4  ventôse  an  9 ,  loi  por¬ 
tant  afléciation  de  rentes  et  domaines  nationaux, 'aux  besoins 
des  hospices.  —  7  germinal  an  9  ,  arrête  qui  déclare  «fue 
les  renies  en  argent  on  en  nature,  dues  pour  fondation 
à  des  cures  ,  fabriques  ,  etc.  ,  son  t  affectées  aux  hospices 
(inéd.).  —  19  ventôse  an  10,  arrêté  relatif  à  radminUtra- 
Iton  des  bois  des  éiablissemcns  publics,  —  2.8  ventôse  an 
10,  arrêté  concernant  les  biens  des  églises  (inéd,). — 
%B  germinal  en  10,  loi  organique  du  culte  catholique  en 
France.  —  37  frimaire  an  11 ,  arrêté  portant  désignation  des 
rentes  provenant  d'or igïne  ecclésiastique ,  qui  appartiennent 
aux  hospices,  —  18  nivôse  an  1 1 ,  arrêté  portant  que  les  U*ai- 
temens  ecclésiastiques  sont  insaisissables  dans  leur  totalitl, 
—  d  pluviôse  an  1 1 ,  décision  qui  excepte  les  biens  des  fabri¬ 
ques,  non  encore  aliénés  de  la  vente  des  biens  nationaux 
(iüéd,  )*  —  9  lloréal  an  1 1 ,  arrêté  qui  autorise  les  supérieurs 
diocésains  à  faire  des  réglemens  provisoires  pour  Tadminis- 
traiîon  des  fabriques  (inéd,)..  —  7  thermidor  an  11,  arrêté 
qui  restitue  aux  fabriques  ceux  de  leurs  biens  et  rentes  non 
aliénés.  —  2*  compléiuen  taire  an  11  ,  décision  du  gouverne- 
nieni'^  qui  excepte  du  bénéfice  de  farrêté  du  7  thermidor  an 
Il  ks  biens  des  fabriques  désignés,  en  Tan  lo^t  Tan  11, 
pour  la  dotation  de  la  Légion -d' Honneur  (inéd.).  —  20  ven¬ 
démiaire  an  la,  tlécision  du  gouvernement ,  relative  aux 
biens  et  à  la  situation  des  fabriques  (inéd,).  —  ai  frimaire 
an  22  ,  arrêté  relatif  aux  irausaciions  des  fabriques,  qai  les 
soafuet  aux  mêmes  formalités  que  celles  des  comnumes. 
Art,  2.045  du  Cotic  civiL  —  frimaire  an  12,  arrêté  portant 
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que  les  biens  cbargés  de  fondations  se  irouvenl  compris  dans 
ceux  resiituéa  aux  fabriques  par  Ta r, roté  du  7  thermidor 
(inéd,).  — 6  pluviôse  eii  q  {jerminai  an  là  j  instrucitoDs 
du  direcieuv  i^éneral  des  docnnines ,  sur  rinterpréiation  de 
faiTêté  ci-dessLie  (  ined,  ),  —  7  [terminal  an  ,  décision  du 
ministre  des  finances,  portant  que  les  rentes  el  fondations 
pieuses,  provenantde  legs  ou  donations  faites  à  des  commu¬ 
nautés  religieuses  dont  les  biens  sont  passés  entre  les  mains 
de  la  nation  ,  ne  font  point  partie  des  revenus  des  fabriques 
(  inéd,  ).  —  25  prairial  an  12  ,  décret  sur  les  sépultures,  lés 
lieux  qui  leur  sont  consacrés,  el  les  pompés  funèbres.  —  17 
messidor  an  12  ,  décret  qui  dispense  les  établissemens  dé  cha¬ 
rité  de  payer  le  droit  crérccliorï  d'ùn  oratoire  partîcuiler 
pour  Texercice  du  culte.  —  11  ihertnidôr  an  la  ,  décret  por¬ 
tant  que  les  inscriptions  hypolhécaires  ,  prises  par  lés  fabri¬ 
ques  ,  ne  peuvent  élie  radiées ,  modifiées,  etc,  ,  que  sur  îa 
décision  des  conseils  de  préfecture, —  6  pluviôse  an  t5,  avis 
du  conseil  d'Ëtat,  portant  que  les  églises  et  presbytères  doi¬ 
vent  être  considérés  comme  propriétés  communales  (inéd*), 
25  pluviôse  an  i3 ,  avis  dn  conseil  d'Etat,  portant  que  ta 
loi  du  24  août  i‘7^o  ne  s'applique  point  aux  vigoès  cano¬ 
niales  (inéd.).  — *  ventôse  an  i5,  décret  portant  restitu¬ 

tion  ausT  fabriques  des  biens  non  aliénés,  et  provenant  des 
métropoles,  cathédrales,  chapitres  ,  etc,  (inéd,).  —  aS  mes¬ 
sidor  an  t  5,  décret  portant  attribution  aux  fabriques,  dés 
biens  non  aliénés  et  des  l'Cntes  non  traiisrérées,  provenant 
des  confréries  (înéd.).  —  ^5  thermidor  an  i5  ,  avis  du  Cùn^ 
seil  d'Etat  sur  les  biens  à  distraire  des  monaslèi^es  tidn  alié¬ 
nés,  et  pour  le  logement  des  curés  (  inéd,  )  —22  fruclidoraii 
t5,  décret  sur  ratlûïînistraîjon  des  biens  des  fabriques  (inéd.), 
—  S  vendémiaire  an  i4,  avis  du  conseil  d^Etat  sur  les  soins 
et  les  conseils  qOe  les  curés  peuvent  donner  gi'aiiiiiciTicnt  à 
leurs  paroissiens  malades  ( înéd.*).  —  22  brumaire  an  !4ï 
décret  sur  raliénatîon  des  églises  et  presbytères  supprimés 
flnéd-  )* — 3,\  frîmaïrîî  an  i4i  àvîs  du  conseil  d'Etat  sur 
facquit  des  servrees  religieux  fondés  sur  les  biens  restitués 
par  la  tiécisîOij  du  ï5  friinairé  au  12  finedO^  —  5o  mai  1S06, 


l34  DROIT  ADMINÏSTEATÏT- 

décret  portant  que  les  églises  et  pretbylères  supprimés  font 
partie  des  biens  restitués  aux  fabriques  des  églises  dans  Tar- 
rondissemen t  desq uel les  ils  se  Irouven l (i oéd — i gj uîn  1806, 
décret  qui  oblige  les  bospices  ,  etc.,  à  payer  la  l■éL^^but^o^  des 
services  religieux  fondés  sur  les  biens  dont  ils  ont  été  envoyés 
en  possession  par  la  loi  du  4  ventôse  an  p,  et  qui  doivent  ré¬ 
tourner  aux  fabriques-  — 3i  juillet  1806^  décret  portant  que 
les  biens  des  fabriques  supprimées  j  quand  même  ils  seraient 
situés  dans  des  commun^  étrangères ,  appartiennent  aux  fa¬ 
briques  des  églises  auxqiièlles  les  églises  supprimées  sont  réu¬ 
nies,  —  janvier  1807  ^  avis  du  conseil  d'Etat  sur  te  mode 
d^eiîvoi  en  possession  des  biens  et  rentes  non  aliénés  prove¬ 
nant  des  fabriques  (inéd*  ), —  17  mai’s  1807,  avis  sur  lélTtôeît- 
dons  etbaux*"-3o  avril  1807J  avis  du  conseil  d'Etatrêlatifanx 
biens  sur  lesquels  les  fabriques  et  les  bospices  peuvent  réci¬ 
proquement  prétendre  des  droits,  —  i  i  mai  iSoyj  décret  rela¬ 
tif  aux  créanciers  des  anciennes  fabriques  (inédi),  —  1 2  août 
ïSoy,  décret  portant  que  les  sous- préfets  peuvent  autoriser 
l*^Ccéptaiîon  des  dôtis  et  legs  au-dessous  dé  5oo  — 5d  sep¬ 
tembre  '1807^  décret  relatif  à  Taugmen  talion  dès  succursàleFJ 
et  à  Férection  des  annexes  et  chapelles*  —  1 1  janvier  1808  , 
avis  du  conseil  d'Etat  relatif  aux  poursuites  exercées  contre 
les  anciens  marguilliers  qui  ont  contracté  en  leur  nom  privé 
( inéd*  ^  7  mars  1808,  avis  de  conseil  d'Eïat  Tèlatif  aux 
redevances  emphytéotiques  ayant  câractèré,  de  féodàlîlé*  — 
7^  mars  iâo3  ^  décret  relatif  aux  distances  è  observer  pour  les 
constructions  voisines  des  cimetières ,  etc.—  j 

avis  du  conseil  d'Elât  sur  la  compétence  j  en  matière  de 
féûdatilé  de  l’entes  transférées  par  le  gouvernement,  —  24 
juin  1808  J  avis  daconseifd'Etat ,  portant  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  s'immiscer  dans  le  réglement  du  paiement  des 
dettes  des  fabriques^inéd,)*  —  ït  août  1808  j  decret  relatif 
à  rexemption  des  contributions  ^  prononcée  en  faveur  des 
presbytères  i^iuéd.  ),  —  2i  décembre  1808,  avis  du  conseil 
d'Etat  sur  le  mode  du  remboursement  des  rentes  et  créances 
dues  aux  fabriques,  —  24  janvier  1S09  ^  avis  du  conseil 
d'Elat  sur  raffeclàtton ,  au  profit  d'une  fabrique ,  du  pro- 
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duit  d'un  droit  de  chasse  [ioéd.  )*  —  aG  Jevrier  1809  ,  avis 
du  conseil  d  Etat,  poi  Lant  que  c'est  àu3S  tribunaux  à  dé¬ 
cider  si  la  prescription  de  cinq  ans  est  applicable  aux  rede¬ 
vances  dues  aux  fabriques  (îiiéd.).  —  mars  1809»  circulaire 
du  ministre  des  cultes  relative  a  1  avis  ci-dessus  ^ined-}*  — * 
I7  mars  *809^  décret  qui  restitue  aux  fabriques  les  biens 
aliénés,  et  qui  sont  rentrés  au  domaine  par  suite  de  dé¬ 
chéance  (inéd,)*  —  17  mai  1809,  avis  du  conseil  d'Etat  sur  la 
compétence  en  matière  Je  contestations  relatives  à  la  dis- 
li'ibution  des  places  dans  les  églises  (inéçl*  ),  —  20  septembre 
1809 ,  avis  du  conseil  d'Etat,  portant  que  les  biens  de  fabri¬ 
ques,  dont  les  hospices,  etc. ,  n  auraient  pas  été  légalement 
envoyés  en  possession  avant  i'aiTcté  du  7  an  ü, 

doivent  revenir  aux  fabriques  (  inéd.  }.  —  ag  octobre  1809  , 
décret  concernant  le  mode  d’acceptation  des  dons  et  legs 
faits  aux  établissemens  publies  (ioéd.)*  — 28  novembre  1809, 
avis  du  conseil  d'Etat,  portant  que  les  transferts  de  biens  ou 
rentes  ,  posiériêurs  au  7  thermidor  an  ii ,  ne  peuvent  profi¬ 
ler  à  ceux  “à  qui  ils  auraient  été  laits  (  înéd,).  —  3o  décembre 
1S09,  décret-sur  le  réglement  général  des  fabriques  (  inéd>  ). 

—  i6  juillet  1810,  décret  qui  règle  le  mode  d'autorisa¬ 
tion  pour  remploi  du  produit,  des  rembourse  mena  faits 
aux  fabriques.  —  28  août  îBî8,  avis  dq  conseil  d'Elat , 
portant  que  lés  biens  des  con fréries  appat  tiennent  ^ux  fa¬ 
briques  (inéd,  j.  —8  navembre  1810,  déerq^  portant  ap¬ 
plication  aux  maisons  vicariales  non  aliénées  des  disposi¬ 
tions  dès  décrets  des  5o  mai  i8o6  et  jy  mars  1809  (inéd,), 

—  9  déc.  1810,  avis  du  conseil  d'Piat,  portant  que  les  biens 
resLitués  aux  fabriques  sont  libres  et  dégagés  de  toutes  char¬ 
ges.  —  14  déc,  1810,  avis  du  conseil  d'Eiai,  portant  quune 
commune,  qui  obtienfune  chapelle,  en  vertu  du  décret  du 
3o  fîeplembre  1807  ,  est  dispensée  de  concourir  aux  frais  du 
culte  paroissial  J  et  qu*nne  commune  qui  n'a  qu  une  annexe 
doit  y  cOintribuer.  —  29  décembre  1810 ,  avis  du  conseil 
d'Etat,  poitanl  que  le?  préfets  peiiveDt  se  faire  représenter 
fêtai  des  biens  dont  les  fabriques  on  t  repris  possession  ,  pour 
sBasurer  s'il  n’y  eu  a  pas  qui  soient  la  propriété  du  domaine 
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(  inéd*)* — ^  la  janvier  i8i  i ,  avis  du  coueed  d'Elaïj  letaiiÉ'  aux 
di^Iicultcs  enirc  îe  domaine  et  les  acquéreurs  de  biens  révé¬ 
les, —  IJ  mars  i8ïi  j  décret  ré^lenien taire  sur  rindemndé 
a  payer  aux  reiiTpîaçans  des  curés  ,  eic.  ,  en  cas  d'absence 
(  inéd.).  22  avril  iSi  i  ,  circtilaae  aux  évêques  sur  la  for- 
mauon  des  budgets  des  fabriques  (inéd*,  ),  —  i<)  mai  i8j  i  j 
avis  du  cüuseit  d'Etat  sur  la  quotité  et  ïe  mode  du  paiement 
du  traiiemènt  des  vicaires  de  cures  et  succursales.  —  G  juin 
1811  J  avis  du  conseil  d’Etat  sur  le  mode  d'autorisation  d'ac¬ 
ceptation  de  legs,  etc»,  faits  auxétablissemens  publics (^iuéd.). 
—  23  juin  iBii,  avis  du  çonseil  d’Etat,  portant  que  les  iribii- 
naur  ne  peuvent  connaître  du  paiement  des  dépenses  des 
fabriques  (  inéd,  )-  — 18  août  i8ii,  décret  relatif  aux  inhu¬ 
mations  €t  pompes  funèbres  à  Paris*  ^  septembre  t8rt  , 
avis  sur  les  réquisitidiis  d'édifices  pour  le  culte  ,  dans  les  pa¬ 
roisses  composées  de  plusieurs  communes  (inéd.)'  mars 
ï8i2,  circulaire  aux  évêques  sur  les  budgets  des  fabriques 
{  inéd.  ),  — 3  Juillet  1813  ,  avis  du  conseil  d'Etat,  sur  l’érec¬ 
tion  des  chapelles  (  tnéd.  —  7  octobre  tBi3. ,  avis  du  con¬ 
seil  d'Eiai  relatif  aux  impositions  extraordinaires  pour 
subvenir  aux  frais  du  culte*  — 32  décembre  1813  ,  décret 
conceioant  1  érection  des  chapelles  domestiques  et  oratoires 
particuliers,  — 23  février  i8i3,  avis  du  conseil  d’Eiat  por¬ 
tant  que  les  réglemens  provisoires  des  évêques  sur  Jes  fa¬ 
briques  sont  ^ipprimés^  par  le  décret  du  5o  décembre  i8ot) 
(-inéd.  —  G  novembre  i8i3  ,  avis  du  conseil  d’Etat  sur  les 
demandes  en  érection  de  chapelles. 26  décembre  181 3  ^ 
décret  réglant  le  partage ,  entre  la  fabrique  et  le  clergé ,  de 
la  cii-e  offerte  aux  enterremens  ,  etc,  —  t3  février  1814,  avis 
du  conseil  d'Etat ,  portant  que  les  biens  provenant  dés  bé^ 
ncfjces  dont  les  titulaires  passaient  les  baux,  u'ont  pas  été 
réunis  aux  fabriques.  —  10  juin  tSi4  r  ordonnance  concer¬ 
nant  1  acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établissement 
publicsp — '31  aofit  i8i6,  ordonnance  sur  l«i  révélation  de 
biens  cl  rentes  céiés  au  domaine.  —  2  janvier  1817,  loi  ré- 
giant  le  mode  d’autonsaüüu  pour  l'occupation  des  dons  et 
legs  cri  faveur  des  établissemcus  ecclésiastiques,,  cl  pour  l’ac- 
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quUitictn  de  rentes  ou  immeubles*  —  7  mars  1817  ,  ordon^ 
nance  relative  aux  coupes  de  bois  apparlenaiU  aux  fabri¬ 
ques  J  sémioaires  ,  elc.»  —  ^  avril  1817,  ordonnance  relative 
à  rexécuUoM  de  la  loi  du  a  janvier  1817-  —  8  mai  1817  j 
avis  du  comité  des  finances,  reïatîf  à  Fexécution  de  1  ordon¬ 
nance  du  SI  août  iSt6,  sur  les  biens  révélés ,  et  du  decret 
d  11  3o  déceoibre  j  809  (  inéd  i  j  1 5  mai  1 8 1 8  ,  loi  de  Onan  - 

ces ^  applicable  aux  fabriques,  sous  le  rapport  du  timbre, 
des  rentes  eifermaigcs,  et  des  ï  111  positions  extraordinaires,  - 
28  décembre  i8tc)  ,  avis  des  comités  réunis  de  Icf^islation 
ét  de  Finténetir ,  sur  diverses  questions  relatives  à  1  érection 
des  ciiapelîes  ou  annexes ,  et  à  l'acceptation  des  donations 
faites  à  ces  établisaeraens  (  ined.),  aS  mars  j  8î70,  ordon- 
*  nance  relative  à  la  restilulioii  des  biens  ,  etc*,  aj^ant  appar¬ 
tenu  aux  anciennes  églises  érigée  en  succursales  ou  cha¬ 
pelles,  depuis  !a  circonscriplioti  de  1808-- — 3  juin  iSao, 
avis  des  comités  réunis  de  législation  et  de  l’intérieur,  sur  le 
mode  d’acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  cures, et  suc¬ 
cursales  ,  et  pour  la  subsistance  des  ecclésiastiques  qui  les 
desservent  (inéd,),  ^  8  août  i8!2ri,  ordonnance^du  roi ,  rela¬ 
tive  à  fadministraiion  des  biens  des  communes  ,  et  dont  les 
art.  4  et  5  sont  applicables  auxétablisaemena  ecclésiastiques. 
—  5i  octobre  182,1,  ordonnance  relative  à  radniinislration 
des  hospices  et  boréaux  de  bienfaisance;  les  art,  5 ,  18  et  njr, 
relatifs  auxévéques,  curés,  etc.  —  5o  octobre  i8î3,  avis 
du  conseil  d'Eiat  ,  portant  que  les  contestations  entre  deux 
évoques,  relatives  k  la  jouissance  des  biens  appartenant  a 
leurs  diocèses,  sont  de  la  compétence  de  radmiaistration  , 
comme  dépendantes  de  mesures  administratives  sur  félablis- 
sêment  et  la  circonscription  dés  diocèses  (inéd.  ),  —  ï6  juin 
1824,  loi  sur  renregistrement ,  art.  7.  —  ïs  janvier  i8^5, 
ordonnance  du  roi ,  sur  le  mode  de  renouvellemeni  des  con¬ 
seils  de  fabriqués. 
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.TUIIISPRÜDENCE. 

lo  Quelle  est  dans  cette  matière  ,  la  compétence 
des  autorités  admînislràüves  et  judiciaires  ? 

a"  Quelles  sont  la  nature ,  l’étendue  elles  limites 
de  la  remise  et  des  attributions  de  biens  faites  aux 
fabriques  par  les  actes  du  gouvernement? 

5"  Quelles  sont  les  conséquences  de  l’assimila¬ 
tion  des  fabriques  aux  communes? 

C’est  à  ces  différées  points  que  se  rapportent 
les  règles  établies  par  la  jurisprudence  du  conseil 
d’Etat.' 

T.  Du  principe  que  les  fabriques  sont  placées  sous 
l’autorité  des  préfets,  soit  à  titre  d’établissemens 
publics,  soit  parce  que  leurs  biens  proviennent  du 
dessaisissement  du  domaine,  ou  des  affectations 
spéciales  et  permissions  du  gouvernement ,  il  suit  : 

Qu’il  n’appartient  qu’au  préfet  de  statuer  par 
un  arrêté  spécial,  d’après  l’avis  du  directeur 
des  domaines,  et  sauf  l’approbation  du  ministre 
des  finances,  sur  l’euvoi  en  possession  des  fabri¬ 
ques  (i); 

Sut  les  contestations  relatives  à  l'assignation  de 
biens  situés  dans  la  circonscription  d’une  ou  plu¬ 
sieurs  communes  qui  ont  été  distraites  d’une  pa¬ 
roisse  pouf  former  une  succursale  (a); 

(î)  S  jânvter  i856  (commune  d'Uchaud), 

(2)  2.5  avril  1 812  (fübr^qtlé  d'Aubeifeulen), 

lia  l'épartition  proponionnelle  des  biens  ei  renies  entre  les 
lalxiqueSj  peut  être  modifiée  selon  les  besoins  du  service 
religieux.  26  décembre  1Ô2;  (fabrique  de  Sl.-Vincent). 


fabriqkbs  d’églises.  iSg 

Sur  la  Talidilé  et  lès  eifets  des  actes  par  lesquels 
l’administration  a  opéré  la  réunion  au  domaine  de 
l’État  des  églises  et  chapelles ^  et  la  remise  desdits 
édifices  (i); 

Sur  les  questions  auxquelles  peut  donner  lieu 
l’exécution  de  décrets,  ordonnances  et 'arrêtés,  à 
l’égard  de  l’abandon  àux  fabriques  des  biens  qui 
avaient  été  réunis  au  domaine  de  l’État  (2)5 

Sur  le  mode  de  paiement  des  dettes  des  fabri¬ 
ques  (5); 

Sur  la  réparütio»  des  frais  du  culte  entre  plu¬ 
sieurs  communes ,  au  marc  le  franc  de  leurs  con¬ 
tributions  respectives  (4)  ; 

Une  ordoiraatice  royale,  opéiant  un  nouveau  parUgc  de 
Urriloire  entre  deux  paroisses  ,  esl  up  acJ^  purement  admi- 
nisuatif  qui  ne  peut  être  attaqué,  |e  copsçjl  dEtat , 

par  la  voie  contentieuse,  al  avril  t836  (fabnqüe  de  Sainte- 

Marie), 

Il  eb  est  de  même  des  dé(5i5ions  mlnîstérieües  poi  tantau- 
lonsatibn  à  une  fabrique  cTaliéTier  un  presbytère.  Décret 
régi,  du  3ü  mai  i 806;  —  ordonn.  du  1 6  novembre  tSaS 
(fabrique  de  Bouglon)  ; 

Ou  d^ordonnances  royales  portant  concession  è  une  cha¬ 
pelle  vicariâie  ,  de  Fusufruît  du  presby  tère  et  jardins  appar^ 
tenant  à  une  église  pamissîale,  lï  mai  18^5  (fabrique  de 
Poüifolï), 

(1)2  juillet  1828  (Bascher-LenfaDl).  A  notre  rapport, 
V*  loi  du  18  germinal  an  10. 

(1)  26  décembre  1827  (fabrique  de  St,-VinceDt)- 
)  al  juin  1808  (arch*). 

(4)  loi  des  finances  du  tS  mai  1818,  27  juiu  i8^4 

(comtnuue  de  ViÜers-Roün). 
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Sauf  recours,  dans  ces  divers  cas,  au  minisire 
compétent, 

IL  Du  principe  qu'il  appartient  aux  conseils  de 
préfecture,  de  statuer  sur  le  contentieux  adminis- 
tralîf,  il  suit: 

Qu'ils  sont  compétent  s'il  s’élève  des  débats  : 

Entre  un  hospice  et  une  fabrique ,  sur  la  ques- 
tîon  de  savoir  lequel  de  ces  deux  établissemens 
doit  être  envoyé  en  possession  d’une  rente  ,  et  sur 
Ics  questions  de  préférexlde  et  de  priorité  qui  s'y 
rattachent  (i)  ; 

Entre  les  fabriques  et  le  domaine  ,  sur  la  pro¬ 
priété  des  rentes  transférées  par  le  domaine ,  après 
renvoi  en  possession  des  fabriques  (ô)  ; 

Entre  les  adjudicataires  des  pompes  funèbres 
et  les  fabriques  on  les  communes  ou  autorités  ci¬ 
viles  ,  relativement  au  sens  et  à  l’exécution  des 
actes  d'adjudication  (3)  ; 


(r)  V*  avi$  du  conseil  d'Elâlj  du  3o  avril  1807  j  10  fé- 
.  Tif  î  8câ  (arch»),  -^5  i  octobre  îBm  (hospices  de  Limogés)* 
(1)  T  dec.  du  10  Juin  i8i3  ;  —  ordonn.  du  ig  décembre 
1821  (fabrique  d’Ayngnac)* 

(5)  V*  déc.  régL  des  4  Uiermidor  an  iS,  — 20  prairial  an  î2, 
—  j8  mai  i8o6  ;  —  ordonn.  du  27  ocLobre  tSi 9  (fabrique 
d'Orléans), 

A  la  vérité,  par  anêl  du  27  août  1823  ,  îa  Cour  de  cas¬ 
sation  a  statué  flui'  rcxécudon  d'une  semblable  adjudication, 
entre  line  fabrique  èi  les  entrepreneurs,  «  iulendu  (dit  l’ar- 
a  rci)  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  Tin  térpréuiidn  ,  mais  <le  IV^kc- 
rt  cation  littérale  d'trn  bail*  i» 

Mais,  outre  qu1l  s'agissait  véritableriïent  de  rinterpréta- 
tion  ,  puisque  Je  sens  dea  clauses  cUit  tlivcrsemeiU  PTEpliqiié 
par  les  parties,  U  Cour  a  paruinetuc  de  côté  le  décret  ré- 
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Entre  los  fabriques  et  EÉtat,  sur  la  disposition 
d’une  somme  affectée  à  une  dotation  pieuse, 

glemenUîre  du  i8  njai  i8oG,  qui  renvoie  au  ministre  de  rin* 
térieur  toutes  les  contestations  entre  les  fsL^rique?  et  les  en¬ 
trepreneurs  sur  ces  ni  arches. 

Le  coosett  d'Etat  a  ^^aleinent  écarté  rapplicalîon  de  cc  dé¬ 
cret.  Il  a  pensé  que  ces  sortes  de  baux  rentraient ,  par  lenr 
nature,  leur  desiinaiion  et  leur  forme,  dans  les  mardiés 
d'adjudication  pour  travaux  publics,  P  *  ortionn,  du  17  août 
iSsiÊi  (Terson), 

Ainsi  I  de  ces  trois  juridictions  i  dest,  fraprés  l'ordannance 
du  17  août  1825,  celle  du  conseil  de  préfecture  qui  cîojt^^jou" 
vernér  les  cas  semblables, 

a®  Le  conseil  d^Etal  fui,  en  î8i  t ,  confiuUé  par  le  ministre 
des  cultes,  sur  la  quresiion  de  savoir  si  les  ossemens  des  per- 
éonoes  mortes  depuis  lon|;- temps  elinhumées  dans  les  églises, 
doivent  être  Iràneportés  dans  le  cimetière  commun ,  ou  re¬ 
placés  dans  quelque  antre  édilîce, 

11  résnkc  de  sou  avis  du  3i  mars  181 1  (non  approuvé) 
que  le  décret  du  ^3  prairial  an  12,  sur  les  inliumaiions  , 
n'a  eu  d'autre  but  que  d'empeclier  le  danger  qui  résultait 
de  la  coutume  d'en  terrer  les  corps  dans  riniéneur  da&éjjlises; 
que  la  Iransbtion  d’osçe!neo& ,  depuis  long- temps  desséchés^ 
ne  peut  avoir  aucun  inconvénient;  que,  par  conséquent, 
ces  ossemens  doivent  être  transportés  ,  soit  au  cimetière 
commun  ,  si  personne  ne  réclame  pour  eux  une  autre 
destination  ,  soit  dans  un  édifice  quelconque,  si  les  com« 
munes,  ou  des  individus  de  la  famille  des  décédés,  solli¬ 
citent  une  exception  à  la  loi;  et  que,  dans  ce  cas,  ces  per¬ 
sonnes  ou  ces  communes  doiveni  porter  leurs  réclamations 
devant  les  autorités  administraiives ,  en  indiquaiu  le  lieu 
oii  elles  se  proposent  de  placer  le  nouveau  dépôt,  et,  sur 
leur  autorisation  ,  elles  pourront  procéder  à  la  Ijanslation. 

fl  résulte  aussi  d’un  autre  avis  du  conseil  d'Elat,  du  8 
janvier  i8ti  (inéib),  qifil  y  aurait  lieu  d  examiner  séneîtse- 
ment  la  queslton  de  aavoîr  s'il  ne  serait  pas  tuile  d  exempter 
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daus  TégUsc  d’une  communauté  supprimée  (ij; 

Entre  une  fabrique  et  un  acquéreur  d’un  bien 
rendu  comme  national  ,  s’il  s’agit  d’interpréter 
l’acte  de  vente  {2)1 

Entre  le  domaine  et  les  porleurt  de  transferts , 
exclusivement  snr  l’acte  d’aliénation  ,  sa  validité 
et  ses  effets  (3)  ; 

Entre  une  fabrique  et  son  trésorier ,  relative-* 

de  robJigation  d'avoir  recours ,  pour  la  levée  et  le  transport 
des  corps,  aux  eoueprises  des  pompes  funèbres  établies  en 
exécution  du  décret  du  18  mai  i8o6,  Les  famiiles  dont  les 
membres  s'oifriraient  à  lever  et  Iransporter  eux -mêmes  les 
corps  de  leurs  parens  décédés ,  ou  cjui  jusulleraieat  t^ue  des 
citoyens  de  la  même  |professiûn  que  le  défiiP  t  >  ou  unis  avec 
lui  par  des  liens  communs,  s'ofbrent  à  lui  rendre  gratuite^ 
ment  les  devoirs  de  la  sépulture. 

Les  motifs  qui  faisaieol  pencher  le  conseil  à  embrasser  celte 
opinion  sont  a  que,  quelque  modéré  que  soit  le  prix  de  la 
ft  levée  et  du  transport  des  corps,  il  est  toujours ,  pour  la 
K  classe  peu  aisée  des  citoyens ,  une  charge  d'autant  plus 
<C  nat^pllpmea t  portés  k  exa- 

a  gérer  les  dépenses  quüls  estiment  propres  a  détërrnîûër  îë'" — — 
«c  rang  quHls  occupent  dans  la  société  j 

ec  Que ,  dans  plusieurs  villes  de  déparlemens ,  les  citoyens 
fi  de  la  même  profession  ,  et  quelquefois  des  individus  d'une 
(c  même  famille*  désirent  se  rendre  mutuellement  les  der- 
a  niers  devoirs;  qu'à  l'avantage  de  prévenir  des  frais  oné- 
te  reux ,  cet  usage  réunit  celui  de  resserrer  les  liens  qui  unis- 
^  sent  entre  eux  les  membres  d'une  même  famille  et  d'une 
fi  même  cité,  et  quilesià  la  ibis  économique  et  moraK  » 

(i)  3o  juin  i8i5, 

(a)  août  î8ip. 

(3)  10  janvier  1821  (Freîsaet  Hikel). 
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ment  aux  divers  articles  du  compte  dudit  tréso¬ 
rier  (i)  ; 

Entre  les  fabriques  ou  consistoires  et  les  entre¬ 
preneurs  d'inhumations  ^  au  sujet  de  la  part  que 
lesdits  consistoires  et  fabriques  prétendent  aroir 
dans  le  produit  de  ces  entreprises  {2)  ; 

Entre  le  domaine  représentant  les  anciens  cha¬ 
pitres  et  les  ex-chanoines,  sur  la  propriété  des 
maisons  canoniales  par  eux  occupées  (5)  ; 

Entre  les  fabriques  et  les  séminaires,  sur  la  pro¬ 
priété  ou  Tusage  des  bienis  nationaux  à  eux  res¬ 
pectivement  rendus  (4)  ; 


(2)  4  juillet  1806  (ai’cb.},  —  (St.-ïliomas), 

Les  fabriques  ont  le  droit,  en  Uièse  ,  de  faire  toutes  Jes 
fouruiLures  dans  riutérieur  des  égitaea»  27  octobre  1819 

(Fabr.  d'Orléans).  -  —  . _ 

Lorsque  le  cahier  des  charges 

ditioD  onéreuse  que  Iç  bailleur  veut  imposer  à  fentrepre- 
neiir,  celui-ci  n  est  pas  leim  d'exéculêr  là  condition*  17  août 
1826  (ferson).  V .  ivfth  la  discüssiou  sur  ce  point  de  compé¬ 
tence. 

(5)  La  raison  en  est  que  la  loi  du  24  juillet  1790^  ei  fm* 
structiofi  du  5  juillet  1791,  nom  excepli  de  Jaiénnioo  au 
domaine  national  que  les  maisons  caoomales  ,  possédées  par 
les  chanoines,  à  ütre  de  leme  ou  de  bail  à  vie.  Cesl  cette 
preuve  qui  est  à  faire  devant  les  conseils  de  préfecture.  V,  déc. 
du  5  août  1808-  (aj-ch.)* 

(4)  ordonti,  du  17  novembre  1824. 

^  Lorsque  des  biens  aftéciés,  par  un  acte  du  gouvernement, 
a  Fentretien  d'un  séminaire,  sont  situes  dans  un  dépane- 
ment,  qui,  par  feflVt  d'une  aouvelie  ckconscripüoii  ecclé¬ 
siastique  ,  passe  BOUS  te  régime  d'ua  autre  diocèse  la  ré- 
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Entre  deux  fabriques»  sur  la  préférence  d'altri- 
buUon  à  Tune  d'eMes  »  de  biens  et  rentes  ayant 
appartenu  à  des  églises  supprimées  (i). 

péiicon  desdils  biens  ^  toruiée  par  révêque  de  ce  diocèse  , 
dott-eile  être  Bûumise.»  en  cas  de  contes  ta  ùoo  entre  les  deux 
évêques  ,  aux  tribunaux? 

Celte  question  a  été  résolue  néjjativeinent  par  un  avis  du 
conseil  d'Etat»  du  5o  octobre  ï825  (inéd.),  duquel  il  résulte 
que  Tacte  primitif  d'affectation  est  une  mesure  de  haute  ad> 
jninistraiion,  doÿ;  ii  appartient  exclusivement  au  gouverne- 
ment  du  roi  d'interpréter  les  dispositions  et  de  préciser  les 
effets;  que  les  contestations  qui  peuvent  s’élever  sur  son  exé¬ 
cution  ne  doivent,  en  aucun  cas,  être  portées  devant  les  tri¬ 
bunaux  ;  que,  si  les  élabliasemens  ecclésiastiques,  coin  me 
tous  les  autres  éiablissemens  d'utilité  publique ,  sont  des  per* 
sonnes  civiles,  capables  d’acquérir,  recevoir,  posséder  et  es¬ 
ter  eu  justice ,  sous  certaines  conditions  prescrites  par  la  lot  , 

'  il  n’appartient  qu'au  gouvernement ,  au  moment  de  leur  fon¬ 
dation  ou  de  leur  établissement ,  de  déterminer  les  conditions 
et  les  effets  de  leur  existence, 

(i)  V,  déc»  du  10  lévrier  1806» 

Ce  serait  égaleroeiU  au  conseil  de  préfecture  à  statuer  sur 
la  question  de  savoir  si  une  fabrique  peut  poursuivre  un  co¬ 
débiteur,  pour  une  rente  laissée  comme  dette  à  la  charrie  du 
gouvernement,  par  feffetd'un  partage  administratif.  V,  déc, 
du  7  décembre  1810, 

La  raison  en  est ,  que,  fEiat  ayant  confondu  la  créance 
enli'e  ses  mains,  comme  possesseur  des  biens  de  la  fabrique, 
et  la  dette,  comme  formant  une  part  du  passif  à  sa  cliaige, 
il  faut  décider  si  elle  a  survécu  à  l’extinction  résuUaru  de 
la  confusion  ;  a®  que ,  si  le  débiteur  solidaire  était  condamné, 
il  ouvrirait  un  recours  en  garantie  conüe  LEial.  Or,  il  n’ap¬ 
partient,  dans  ce  dernier  cas,  qu^à  radmioîstration  de  décider 
si  fEtat  doit  ou  ne  doit  pas. 

C'est  également  aux  conseils  de  préfeclure  à  prononcer  sur 
a  question  de  savoir  a^des  biçns  de  dotation  do  chapelle  , 
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III*  principe  que  les  tribunaux  sont  coitipc- 
tcns  pour  statuer  sur  les  questions  qui  ne  se  ratta« 
chent  pas  aux  actes  administratifs  d  attribution , 
de  transfert  et  d'cni/oi  en  possession  de  biens 
et  rentes,  et  qui  ne  pourraient  être  résolues  que 
par  TappUcation  des  règles  du  droit  commun  p  il 
suit:  • 

Qu'il  leur  appartient  de  prononcer  : 

1°  Si  la  question  s'élève,  soit  en\re  les  porteurs  de 
transferts  et  dfes  tiers,  soit  entre  les  fabriques  en¬ 
voyées  en  possession  d’une  rente  et  le  débiteur, 
sur  la  propriété  ou  la  féodalité  de  la  rente  (i)i 

réclamés  par  un  bareaifte  blenfaîsance ,  tronvent  dans 
l'exception  prononcée  par  Fart*  3  de  la  loi  du  5  novenibie 
Y.  ordonn*  du  tt  novembre  f83o^(DelefFe^É 
Comme  aussi  de  statuer  sur  la  propriété  d*un  immeuble 
remisé  li  ne  fabrique,  et  qui  serait,  en  toutou  en  partie,  re¬ 
vendiqué  par  un  tiers,  4  titre  de  vente  nationale.  V*Jot  du 
üÔ  pluviôse  an  S  ,  art.  4^'— ordonn*  du  i3  juillet  t 8i5  (de 

Lascazes).  *  - 

(t)  Sauf  llntervenlion  du  domaine  au  procès,  s'il  y  a  lieu. 
Y.  avis  du  conseil  d'Etat ,  des  nG  février,  i4  mars  i8o8;  — 
déc*  des  s4  juin  ,  !ii  mai  i8n8,  —  ^5  février  tBoef,  —  aB  mai 
i8 ja,  —  5  mars  i  Si/j  ;  —  ordonn.  des  îî4  octobre  (Albar),  19 
décembre  iSai  (Levezon)* 

Les  débiteurs  de  rentes  anevénuement  constituées  au  pro¬ 
fit  des  fabriques,  ne,  peuvent  prétendre  être  décliaims  de  leur 
paiement,  sous  le  prétexte  que  la  loiidation  à  de  la¬ 

quelle  avait  été  créée  la  rente  n'est  plus  desservici 

Le  domaine  a  pu  les  poursuivre,  aux  icrm&s  des  bîs  des 
a6  septembre  1791,  r  t  iibrumaife  an  afart  i'"  et  3,  et  pon¬ 
dant  roxistcnce  de  la  main-mise  nationale  sur  les  biens  des 
fabriques*  T*  arrêts  de  la  G*  cass*^  des  prairial  an  Q 
llï,  ÎO 
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ü®  S’il  y  a  revendication  de  la  part  dès  tiers  , 
sur  la  propriété  des  rentes  ou  biens  immobiliers 
non  aliénés  ,  et  dont  les  fabriques  auraient  été 
remises  en  possession  ,  en  vertu  de  J'arrêté  du 
gouvernement,  du  7  thermidor  an  i  i  f  1); 

3®  S'il  s'élève  des  questions  entre  les  fabriques  lé¬ 
gataires  elles béiîtiers du  testateur^ sur Texislence, 
la  vabdité,  et  les  effets  des  legs  et  testamens  (2) . 

(Journal  du  Palais^  t,  2,  p,  45),  i4  nivos^  34  an  lo* 
D^ujs  que  Farrêté  du  17  diemiclor  an  1  i  a  rémlégi‘ë  lea 
fabriques  dans  leurs  biens  et  rentes  non  aliénés,  les  fabriques 
ont  recouvré,  selon  nous,  par  subrogation,  Fexercice  de  celle 
action,  ’V^  tnJrà. 

(1) V.  déc,  du  22  seplenibre  ;  — ôrdonn,  des  6  mars 
1816  (Léchalas)f  décembre  iSiq  (Yaloiie), 

La  raîsou  en  est  que  la  remise  ou  lafFectation  sont,  à  i’é- 
gard  des  fabriques  comme  des  bosiHcés ,  ceriséeg  fai  tes  sauffe 
droit  des  tiers  régnicoles,  et  que  là  loi  du  22  frîfnaîre  an  8, 
art*  95,  ne  maintient,  par  une  exception  politique,  les  dîs- 
posUioos  du  bien  d’autrui,  que  sous  la  forliie  de  ventes  na- 
liOnales. 

Les  tribunaux  seraient  également  compétens,  s'il  ne  s’a¬ 
gissait  pas  de  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  Fadminis- 
tration  de  biens  qui  appartiendraient  exclusivement,  et  sans 
contestation,  à  une  fabrique,  mais  de  déterminer  la  part  des 
droits  qu’un  lesiament  assigne  sur  des  rentes  en  nature, 
pour  subvenir  aux  frais  d\ine  fondation  pieuse ,  et  si  les 
diotts  sont  contestés  par  riiériiier  du  débiteur*  Y,  décret^du 
juL!lc|^8io> 

Si  la  i^endicaüotr  des  tiers  se  fondait  sur  Fexislence  an¬ 
térieure  d’une  vente  nationale,  la  contestation  serait  du  res¬ 
sort  du  co'nsetj  de  préteciure*  19  juillet  1826  (fabrique  de 
ât^Chnstopiie). 

(2)  16  juillet  1810*  y*  arrêté  régi,  du  7  ihermidor  an  1 
art*  3î  -^décret  du  16 septembre  1811^ 
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/fo  S’il  s’agit  de  statuer  sur  les  droits  résultant 
de  la  concession ,  à  litre  onéreux ,  faite  par  une 
fabrique  de  bancs  et  places  dans  une  église,  et 
siir  les  dommages-intérêts  provenant  de  Tinèxé- 
cutign  de  la  concession  { i  )  » 

(i)  4  CLefèvre);  —  déci^l  régi.  du.  5o  décembre 

1S09,  an,  56  etSo,  12  décembre  1827  (Boccaudé)* 

Quant  au  placement  et  à  la  forme  des  bancs  ,  c’est  au  euré 
oü  desservant  à  en  connaître',  sauf  recoiirs  à  l'évêque- 

Ï3a-4^son  en  est  que  le  servk:e  du  culte  el  la  police  inté¬ 
rieure  de  régi  tse  apparlieuoent  librement  au  curé.  L’enlève¬ 
ment  des  chaises,  par  ordre  de  la  fabnque,  est  tin  acte  qui 
ne  pouri'ali  êtie  apprécié  qu’administi'aüvement.  G*  cass., 
9  décembre  î  S08  (mêtne  raison). 

Des  fabriques  ne  peuvent  être  citées  en  justice  pour  de» 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions  (même  arrêt). 

L’aboi  uton  de  la  féodalité  et  la  main-mise  nationale  sur 
toutes  les  églises,  ont  déliuit  tous  droits  particuliers  récla¬ 
més  soit  à  titre  de  propriété, ^soit  à  litre  de  paü^onâge;  les 
droits  de  propriété  à  banc  ,  cltaîse  ou  chapelle  ^  se  résolvent 
en  îndemniLé,  laquelle,  au 'surplus,  est  frappée  de  déchéance. 
Il  n'j  a  plus  aujourd’hui  que  les  autorités  et  les  margaÜherê 
qui  aient  des  bancs  d'bonnetu*  dans  les  églises. 

Cependani ,  aus  termes  du  décret  du  5q  décembre  1S09, 
qui  est  la  législation  de  la  mâiière ,  celui  qui  a  entièrement 
bêü  une  église  ,  peut  y  retenir  un  banc  ou  une  chapelle. 

La  concession  dun  banc  ou  d’une  cliapelk  peut  être  faite 
de  Tavis  cooforpie  du  conseil  de  fabrique  et  de  l’évêque ,  pai* 
ordonnance  royale  et  sur  le^rapport  du  ministre  des  cultes, 
îiioyennant  un  prix  de  cnneession  en  rente,  biens  fonds  ou 
argent.  Les  ordonnances  stipulent  que  le  droit  dont  tous  les 
paroissiens  peuvent  également  se  porter  adjudicataires,  u’est 
point  attaché  a  une  terre  ,  mais  qu  il  est  personnel  au  con-* 
cessionnaire  et  à  sa  famille,  tant  qu’ils  continuent  seulement 
d  habiter  dans  la  paroisse. 
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5"  En  générai,  sur  toutes  les  contestations  rela¬ 
tives  à  la  propriété  des  biens,  au  recouvrement 
des  revenus ,  et  à  la  prescription  des  redevan¬ 
ces  (i). 

Naiorp  Bi  «•  lY.  Du  double  principe  que  les  biens  des  fabri- 

rOmiSfl  et  tlps  qiies  non  aliénés  ,  ainsi  qii6  les  rentes  dont  elles 
hieii-i  el  fontes*  jouissàienl,  et  dont  le  transfert  ti’a  pas  été  fait^ 
appartiennent  aux  nouvelles  fabriques  (5); 

Kt  que  les  biens  des  églises  supprimées  appat- 


.  Aacirn  monumeni  ne  pDtil  placé  dans  les 

église»,  q ne- sur  la  proposition  de  i  évt'tjue  et  la  perinîssion 
il  ri  mimstre  des  cultes* 

(i)  34  juin  i8o3,  V*  avis  du  cdtiseil  d’Etat  du  a6  feTrier 
3809  ;  —  décret  du  3o  décembre  1809,  art*  80;  — ^ord* 
du  décembre  1819  (YaloUe), 

Les  uibiinaux  devraient  également  connaître  1®  des  ques¬ 
tions  relatives  à  la  propriété  d*nn  orgue ,  entre  un  lalbier  et 
une  fabriq U e*  i  décembre  1 p  (V aiot Le) . 

De  la  vaUdité  d’une  saisie-arrêt  en  li  e  les  mains  du  iréso- 
rier  d'une  fabrique,  après  te^s  d'exécuter  l'ordre  du  préfet* 
3  décembre  iSt?  (fabrique  de  Me jruac)* 

tl  en  est  des  dettes  des  fabriques  comme  des  dettes  des 
communes*  5Jcme  raieon  de  procéder,  mêmes  règles  à  peu 
près* 

y  Des  eflétades  obligations  personnelles  contractées  envers 
des  parlicaliers,  par  les  adminisii  ateuï’B  d'une  fabrique*  11 
décembre  1808  (Earthélemy),  —  a8  février  1809  (Voyat)* 

4“  Des  actions  des  créanciers  contre  les  fabriques  et  leurs 
cautions-  iG  janvier  1822  (^fabr*  de Pin-lcs-Magny.)* 

5"  Des  opposïiious  formécfFpa%  le  débiteur  d'une  rente  aux 
poursuites  en  païenienif  dirigées  contre  lui  par  le  receveur 
du  ne  fabrique*  5i  mai  1808* 

arrêté  régi*  du  7  tlierm*  an  ti,  art*  — ordonn. 
du  8  janvier  181'^  (^fahr.  de  St.^Xicoïas)* 
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tiennent  également  aux  fabriques  des  églises  aux- 
quelles  elles  sont  réunies  ,  quand  même  leS  Inens 
seraient  situés  dans  des  CGmmonés  étrangères  [t  ); 

Il  suit  que  cette  afibptation  s'étend  : 

1°  Aux  maisons  TÎcarialôs ,  aux  chapelles  des 
congrégations  ^  aux  églises  des  monastères  non 
aliénés  ni  concédés  pour  un  service  public ,  et 
actuellement  disponibles  (2); 

2*^  Aux  biens,  renies  et  fondations ,  chargés  de 
messes  anniversaires  et  servicea  religieux  (5)  ; 

T  (0  y.  déc*  réijL  du  5 1  juillel  iSoG.:  —  orjonu.  du  29  août 
i8ai  (fabï\  deEouvraj), 

Un  décret  rég^enienuîre ,  du  3o  mai  1806,  avait  déjà  dé¬ 
cidé  que  les  églises  et  presbylèi'es  auppiiiiiës  foaient  partie 
lesbiens  reatiiaés  aux  fabriques  dés  églises  dans  rairoadis- 
sement  desquelles  Us  ee  trouvaient. 

Une  décision  du  ministre  des  cuUeSj  du  5 septembre  1807? 
comprend  ,  dans  la  restitution  ,  remplacement  et  le  teiTafn 
des  églises  et  presbytères  supprimés,  y.  trtfrà, 

(2)  y .  déc.  régi , ,  du  8  uo vembre  1810,  qui  applique  à  celle 
espèce  de  biens  les  disposi  bons  des  décrets  des  5o  mai  1806 
et  r  7  mai  j  809,  arU  5* 

(5)  y.  arreté  du  gouveruemeut ,  du  25  fniuaaeau  12;  — 
iDstrücUûi]  du  directeur  générai  des  domaines;  des  6  pluvioi^ 
et  19  germinal  au  12;  —  avis  du  cguseil  d'Eiat,  du  21  fri- 
luauean  14,  relatif  à  facquit  des  services  religieux  adecté^ 
^  sur  lesdits  biens. 

Le  décret  réglementa  ire,  du  22  fructidor  an  .i5,  porte  que 
«  Icsd ils  biens  et  revenus  *aoni  administrés  et  perçus  par  les 
«  administrateurs  des  fabriques ,  qui  paieront  aux  cuiéa^  des- 
(t  servans  ou  vicâircB>  selon  le  réglenieul  du  diocèse  r  les 
«  messes  J  obiis  et  autres  services,  auxquels  lefidités  fonda-^ 
«  lions  donnent  Heu,  conformément  au  titre*  n 

Luc  décision  ihi  mmîstre  des  linançeîî ,  du  3i>  ycuIüic  an 
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5^  Aux  biens  et  rentes  non  aliénés  ni  transférés, 
provenant  : 

Des  métropoles  et  des  catbédraies ,  des  chapi-^ 
1res  métroj>o!ilaia5  et  cathédraux  ,  æiasi  que  des 
coilégiales  des  anciens  diocèses  (i); 

Des  confréries  précédemment  établies  dans  les 
^lises  paroissiales  (2}; 


C’est  dans  le  meme  sens  qu'un  décret  du  ^  jwin  i8ô6  fioric 
que  et  te»  hospices  et.  les  bureaux  de  bienfaisance  sont  tenus 
ïc  de  payer  la  rélribulion  des  services  religieux  fondes  sur  let 
et  biens  dont  ils  auraient  été  mis  en  possession  >  en  vertu  de 
a  la  loi  du  4’v®iito3e  anp,  aux  fabriques  des  egli&es  aux- 
tt  quelles  ces  fondations  doivent  retourner. 

(1)  Y,  déc.  régi,  du  î5  ventôse  an  i3, 

1®*'  dudit  décret  porte  «  qu'en  exécution  de  Tarrété 
d  du  7  thermidor  en  1 1 ,  les  biens  et  rentes  non  aliénés,  pro- 
«  venant  des  fabriques  des  métropoles  et  des  cathédrales 
des  anciens  diocèses,  ceux  provenant  des  eî-devant cha- 
a  piU'es  niélropoU tains  et  cathédraux,  appartiendront  aux 
^  fabriques  des  métropoles  et  ca  Üié d raies  ,  et  h  celles  des 
«t  chàpïtres  des  diocèses  actuels,  yi  L"art.  a  ajoute  cc  que  les 
<c  biens  et  reotes'non  aliénés,  provenant  des  fabriques  des 
a.  collégiales,  appariiendronl  aux  fabriques  des  cure»  et  suc- 
<t  eu  rsa  les  dans  T  arrondisaem  en  t  desqu  elles  étaient  situés  les 
«t  biçDs  et  payables  les  rentes.  »  Y*  ififrà. 

.(%)  V.  déc.  régL  du  messidor  an  i3;  —  avis  du  conseil 
d’Btat,  du  2B  aoLlt  iSio. 

Le  premier  de  ces  décrets  porte  m  que  le»  membres  des 
rt  coüh'éries  rt'oiit  aucun  droit  de  disposer,  au  piéjudice  des 


FABRIQUES  DEGLISES.  l5j 

Des  églises  et  pr€î3bytèrc3  aliénés  qui  sont  rentrés 
dans  les  mfins  du  domaine  pour  cause  de  dé¬ 
chéance  (i); 

Des  révélations  (3); 

Des  églises  et  presbytères  supprimés  par  suite 
de  l’organisation  ecclésiastique  (3); 

«  fabriques,  des  biens  qui  cUiieuI  affeclé»  auxdites  con&é-i 
«  ne#,  » 

(1)  y.  déc,  l'égU  du  17  mars  iSog* 

(2)  y.  déc,  régi,  du  3o  décembre  1B09;  — avis  du  comilé 
des  finances  J  approuve  le  8  mai  18171  décis*  du  miuistre 
des  finances  y  du  6  août  1817. 

(5)  Y-  déc,  FÊgL  du  5o  mai  i8ofî.  Ce  décret  ajoute  t^ue 
a  le&dita  biens  seront  réunis  à  ceux  des  cures  et  succursales 

dans  rarrondisaemeut ’clesqueliea  ils  seront  situés,  et  qu'ils 
t<  pourront  être  loués ,  échangés  et  aliénés  au  profil  des 
<c  églises  et  des  presbytères  des  cbels- lieux.  » 

L'ordonnance  réglemen  taire ,  du  28  mars  iSsoj  peiimet 
de  distraire  des  biens  et  rentes^  possédés  par  une  fabrique 
paroissiale,  pour  les  afïecter  à  une  succursale  ou  chapelle, 
toutou  partie  desdits  biens  et  rentes  provenant  de  ces  su 
cursaies  ou  chapelles,  ordoun,  du  n  mai  i8a5  (comm. 
de  ’V'ictot)* 

II  Insulte  d'une  ordonnance  du  i5  juin  1 832  (Morand), 
que  les  presbytères  sont  considérés  comtuq  propriétés  com¬ 
munales-  On  s*appuyaU  sur  la  loi  du  1 3  germinal  au  10,  sur 
rarrélé  du  7  thermidor  an  7,  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat, 
du  6  pluviôse  an  i5  ,  et  sur  fordonnance  royale  ,  du  5  mats 
1825,  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

On  en  concluait  que  les  Fabriqués  étaient  sans  qualité  pour 
contester  avec  un  acquéreur,  sur  une  vente  nationale  dè  leurs 
auçiens  biens* 

Toutefois,  une  ordonnance  plus  récente,  du  8  janvier 
i856  (comtn.  d'üchaud),  porte  que  tous  lesbiens  aftéctés,  à 
quelque  titi;e  que  ce  soit,  au  service  du  cuile^ouL  été  indis- 
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4*^  Aux  biens  et  renies  dont  les  hospices  et  bu¬ 
reaux  de  charité  ne  justifient  pas  avoi^ légalement 
obtenu  ,  avan  t  l'arrêté  du  7  tliermidor  an  1 1,  ren¬ 
voi  en  possession  (i); 

5**  Aux  tentes  dues  par  les  anciens  émigrés  ^  sans 
qt^p  ceux-ci  puissent  opposer  aux  fabriques  la  con¬ 
fusion  qui  s'est  opérée  par  la  main-mise  nationale 
et  qui  n'à  continué  à  exister  que  dans  le  seul  inté¬ 
rêt  de  TÉtat  (2); 

tmciemeiu  placés  sous  le  séquestre  j  en  venu  des  lois  rela^ 
iives  aux  domaines  nationaux, 

II  y  a  évidemment  antinomie  entre  ces  deux  ordonnances, 
€t  nous  pensons  que  la  jurisprudence  nouvelle  est  plus  con¬ 
forme  au  décret  du  00  mai  1806,  qui  déclare  réunis  aux  fa¬ 
briques  ,  les  presbytères  sbpprimé^  par  suite  de  Ja  nouvelle 
circODscripLîon  ecclésiastique* 

Il  Semble  qu'il  eût  été  plus  rationnel  de  déclarer  commu¬ 
naux  ,  les  preabytères  supprimés  ^  que  les  picsbytères  con- 
seivés. 

Ce  nVat  pas  à  lit  A  d'alfectaiion  de  jouissance  passa  fjère 
et  cliangeanle  au  gré  du  gouvernement  ^  que  la  disposition 
des  presbytères  supprimés  a  été  faite  eu  faveur  des  fabriques, 
c‘est  à  titre  d^incorporalion  défîiiiiive;  car  il  leur  est  permis 
de  les  aliéner.  Or,  on  ne  peut  régulièrement  aliéner  que  ce 
dont  on  est  propriétaire, 

(t)  Y.  avis  du  conseil  cFKlat,  des  3û  avril  1807,  —  no  sep- 
icmbre  1809;  —  ordonn,  des'8  janvier,  8  avril  1817,  — aS 
février  1820,—  10  février  ifia5* 

(2)  Y*  déc*  du  28  mai  1812  (Villeiifague),,  , 

Il  résulte  dVine  décision  du  rainislre  des  finances,  du  îi 
août  lêoG,  que  la  rente  ne  serait  due  à  la  fabrique,  par  le- 
migré  r  qtie  propur üonneilement  aux  biens  sur  lesquels  éllo- 
éluil  HttsisC  j  ciquli  a  rccuuvim  Y,  in/rà  et 
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6*^  Aux  biens  ou  rentes  dont  le  transfert  est  pos¬ 
térieur  au  7  thermidor  an  1 1  (i)- 

Y.  Du  principe  que  comme  la  remise  des  biens 
et  rentes  faite  aux  fabriques  ne  reposait  pas  sur 
une  loi  obligatoire  pour  le  gouvernement  ,11  a  pu 
y  apporter  quelques  exceptions  dans  l’intérêt  du 
domaine  ,  des  établi  ssemens  publics  et  des  tiers  , 
il  suit: 

Que  les  fabriques  ne -sont  regardées  comme 
réellement  investies  de  la  propriété  des  biens  à 
elles  remis»  que  par  l’envoi  en  possession  (a); 

Que  cet  envoi  en  possession  ne  peut  avoir  Heu 
qu’en  vertu  d’un  arrêté  spécial  du  préfet ,  rendu 

raTnc  An  doiBainCS  ■  Ct  FCVêtU 


LtniHes 
diï  la  remis* 
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Que  les  aliénations  de  propriétés  inimobi Hères 
et  les  transferts  de  rentes  coosommés  ou  rachats 
consentis  par  le  dojnai ne,*  depuis  la  restitution^ 
mais  avant  Teuvoi  en  possession  des  fabriques, 
sont  irrévocables  à  leur  égard  (i). 

YT-  Du  principe  qu’on  n’a  restitué  aux  fabriques 
que  les  biens  quilciir  appartenaient  anciennement, 
et  dont  elles  avaient  la  jouissance  et  Tadministra- 
lion  5  î!  suit  : 

Que  les  fabriqués  ne  sont  pas  recevables^à  ré¬ 
clamer  en  propriété  : 

Ni  les  biens  formant  la  dotation  des  bénéfices 

d'Etat,  du  2.S  janvier  ^  —  orçlonn.  du  8  septeDibrc 

Dans  cé  dernier  c5as  >  les  conseils  dé  préfectote  seraiéni  in- 
compélens  pour  prononcer  sur  une  semblable  conleatatioii 
enlj’e  la  fabrique  et  le^dotnaine, 

Kavis  du  conseil  d'Emi,  du  . *b3  janvier  iSo;,  a  eu  pour 
but  de  prévenir,  de  la  part  des  curés  et  fabriques,  Tulurpa- 
tioD  des  àoeiennea  doiationsde  cures,  dont  la  joui  sstînoei'^. 
préaenle,. eutie  les  mains  de  l’Etat,  les  tiaitemens qu  il  al¬ 
loue  aux  curés*  eCdesservaus. . 

Toutefois.:,  diffirens  décrets  spéciaux  put  accordé  a  plu¬ 
sieurs  curés  et  desseï  vans  des  succursales ,  et  à  des  éycques, 
la  jouissance  des  biens  non  aliénés  qui  servaieut  ^adis  à  là, 
dotation  de  ces  mêmes  bénéfices,  jF*  déc,  du  7  mai  ï8o6. 

.  (t)  avis  du  conseil  d'Etat  du  3 0  janvier  1807  ;  —  dec- 
des  7  octobre  1812,  -7  la  février  i8i4i  —  ordoun,  d^  8  sep¬ 
tembre  «Si  9  (fabr,  de  Ceroay),  —  iS  juillet  i8ai  (fabr,  de 
Thanenkircb). 

Cest  dans  ce  sens  qu  un  décret  du  2  complénKîniaiTe  an  1 1 
a  décidé  que  les  biens  des  fabriques,  désignés  par  les  préfets 
dans  le  cours  de  fan  to  et  de  Tan  i  *,  pour  la  dotation  de 
la  Légîon-d'HoaneiUj_ij'ünl  pu  être  atteints  par  les  disposi- 
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simples,  mais  seulement  les  fondations  pieuses  (  0  î 
Ni  les  biens  des  chapitres  supprimés  (a); 

Ni  ceux  des  ordres  religieux  ou  des  confréries 
existant  hors  des  églises  supprimées  (5); 

Ni  les  rentes  formant  la  dotation  d’un  bénéfice 
simple  à  patronage  laïque  ,  dont  les  ütulaires 
percevaient  eu^-mêmes  .  et  à  leur  profit  ,  les 

arrérages  (4)*  ,  ,  . 

■yil.  Du  principe  qne,  par  l’arrêté  dû  7  thermi¬ 
dor  an  11,  le  gaüvernênient  n'à  entendu  rendre 
aux  fabriques  que  les  biens  et  rentes  existant 
entre  ses  mains  et  non  ceux- dont  il  a  disposé  par 
Voie  de  vente  ou  de  transfert,  non  plus  que  les 
créances  éteintes  au  profit  de  l’État,  pw  voie  e 
paiement  et  confusion  ou  autres  voies  légales ,  1 

suit: 

Que  les  fabriques  sotit.î 

Sans  aclioTi  pour  contester  là  validité  ou  înva- 


lions  de  l’aiTêlé  du  7  ihermidor  ao  si,  bien  que  les  états  , 
dressés  pour  des  dotaüons,  n’aient  été  approuvés  que  poste- 

rieuremenU  s  ^  .  o 

V.  décis.  du  ministre  des  finances,  des  i5  ventôse,  iB 

messidor  an  1 3,  -  «  février  1 8t4 î  “  déc.  du  *9  mai-s  ..8m. 
(a)  Y.  déc.  du  29  décembre  1810. 

li  résulte  d’une  décision  du  ministre  des  finances,  du  7  ger¬ 
minal  an  1 1 ,  que  les  rentes  et  fondations  pieuses  ,  provenant 
de  legs  ou  donations  faits  à  des  communautés  lelig.euses, 
dont-  les  biens  sont  passés  entre  lés  mains  de  la  nation  ,  ne 
font  point  partie  des  .«venus  des  fabriques. 

(5)  V.  déc.  du  19  mars  1811  •  • 

(A)  avis  du  conseil  d*Etal,  des  29  décembre  tBio,- 
.2  février  18. 4;  -  «rdonn.  du  .4  août  1822  (fabrique  de 

Séverac)- 
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lidité  des  aliénations  ou  transferts  de  leurs  biens 
ou  rentes,  faits  pendant  la  main''inise  nationale  (i)  ; 
*  Sans  qualité  pour  attaquer  la  validité  des  rem- 
boursemens  opérés  dans  les  caisses  du  domaine, 
lorsque  l’Etat  exerçait  leurs  drpits  (2); 

Sans  droit  pour  s’opposer  à  la  réintégration  des 
tiers  qui  justifieraient  être  propriétaires  des  biens 
ou  rentes  que  le  domaine  leur  a  cédés  {5}; 

Que,  par  ta  raison  contraire,  elles  peuvent  récla¬ 
mer  : 

1“  Les  rentes  dues  par  des  hospices  qui  n’en  ont 
pas  été  envoyés  antérieurement  en  possession  dé¬ 
finitive  (4)^ 

(i)  V*  déc*  des  19  mai  iSii, — 20  juin  ei  7  octobre  1812; — 
ordonn*  des  25  février  i8<5j  —  i(S  janvier  1832  (fabrique  de 
Clievreuse}j  —  i5  juin  i83a  (Morand).  Cest  dans  le 
même  sens  qu*il  a  élé  déclaré ,  par  ordonnance  du  5o  no¬ 
vembre  i83o,  que  les  fabriques  ne  peuvent  réclamer  Ja  pro¬ 
priété  des  rentes  qui  leur  étaient  ancierinement  dues,  lors¬ 
que ,  avant  leur  réclamation,  tous  les  débiteurs  des  rentes 
avaient  fait  des  soumissions  de  radia  tel  consommé  leur  allé- 
nation.  5ü  novembre  i85o  (fabr.  de  Zcesin^cn). 

U  a  été  pareillcmeni  établi ,  par  une  ordonnance  du  25  fé¬ 
vrier  1820  (Tabr,  de  Valence),  que  rarrêté  du  [jouvernemen t, 
<lu  7  tberm.  an  1 1 ,  ifa  pu  dépouiller  un  hospice  d'une  rente 
de  fabrique  dont  il  jouissait, 'en  vertu  de  la  loi  du  4  ventôse 
an  9. 

421  V.  avis  du  conseil  dütat  du  21  décembre  1808;  — 
ordonn.  des  8  janvier  1817  ét  16  Janvier  1822  (fabrique  de 
Chevi'euae)»  ,  , 

(3)  juiilet  1821  (fabr., de Thanenkirch)» 

(4)  19  février  1823  (fabr.  de  Hoche  lai  liée),  —  mcino  sens, 
K  janvier  1817  (Fabr.  de  Sl.-îji(®la8, 
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s“Les  rentes  dues  par  un  ancien  émigré  ù  rai¬ 
son  d'une  fondation  pieuse  (i)  ; 

5“  Les  biens  dont  un  acquéreur  national  a  été 
déchu,  si  l’envoi  en  possession  est  antérieur  au 
relevé  de  déciiéance  (a); 

4'’  Les  biens  et  rentes  provenant  des  fabriques  de 
collf^ales  ou  églises  su ppri niées ,  sans  distinction 
des  lieux  ou  sont  situés  les  biens  et  payables  les 
rentes (5);  .  .  • 

^  ù°  Lès  rentes  dues  â  une  fabrique  qui  n’ont  été 
ni  liquidées  ni  transiérées  (4)- 
VIII.  Du  principe  que  les  fabriques  sont  assimi¬ 
lées  aux  communes,  il  suit; 

La  raison  çn  est  que  l'envoi  jJi.ovîsoîrc  ou  les  préliminaires 
lu  linnsreit  ne  peiiveni  constitLier  aux  liospicca  un  droit 
préféraWe  au  droii  définitif,  que  les  fabriques  tiennent  do 
investiture  de  l’ai'réié  du  ^  tlierniidor  an  n.  * 

CO  ao  juin  i8'ia  (Iabr.  de  Liège),  La  raison  en  est  que  la 
con  lision  ne  peut  iïu'B  opposée  que  dans  riiitérêt  de  l'Etal. 

(a)  5  novendn-e  igafi  (Mai  ion).  JU  raison  en  est  quet'en- 
vo.  en  possession  constitue  un  droit  irrévocableineni  ac¬ 
quis. 

(3) a(>aoftn82i  (fabr,  de  Rouvray)  ;La  raison  en  est  qu’aux 
lût  mes  du  décret  du  5.  juillet  i8o6,  les  biens  des  fabriques 
des  eqlises  stippiiniéos,  appaitiemient  aux  fabriques  des 
eijlises  auxquelles  elles  sont  réunies,  quand  même  lesbiens 

sera  J  eut  f^iiués  tians  des  communes  étrangères, 

(4)  ‘4  spptembrej83o(tàbr.deSi,-Godard).  La  raison  en 

est  que  l'arrêté  du  gouveinemeni ,  du  7  thermidor  an  si, 
resimie  aux  fabriques  les  renies,  qui  leur  appai  tenaient  et 

dont  Je  transfert  pas  eu  lieu* 

Géneraiement  aussi  c’est  aux  bureaux  de  bieufaisaticc  à 
aflminisirer  les  sommes  destinées  aux  pauvres.  Mais  si  les 
acips en  venu  dpsqucls  le  legs  a  été  délivré  rt  h  rfuip 


Conw?j|tLEnMj 
,  lie 

rassîinjl,ptiO}t 
dfs  Cabfîqitcj 

aûK 

eouuiiQiiFj, 


J  gg  droit  ÂDHIÎïISTKATIÏ'* 

lO  que  leurs  biens  sont  soumis  au  même  mode 

d’administration  (i); 

2»  Qu’elles  ne  peuvent  exercer  leurs  acUons 
devant  les  tribîinanx ,  soit  en  demandaut ,  soit  en 
défendant,  sans  la  participation  du  conseil  mum- 
cipal  et  sans  l’aulorisaüon  préalable  du  conseil  de 
préfecture  (2). 

à  ta  fabrique  ,  uat  été  approuvés  par 
royaU ,  at  ai  la  fabrique  a  joui  de  celle  renie ,  P^n^l  long 
temps, -l’oppoaiûon  dea  hoapicea  seratl  tnadm.astble.  n  no¬ 
vembre  1 83o  (hospices  de  Pans) .  déc. 

(1)  V.  déc.  régi., du  3  o  décembre  1809,  ait.  60, 

dti  juin  ,, 

(a)  V.  arrêt  de  la  Cour  cass. ,  du  g  .dec.  -  de  . 

réi  du  Sodée.  .809,  an.  77  ;  -  ortl.  des  ^5 
(fl.  deFontepay);  -  .7  avril  i822C‘ab.  de  SanU'»‘  O' 
Toutefois  ,  il  n’est  pas  interdit  au  /Z)XZ 

actes  conservatoires  pour  le  maintien  des  droits  de  1 
que  et  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  le  1  ecou 
Tent  de  ses  revenus .  It.  77  >  78  et  565  du  Code  de  proce¬ 
dure  civile,  y.  Coœmanea. 

Pareillement,  le  Code  de  procédure  autorise  la  main-le¬ 
vée  des  inscripüons  hypolliécaires  prises  pour  la  conserv  - 
tion  des  biens  et  renies.  V.  déc.  du  n  tbernudor  an  , .  , 
_  décision  du  minisü-e  des  finances  ,  du  a6 

20  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  autonse  une  fabnque 
à  plaider  devant  les  tribunaux ,  le  préfet  ne  peut ,  avaiil  e 
jugement  définitif  des  tribunaux  condamner  la  fabrique 

payer.  V.  déc.  du  4-  juin  ‘«oS  C )' .  „ 

^  L  Les  ci-éanciers  des  fabriques  sont-ils  tenus  ,  comme  les 
créanciers  des  communes  ,  de  se  munir  d’une  P«' P*' 
écrit  du  conseil  de  préfecture ,  pour  se  pourvoir  devant  les 

ii'îbuDauxî  r**«û/*« 

Cette  question  a  été  résolue  affirtnauvemeni  dans  Uspece 

suivante  : 
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■  Lia  jugcmcni  coudaraiic  une  fabrique  au  paiement  d’une 
somme  empruntée  pour  et  au  nom  de  celle  fabrique.  Le  pré¬ 
fet  élève  le  conflit,  sur  le  motif  que  l’autorisation  d’action¬ 
ner  les  marguilliers  n’a  été  ni  accordée  ni  demandée,  coiftor- 
mément  à.l-arièlé  du  gouvernemeui,  du  17  vendém.  an  10. 

Un  décret  du  25  awril  rSoj  confirme  cet  arrête,  parle 
motif  ^e  les  créanciers  des  fabriques  doivent  se  pourvoir  à 
1  autorité  administrative  pour  se  faire  liquider. 

Ou  pourrait  objecter  qu’il  ne  s’agissait  pas  encore  de  la 
liquidation  ,  mais  de  la  condamnation  ,  qui  ne  peut  s’obte¬ 
nir  que  judiciairement  ;  que  la  condition  imposée  aux  créan¬ 
ciers  des  communes  ,  par  l’édit  de  iC83  ,  et  par  l’arrélé  du 
gouvernement,  du  17  vendémiaire  an  10,  ne  peuts’étendre 
par  analogie  aux  créanciers  des  fabriques  ;  que  les  nullités 
sont  de  droit  étroit,  etc. 

On  pourrait  lépondre  qu’il  a  été  décidé  «  que  le  créancier 
«  une  administration  de  pauvres ,  avant  d’inlénier  aucune 
a  action  contre  ladite  administration,  aurait  dû  présenter 
«  un  mémoire  au  conseil  de  préfecture,  qui  aurait  jugé  si , 
«  dans  1  intérêt  des  pauvres  ,  il  y  avait  lieu  d’ordonner  aux 
«  administrateurs  de  paver  la  somme  réclaipée ,  ou  de  les  au- 
«  toriser*  défendre  en  justice;  que  le  défaut  de  cette  for- 
«  raalité  doit,  dans  l’esprit  des  lois  et  arrêtés  de  cette  ma- 
«  üère,  entraîner  la  nullité  des  procédures  déjà  faites.  » 
V.  dec.  sur  conflit,  do  2.5"  janvier  i8i3. 

A  la  venté  ,  aujolird’bui  le  conseil  d’Elat,De  conGrraerait 
pas  un  pareil  conHit.  par  le  motif  que  le  défaut  d’autorisa¬ 
tion  njntervertit  pas  tordre  des  juridictions,  qui  se  déter¬ 
mine  par  la  nature  des  conlesiaiions.  T.  déciet  desôt  mai, 
24  juin  1808;  —  ord.  des  7  février,  17  mai  1819,  —  16  jan¬ 
vier  i822.(  Potiquel).  Y. 

D  un  autre  côté  ,  le  décret  du  aS  janvier  i8i3  n’est  point 
relatif  à  une  fabrique. 

Quoi  qu  il  en  soit,  la  raison  de  décider  nous  semble  être  la 
même  pour  les  communes  ,  fabriques  et  hospices.  Eu  effet , 

Je  paiement  de  leurs  dettes  est  réglé  par  l’amori té  adminis¬ 
trative.  11  y  a  des  cas  d’ailleurs  où  les  communes  sont  obli- 
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iNi  devant  le  conseil  d'Élat  ,  par  l’organe  du 
ministre  de  l’intérieur  (i). 

flo  Que  cette  autorisation  n’ést  pas  nécessaire 
pour  les  objets  mobiliers  de  peu  de  valeur  (s); 

4”  Que  les  exploits  ,  signifi^fe  aux  marguUliers 
d’une  paroisse,  sont  soumis  à  la  formalité  du  vîsa(.j)  ; 

50  Que  les  dispositions  relatives  aux  transactions 
des  communes  sont  applitïables  aux  transactions 
des  fabriques  (4)  ; 

6"  Qu’elles  ne  peuvent  vendre  ,  louer  à  longs 
baiLX,  acquérir  ,  échanger  leurs  immeubles  ,  sans 


gées  dé  suppléera  l'insuilUance  des  revenus  des  fabriques, 
y  dëc,  du  5o  décembre  1809,  an.  9a. 

Enfin  ,  liverliaaement  préalable  que  les  créanciers  soni 
tenus  de  donner  à  l’aiUoriié  adrainislralive^esl  a  la  fois  dans 
t’intérât  des  fabriques  et  des  créanciers  eus-mâines.  Si  1  nc- 
(ioii  n’éiait  pas  fondée,  l'autorisation  de  plaider  devrait  elre 

refusée.  19  juillet  1826  (Arrü). 

On  ferait  bien  d’appliquer  aux  fabriques  la  nouvelle  le- 
fiislalion  sur  les  coniinunes,  en  ce  qui  concerne  l’autorisa- 
lion  ôe  pîaklers 

(1)  ord.  du  8  septembre  1819.  .  .  , 

(2)  V.  déc.  du  1  décembre  1809  ;  —  arrêt  de  rejet  ^  r 

Cour  cass.  ,  du  21  juiu  . 

(5)  V.  Code  de  procédure  rivile  ,  art.  f>5  et  09  ;  “>  '*■ 

de  la  Cour  dé  Liège,  du  2  juillet  1810. 

(4)  V.  Code  dv. ,  art.  et  ao/p;  -  arrête  du  gouver- 

nemeni,  du  29  frimaire  au  12. 

Elles  ne  peuvent  non  plus  vendre,  échanger,  emprunict 

sans  autorisa  lion. 

Pareillement,  elles  poUvent  opposer  i  leurs  adversaires, 
ni  justice,  les  mêmes  exceptions  que  les  communes  et  les  mi¬ 
neurs.  V.  Cour  cass.,  i"  février  )825. 
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uae  délibération  du  conseil ,  l’avis  de  l’évêquc  ' 
diocésain  et  l’autorisation  du  roi  (i); 

Que  le  remboarscmcnt  des  capitaux^  aux  fa¬ 
briques  ne  peut  être  refusé,  lorsque  les  débiteurs 
se  présentent  pour  se  libérer,  et  sauf  avertissement 
préalable  (aj; 

8®  Que  les  tribunaux  excèdent  leurs  pouvoirs  en 
validant  la  saisie-arrêt  des  revenus  d’une  fabrique, 
et  en  réglant  le  mode  de  paiement  de  ses  dettes  qui 
ne  peuvent  être  acquittées  que  sur  des  fonds  assi¬ 
gnés  à  cet  effet ,  par  l’autorité  administrative  (5 j; 


(i)  T.  édit  de  f'749:  “  lo*  du  2  prairial  an  5;  —déc,  du 

5o  décembre  iBog,  an.  62  ;  —  arrêté  du  7  germinal  an  g  ; _ 

loi  du  2  janvier  1817,  art.  t,  2  et  3. 

Quant  aux  travaux  et  réparations,  dont  la  dépense  n’excède 
pas  1,000  fr.,  l’amorisalion  des  préfets  suffit.  J^.  ordonn.  du 
3  août  1821. 

(a)  V.  loi  du  18  décembre  i7go,  art.  1*',  litre  i«;  —  avis 
du  conseil  d’Ewt,  du  21  décembre  t8o8;  — déc.  modificatif 
du  16  juillet  iSto. 

(3)  V,  dec.  des  2.4  juin  1 808 , 22  juin  iSta. 

C’est  un  principe  cons lant,  que  c est  à  l’autorilé  adminis¬ 


trative  à  régler  le  mode  d'exécution  des  jugemens  qui  ont  con¬ 
damné  les  fabriques  au  paiement  des  sommes  ou  frais  mis  à 
I  eür  charge.  V.  déc.  régi,  dn  5o  décembre  1809  ;  —  déc.  du 
ïy  avril  tSta;  —  ordonn.  du  16  janvier  1822  (Poliquet). 

Un  avis  du  conseil  d’Etat ,  du  24  juin  1808,  porte  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  s’immiscer  dans  Je  réglemeDt  du  paie¬ 
ment  des  dettes  de  fabriques.  V,  déc.  du  22  juin  i8i  t. 

La  raison  en  estquerkdininisfration  deabiéas  et  revenus 
dp9  fabriques  appartient  à  cette  autorité. 

Cest  dans  ce  sens  qu’une  ordonnancé  du  at  août  iSiC 
(Salval)  déclare  «  que  les  juges  de  paix  sont  incômpctensr 
«  pour  connaître  d'nn”rôic  de  sduscripiion  volon  taire  i 
III  ' 

IM,  JJ 


DaOlX  ABMrSISTRATIF. 

g*  Que  les  fabriques  ne  peuvent  sans  1  aulorisar 

a  dressé  cl  rendu  éxéoutoire  par  raulorUé  adminisirative , 

«  et  deaûoé  à  augmenter  le  uaitemeot  d'un  succursaliste.» 

C’est  dans  ce  sens  également  que  les  iabriques  ne  peuvent 
poursaivi-c  devant  les  inbuiiaux  un  maire  qui  a  touche  les 
snmnies  en  paiemen  t  desquelles  elles  tonnent  leur  action  ,  et 
qui  prétend  en  avoii  fait  un  emploi  légal  dans  la  même  qua¬ 
lité.  V.  loi  des  i4  décembre  1785), —  i  J)  août  179»»  *5 

brumaire  au  pluviôse  au  8  ;  —  arrête  tegl.,  du  11 

thermidor  an  7  j  —  déc.  du  iS  aieiobre  i.Sao. 

La  raison  en  est  que  te  mérite  des  piélenltons  de  la  fa¬ 
brique  dépend,  en  partie  ,  de  l’évétiemeni  d’un  compte  ,  et 
quaux  lerines  des  lois  de  la  matière,  le  compte  d'un  maire 
ne  peut  eu  e  vénhé  et  arrêté  que  par  les  autorités  administra- 
vives  aupêiieui'  ess 

To^teÉbis ,  il  y  a  quelques  excepüous  à  la  règle  de  la  cpm- 
péience  admîuislraÜYCs 

Aiiisi  f  les  admiuistraieurs  des  aDciehiies  fabriques ,  qui  se 
suai  engagés  solidairemenl  en  leur  propre  el  privé  nom,  quoi- 
q^u'ile  aienieHiprunié  en  leur  qualué  d  adminiatraieurs,  sont 
jusiidables  des  tribu oaux.  Y,  avis  du  conseil  d'Eiat,  des  iv 
janvier,  ii  septembre  iBe8;  —  déc*  du  ri  décembre  1808, 
Vi  au  mot  Communes, 

Pareillement,  si  la  créance  a  été  reconnue  ,  la  liquidation 
faite,  le  paiement  ordooné  el  les  fonds  de  ce pdiemenl  asâir 
goés  par  f autorité  administrative  sur  les  revenus  de  la  fa¬ 
brique,  les  tribunaux  peuvênt  ,  sur  le.  relus  de  palemenî,  va¬ 
lider  les  salstes-anêts  jetées  entre  le&  maius  de  leur  trésoi iei * 
V*  ordonni  du  3  décembre  181^7  ^fabr,  de  Mcymac)» 

La  raison  en  est  que  le  mandat  de  Tadm mis U'a lion  est 
rempli  ,  et  qull  ne  reste  plus  qua_  communiquer  rexécudou  ' 
maiéiielle  à  ses  actes.  Ici ,  Us  üibuuaux,  investis  de  la  force, 
eont  appela  à  agir  pat'  voie  de  cominandeuieiit ,  et  non  pal 
voie  de  jugemenE, 
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tioii  du  roi ,  aecepter  les  dons  et  legs  de  meubles, 
inmieubles  ou  renies 

lo®  Que  les  dettes  contractées  et  les  rentes  con¬ 
stituées  par  les  anciennes  fabriques,  avant  l'incor- 
poration  de  leurs  biens  au  domaine  de  l’État,  sont 
devenues  nationales  et  ne  peuvent  retomber  à 
la  charge  des  nouvelles  fabriques  des  paroisses  du 
chapelles  (2).  , 

(ij  V. Code civ., art.  gie;  —loi  du  i  janvier  1817;  — orf. 
régi,  (lu  2  avril  1817,  an.  5;  —  oriîonn.  du  7  mai  tàa.T 

(iSaumes); 

Il  réaulte  d’iroo  ordonnancé,  db  7  mat  i8a5,  que  les  fa¬ 
briques  sont  sans  qualité  pour  défendre  devant  les  tribunaux 
la  validité  des  legs  qui  leur  sont  faits,  avant  d'avoir  obtenu 

I  autorisation  du  gouvernement^  pour  accepter  lesdits  legs. 
Dans  ce  cas,  le  conseil  dei  prèfeciiire  doit  retuser  3  la  fa¬ 
brique  lautorisaiioQ  de  plaider,  car  soo  droit  n’eat  pas 
ouvert.  V;  trois  avis  inédits  du  28  décembre  iSrg,  3 
juin  i8«o,  —  3e  tiara  *822,  relatifs  à  l'acceptation  des  dons 
eilegs.à  la  réversibUilé ,  à  l'érection  de6cbapellc»,‘  «tc. 

L  autorisation  du  roi  n’est  nécessaire  que  pour  les  objets 
mobiliers  d  une  valeur  supérieure  à  un  capital  de-  3oo  liv. 
V.-déc.  du  1 2 août! 807  (arch.). 

(a)  y.  loi  du  i3  brumaire  an  a,  art.  4;  —déc.  régi,  du 

II  mai  1807;  —  avis  d'treonsèîl  âîÉtai  du  9  décembre  1810; 
— ordonn,  des  28  janvier  iBao  (Lebarbier),  —  ao  Juin  i8ai 
(Crespiti); 

Il  faut  toutefois  excepter  la  charge  des  services  religieux, 
aiiciennemeni  fondés,  qui  sont  la  condition  tacite  et  rnsc- 
paiablc  de  la  restitution  ou  all'ectalfoii  des  biens  et  rentes 

aux  fabriques  ; 

2®  Maiç,  si  les  nouvelles  fabriques  ne  eont  p'as  tenues  du 
paiement  des  dettes  des  anciennès,  d’après  le  décret  du  ü 
mai  1807,  les  chapitres  des  églises  des  départemens  réunis. 
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qui  n^avaîenl  paa  cessé  d'êlre  propriêtaiies  de  leurs  biens  ^ 
n'avâieul  pas  cessé  non  pEus  cl^étre  débileurs  des  renies 
constiiuées  ^  ou  autres  dettes  hypoiliécaîres  qui  les  afïec- 
taient, 

La  novation  à  leuré^^ard  ne  s'était  poînl  consommée, T.  déc. 
du  f 8  septembre  1807  (arclï.).  ? 

,3®  La  renie  doit  continuer  à  é^re  servie  aux  fabriques  par 
leurs  débiteurs  ,  encore  bien  que  la  concession  des  bancs  et 
ctiâises  soit  abolie  :  ainsi,  les  fabriques  ont  les  bénéfices  sans 
les  charges^  V,  tiéeision  du  mtoisire  de  rîritérieur,  du  31 
lhermidor  an  t5î  — *  déc.  régi,  du  5o  décembre  *809,  art. 
66  à  75  >  —  décisioa  du  rainisue  de  rintéiieur,.  dû  lo  mars 

4*  Quant  aux  nouvelles  dettes,  si  les  margiuiliers  n’ont  agi 
qu’au  nom  et  pour  le  compte  de  la  fabrique ^  cest  la  fa¬ 
brique  seule  qui  est  obligée; 

5®  U  n’en  serait  pas  de  même  si  les  marguilliers  avaient  or¬ 
donné  des  uavaux:,  sans  7  être  préalablement  autorisés  dans 
les  formes  prescrites.  V,  avis  du  conseil  d'Etat,  du  17  mai 
i8i5;  —  ordonn,  régL  du 8  août  1821  ;  — instruction  du  mi- 
xiîslre  de  riiuéneur. 

AjouLons  que  lorsque  les  dettes  sont  die  venues  nationales^ 
elles  sont  frappées  de  décbéancet  20  juin  1821  (Crespin). 


illELlOORAPlllE 


ïraité  du  gouvernement  des  paroisses ,  par  Jous^ej^  Pa- 
176g,  in- 12* 

Du  Gouvernement  des  paroisses  ^  par  M,  Carré,  —  i*"®  édi 
lion  ,  i  voL  in-S°,  Raioes  ,  1821. 

Législation  complète  des  fabriques  ,  par  Li  Bésnier,  ^ 
l  vol.  Rouen,,  1822* 

Examen  particulier  de  raclmînis trait ûti  des  Biens  temp^i 
reiï^,  1821,  .  * 
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Rëpertob’e  de  la  nouvelle  législation  ,  par  M.  le  baron  Fu^ 
vard-de-hanghiJ^  y  au  moiFahripiùs  ^  arlide  de  M,  JauU 
frctj  maître  des  roquâtes. 

De  rAdministraiion  des  paroisses  j  par  iU,  Vahhc^Jfre. — 
t  vol,  in'8",  i855, 

Diclionnaireileilt/*  Dehntarrey  et  «Tunsprudeiice  adminis¬ 
tra  livc  de  il/,  ChemUm\^  au  mot  Fabriqms^ 
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CHAPITRE  XXVIL 


OABJÏE  NATXOlJALE* 


LÉGlSLATlOiV. 

Loi  du  29  mars  T 85 1  sur  Forban isaüon  de  la  fjarde  nalîo- 
nale  J  —  circulaire  du  mioistrede  Tin  teneur  du  95  mai  t85i  j 
“  autre  cire  Aire  du  7  mars  i834;  —  loi  du  tj)  avril  iSSa  ; 
—  projet  de  loi  coucemani  la  ^arde  ualiouale  de  Paris  et  de 
la  banlieue. 

KmiSPRIJBEHCI. 

principe  que  les  opérations  administra¬ 
tives  sont,  par  délégation  de  rautorilé  süpérieurc, 
confiées  aux  maires  dans  chaque  localité,  il  suit; 

Qu'ils  sont  compétens  spécialement  : 

Pour  dresser  les  listes  de  recensement  (1)  ; 

Pour  indiquer  sur  le  registre  matricule  les 
décès  5  changemens  de  domicile  ,  ou  autres  cau¬ 
ses  qui  nécessitent  la  radiation  des  contrôles  (a)  ; 

Pour  présider  les  élections  et  eu  déterminer  le 
lieu  et  le  Jour  d'après  rautorisation  du  préfet  (3); 

Pour  faire  reconnaître  le  commandant  de  la 
garde  nationale  (4)  v 

(1)  Loï  du  99  mars  iB5r ,  art.  14. 

(2)  Loi  du  22  mars  i65r,  art,  i8. 

(3)  Loi  du  22  mars  iS5i ,  ari.  5o* 

(4)  Loi  du  23!  mars  iS5i  ,  art,  Sjj. 


GARDE  NATIONALE,  Ï.67 

Pour  recjuérîr  la  garde  oalionale  { i  )  ; 

Pour  dresser  et  sigocr  le  tableau  des  inenibres 
du  conseil  de  discipline  (ü)  ; 

Pour  concourir  à  la  formation  du  tableau  des 
mobilisables  (3)  ; 

Pour  mettre  dans  les  places  de  guerre  à  la  dis¬ 
position  du  commandanï:  d  armes  ,  le  nombru 
d’bommes  nécessaire  ,  en  cas  d  lusuffisance  de  la 
troupe  (4)* 

IL  Du  principe  que  le  préfet  peut  ,  en  qualité 
de  premier  magistrat  et  de  chef  de  1  administra¬ 
tion  du  département^  prendre ^  par  délégation  ta¬ 
cite  du  gouvernement  et  par  voie  de  haute  police 
administrative^  Ica  mesures  d’ordre,  de  discipline 
et  de  sûreté  publique  ,  il  suit  ; 

Que  le  préfet  est  compétent  : 

Pour  suspendre  provisoirement  Ja  garde  natio¬ 
nale  ,  mais  non  pas  pour  la  dissoudre  (5)  ; 

(1)  Loi  du  Sî»;  mars  i85  j  ,  art*  73. 

(2)  Loi  du  23  toars  i83t  j  art,  ïo5, 

(3)  Loî  du  ig  avril  i853,  art.  3, 

1(4)  Deere  Ida  2  4  décembre  i8iï  ,  art  78. 

(5)  Loi  du  22  mars  i85i.  Car  la  aiispenaîon  déliifitive  ou  la 
cüsaoltitiôïi  n’appartient  qu'au  roi.  Mesure  adminiâtrative  et 
non  jugement,  eÜe  n”a  pas  besoin  dêue  motivée. 

Le  piéfel  serait  incoïïTpétenf,  '  . 

i"Ponr  clevet  le  conflit  devant  le  jmy  de  révision.  'Or- 
donn.  du  i? juillet  (préfet  de  la  Seiueb  éu 

CalVàd os),  24  août  (préfet dç  la  Seipe-ïnJérièni’e),  i5  octobre 
(préfet  de  Seine-et-Oise),  16  novembfe  iBSa  (préfet  de  U 
Haute-Vienné). 

La  raison  en  est  que  le  conflit  ne  peut  être  élevé  que  lots- 


DROIT  ADiiiNisTrarir. 


Pour  suspetidro  les  revues  et  exerciees  (i); 

Pour  révoquer,  sur  le  rapport  du  chef  de  corps, 
les  rapporteurs  et  secrétaires  des  conseils  de  dis¬ 
cipline  (2)  ; 

Pour  déterminer  de  quels  conseils  de  discipline 
les  corps  spéciaux  seront  justiciables ,  s’il  y  a  plu¬ 
sieurs  bataillons  dans  la  commune  (5)  ; 

Pour  désigner  les  cantons  et  communes  qui 
doivent  former  les  compagnies  de  mobilisables  (4); 

.  Pour  suspendre  de  ses  fonctions,  par  arrêté  mo- 

ie  prdfeciiLret 

que  les  iribunauxjudicraires  £»onlsabis  d^jne  question  itd- 
Tninisiralivc* 

Pour  controicries  actes  du  conseil  de  leceneenienL  en 
cas  trappel  des  étrangers  au  Gervice  de  la  garde  natioiHilo^ 

8  février  iS55  (ailDistre  de  rinlérieur). 

La  raÎGon  en  est  que  la  formation  du  contrdïc  du  Gervice 
ordinaire  est  attribuée  par  la  loi  du  as  mars  tS3i,  art, 
conseil  do  rècensemeiit,  saut' recours^  quels  que  soient  les  cas* 
au  jury  de  révision, 

t  S*"  Pour  statuer  sur  des  réclama  dons  pour  incompatibilités 
fondées  sur  Farf»  i  t  de  la  loi  du  22  illnrs  iSÎi  Y,  5ï  mai  iS55 
(Cailleu;x), 

La  raison  en  est  que  le  jugement  appartient  aux  juiys  de 
révision.  Y,  art,  18  eî  a5  de  ladite  loi, 

4&  Pour  statuer  sur  la  régularité  des  opérations  éleclorales# 
î5  juillet  i835  (Del langer^, 

î^a  raison  en  est  que  farU  54  de  la  loi  du  23  mars  î85i  , 
appelle  exclusivement  les  jurys  de  révision  à  prononcer  sur  le^ 
électiona^de  la  garde  nationale, 

(1  )  Loi  du  22  mars  1  S5i ,  art,  yS, 

(2)  Loi  du^aa^marff  i85t  »  art,  ji  o5* 

(5)  Loi ^du  22  mars  îSSî^art*  *  06-  ^ 

.  (4)  Loi  du'19  a%T'il  ï852  ,  afL  5, 


r.AROE  SiïIONALl-:.  i(3f) 

tivc  et  pendant  deux  mois  ,  tout  oflicicr  de  la 
garde  nationale  (i). 

III.  Du  principe  que  la  loi  du  22  mars  iSôi 
place  les  chefs  de  corps  sous  l’autorilé  du  ministre 
de  l’intérieur  ,  il  suit  : 

Que  le  ministre  de  l’intérieur  est  compétent  pour 
statuer  sur  les  plaintes  disciplinaires  en  matière 
de  garde  nationale  (2).  . 

IV.  Du  principe  que  la  gai’de  nationale  fait 
partie  de  la  force  armée  ,  que  la  force  armée  est 
sous  le  commandement  du  roi  et  sous  l’autorité 
des  ministres  responsables  ,  il  suit  : 

Que  le  gouvernement  est  compétent  pour  sus- 
peu  dre  oü  dissoudre  la  garde  nationale  (j)  ; 

Que  les  ordonnances  de  dissolution  ne  peuvent 
être  attaquées  devant  le  conseil  d'État  par  la  vote 

contentieuse ^^4)*  ' 

Y.  Du  principe  que  le  jury  de  révision  est  com- 

pétentpour  statuer  immédiatement  et  sauf  recours, 
sur  les  réclamations  élevées  relativement  à  robscr'" 
vatîon  des  formes  prescrites  pour  l’élection  des 
officiers  et  sous-officers,  ainsi  que  sur  toute  récla¬ 
mation  ayant  pour  objet  d’être  réintégré  sur  le  la- 

(1)  V.  20  février  t855  (comte  Léoti)., 

^2)  5  septeinbre  1 8^6  (Barre), 

(5)  Loi  du  22  mars  i85i  ?  arL  5. 

(4)îii  mêmê  par  voie  admioisiratîvc;  câril  ici  triiue 

question  de  police  politique  qui  ne  peut  qu'en ga{jer  !a  res¬ 
ponsabilité  du  ministre  contresigiiatàîreJV*  8  mars  (Ron¬ 
deau).  . 

La  [jarde  nationale  ne  peut  être  dis&oute  ou  suspendue 

que  dans  des  lieux  détermiucs. 
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bleau  des  membres  du  comscii  de  discipline,  ou 
d’en  faire  rayer  un  garde  national,  il  suit:  (1) 

Qu’il  leur  appartient  de  prononcer  sur  toutes  les 
demandes  on  Talidité  ou  en  nullité  d’élections 
d’officiers  et  sous-ofliciers  de  la  garde  iiationaie, 
soit  relativement  à  l’observation  des  formes,  soit 

relativement  à  l’éligibilité  (2); 

Sur  les  questions  d’incompatibilité  résultant  de 
l’art,  il  de  la  loi  du  M  mars  1801  (5)j 

Sur  le  remplacement  illégal  d'un  grade  (/(.). 

Les  gardes  nationaux  des  corps  dissous  peuveiil  être  con¬ 
traints  de  rep dre  lea  armes  qui  leur  avaien  t  éié  dclivréeiî  par 
TE  ut.  An’êt  de  la  Gour  caas. ,  du  37  juil  l.ei  1 85?- 

La  raison  en  eat  qtt’ils  p'ontéfé  armés  qu  eu  qualité  de 
gardes  nationaux  et  qu’ils  n’oulpUia  cé-fté  qualité. 

(f)  V  Jôî  du  33  iWars  iS'Si  ,  art*  SI  et  1 09. 

(5)  16 août,  ig  ^oûi  (iiûnjjître  de îiiilêneur)t  1 5  octobre 
(préfet  de  Seine ^et-Oîse)  >  ï6  oovenilire  a  803  (préfet' de  la 
Hame-Vîennej,— 30  avril  (Limoges^),  j5  juillet  jS35  (SaiDL- 
Marlin^de-Fonteoay.) 

Les  jurys  décident  et  doivent  décider  toiiles  les  questions 
éïeclorales,  sans  dîsi  inction  de  forme  ni  de  fond.  !ï5avriï  *  855 
(ministre  de  l’intérieur}, —  30 avril  i85o  (Briére}î  ^  .  le  texte- 
■  L’élection  des  déléguée,  aux  u-rmea  de  TarU  55  de  la  toi  du 
33  mare  i85i,  est  défér^  aux  jurys  de  révision  et  non  aux 
préfets.  i4  décembre  iS53  (Sehone«X;  —  3  mai  (minislre  de 
l’intérieur),  34  mai  iS5d  (ministre  de  nhtérieur)'. 

(5)  5i  mai  iB55  (Gailleax). 

(4)  .1 5  octobre  1BS2  [mmisire  dé  rmtérîeur):  Il  à'agîl  Jà 
d'aune  question  de  validité  d^'éléciion. 

Les  jurys  de  réviaion  ne  doivent  pas  se  déclarer  incompé- 
teiis^  faute  d^nsiriictioo  préalable  devant  le  préfet;  ils  sopt 
juives,  c’esi  aux  jpges  â  inauuire  la  cause,  i5  juillet  i8>S 
(Bel  langer). 


GAlUiE  NATWffAM-  1/* 

VI.  Du  principe  que  les  jurys  de  révision  sont 
des  juridictions  d’appel  dans  les  cas  prévus  par 
l’art.  2p  de  la  loi  du  22  mars  i83i ,  il  suit  : 

Que  le  recours  contre  les  décisions  du  çpnseilde 
recenseruentj  doit  êtrei  porté  devant  eux,  et  que, 
par  .conséquent,  ils  peuvent  statuer  : 

Sur  rinscriptjbn  ou  la  radiation  d  un  citoyen  sur 
les  registres  matricules  de  la  garde  nationale  (1); 
Sur  les  motifs  d’excuse  ou  de  dispense  (a-); 

,Sur  les  incompatibilités  (5); 

Sur  les  questions  de  domicile  réel  et  d  extra¬ 
néité  en  ce  qui  toucbe  le  service  de  la  garde  na- 

tionalé{4); 

Sur  les  demandes  en  dispense  temporaire  de 
service,  mais  sur  recours  (5), 

(Q  1,3  aviil  i§3i  (BuopouienKille);  —  at  juin  (Uiriul- 

18  apûi  jgJaClranglois).  .  .  -  • 

(a)  i4  ngyejiibre  i834  juillet  i8,33  ^Guc- 

(3)  Loi  du  ,  ait.  ii.  C.  septembre 

—  6  mars,  r^mai ,  octobre  iSSa,  ^^7 

avril  >853*  ~  Ordona*  du  lûai  i835 

(4i  S  ievFkr  (Gloppet),  5  avril  tPumeaitdpl  )  ,  îiiiuin  ^ 
(Laittulliei')j  jüiÜet  (Guérîn) ,  iB  août  (Langlois), 
octobre  1835  (Enaultj,— 3  janvier  (CUâteaubiiand),  6  juin 
(Cbavagnac)  ,  la  décembre  i854  (De  va  lies),  — .3i  mars 
i855  tPlauçkaerl)?tl*  cass.,  25  17.  aQÛl  iS38,— 

lo  juillel  i  834* 

(5)  î4  Qovembre  i|34  Le  recours  formé  devant 

le  jury  de  révisiou  conif^e  une  décisiou  du  copseU  de  leceu.- 
aemenl,en  matière  d’inscription  ou  de  ladiauou,  esisuspenaif- 
C  cass,,  i5i  i5, 20  octobre  i83i  et  auU'es* 

^  Les  décisions  des  conBeiU  de  recensement  reiativca  au  clas- 
semeiU  des  citoyens  dans  les  compagnies  w  subdi visions 
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VII*  Du  principe  que  les  Jurys  de  révision  sont 
une  Juridiction  spéciale,  il  suit: 

Qu'ils  doivent  se  renfermer  étroitement  dans 
leurs  allributîoiîs  (1). 

VIIL  Du  principe  que  le  jurj'  de  révision  exer¬ 
çant  des  fonctions  Judiciaires  quoique  spéciales, 
doit  être  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  au^ 
1res  juges,  il  suit; 

ue  peuvent  êü'e  attaquées  devant  les  juiys  de  révision. 
avril  (BuotLoarenville)>  28  décembre  î832  ((jarde  nationale 
de  Paris),  —  ai  juin  i833  (minislre  de  Pin téricur). Conférer 
avec  un  arrêt  deC.  cass*,dii  17  février  18^2^ 

(1)  Ainsi,  ils  ne  peuvent  connaître  de  la  reparu  don  en 
eu  compagnie  ou  subdivision  de  compagnie  ,  des  gardes 
nationaux  inscrits  sur  }e*s  contrôles  du  service  ordinaire.  23 
avril  (EuoUourenviile)j  28  décembre  î832  fministi'c  de  fin  lé- 
rieur), — ai  Juin  (ministre  de  rintérieur),  18  août  (ministre de 
i’interieur),  —  §8  octobre  i833  (Tonnelier),  —  19  déc.  i854 
(garde  nationale  de  Montbéliard),  —  18  avril  i835  (Derly). 

La  raison  en  est  que  cette  opération  est  du  ressort  exclusif 
des  conseils  de  recensement. 

IVi  des  ordonnances  dénomination  des  colonels  ctUeüte- 
naiis-cûlonela.  i4  décembre  i832  (Schooen), — ^  8  mars  1 833 
(ministre  de  rintérieur). 

La  raison  en  est  qifils  n on!  reçu  de  la  loi  aucune  alUi' 
))udonà  cetégard. 

Ni  des  décisions  ministérielles  relativS aux  listes  de  can¬ 
didats.  27  février  i  836  (ministre  de  Tin lérieur)#  Même  raison. 

Ni  de  la  capacité  du  maire  pour  choisir  Tofficier  comman¬ 
dant  de  la  compagnie  d’artillerie,  iS  août  i853  (ministre 
de  rintérienr).  Même  raison. 

Ni  des  reconnaissances  d  officiers  dont  réJeciion  neft  pas 
conteslée.  i5  mai  1 835  (ministre  de  rintérieur).  Même  raison. 

Add.^29  t857  (décision  du  jury  de  la j Seine), 


Que  le  droit  de  récusation  peut  être  exercé  contre 
les  membres  des  jurj^s  de  révision  (1)5 

Que  leurs  décisions  doivent  être  prises  à  la  ma¬ 
jorité  absolue  (2);  . 

Qu’ils  ne  peuvent  statuer  au-delà  de  la  de¬ 
mande  (3)* 

IX.  Du  principe  que  les  jurys  de  révision  consti- 
luentj  à  Tégard  les  uns  des  autres  ^  des  autorités 
indépendantes ,  il  suit  : 

Qu'ils  ne  peuvent  se  réformer  entre  eux  sans 
violer  Fautorilé  de  la  chose  jugée  (/(). 


cas  départagé,  i  î  octobre  i833  (ministre  de  j'iri teneur^. 

(3)  Ainsi  j  le  jury  de  révision  ne  peut  ordonner  conjoin¬ 
tement  la  radiation  sur  le  contrôle  de  réserve  (noîi  deman¬ 
dée),  et  sur  le  coniréledu  service  ordinaire  Cdeinandée).  rS 
ociobre  iS33  Xr^^nrielier); 

Ni  annuler  en  meme  temps  rëîection  des  officiers  supc- 
lieut.s  (demandée ),,  et  1  élection  des  simples  officiers  (non  de¬ 
mandée).  2  juillet  iB56  (ramîsîre  de  finténearj. 

Mais  il  peut  collectivement  sialûer,  par  une  seule  et  même 
décision,  sur  les  véclamaiions  contre  les  élections  des  officiers, 
sous-officiers  et  caporaux*  iS  novembre  i835  (préfet  de  la 
Haute-Vienne).  • 

La  raison  en  est,  que  c'êst  la  même  afFaîre  etqiie  le  jury 
n  a  pas  statué'par  voie  de  réglement,  mais  par  voie  de  juge¬ 
ment  5itr  une  espèce*. 

(4)  Ainsi,  1  inscription  dun  citoyen  ne  peut  Subsister  a 
la  fois  sur  les  conlioles  de  deux  communes*  V.  6  avril  (Du- 
menildûtj,  25  octobre  t855  (Enauh)^  —  iSjuin  iSaScChè- 
nay). 

Mais  il  ny  aui-aît  pas  violation  de  b  chose  jugée, 

i'^S  il  léesEpas  jnstiCé  devant  ïe  jnrv  de  !n  décision  fté- 
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X.  Du  principe  que  les  receui^s  devant  les  jury^ 
de  révision  contre  les  élections  de  la  garde  natio* 
nale  doivent êtr^  limités^  il  suit; 

Que  les  réclamations  contre  la  nomination  des 
délégués  ne  peuvent  être  formées  après  Taccom- 
plissement  de  leur  mission. 

Ni  les  réclamations  contre  des  élections  d’offi¬ 
ciers,  après  la  reconnaissance  et  la  prestation  de 
serment  des  officiers  (i)  ; 

finitive  d'un  auUejary.  ai  juin  (Lai rtiil lier),  i8  aoAt 
(Langlois), — 6  juin  (Cbavagnac),  ^4  ociobre(de  LatoürDu- 
pin)j  3  janvier  (Châteaubriand) ,  la  décembre  ï834  (De- 
valles),  —  8  janvier  (Dantieville) ,  6  mai  (Deslandes),  17 
août  i836(CoUinet),  — ^  23  février  lüîj  (Sain i- Rémy). 

20  Si  le  citoyen  éiait,  au  momeot  de  la  décisiou,  ray©  des 
conü’ôles  de  Tau  Ire  commune,  5i  juin  i833  (Guérin), 

3®  S'il  avait  éié  rayé  du  contrôle  ,  comme  habitant  d'une 
autre commuD©,  17  août  it>36  (Coüinet), 

(1)  ï4  décembre  iS32  (Schonen),  —  24  niai  (ministre 

de  tinléneur),  5  mai  iS33  (ministre  de  riuiérieur),^ _  a 

Janvier  (ministre  de  rintériem),  9  inai's  1 836  (Dedy). 

L'art,  34  du  projet  de  loi. règle  les  délais  du  pourvoi  des 
parties  et  du  pourvoi  d'office.  Il  porte: 

a  Que  le  recours  ne  sera  admissible  que  s'il  esl  formé  par  an 
«  garde  national  qui,  u  ayant  pas  participé  à  l'élection,  aurait 
et  fait  connaître, séance  tenante,  au  bureau,  ou  dans  les  trois 
ce  jours  a  la  mairie ,  la  nature  de  ses  réclamations. 

Le  préfet,  à  Paris,  et  les  sous -préfets  pooiTOnt,  dans  loua 
c£  les  cas  et  dans  les  mêmes  délais ,  recourir  devant  le  jury 
et  de  révision,  n 

Quant  au  délai  du  pourvoi  devant  le  conseil  d*Etal,c©st 
le  délai  ordinaire ,  celui  de  trois  mots,  puisque  le  projet  de 
loi  spécial  non  plus  que  la  loi  du  33  mars  ïS3i ,  n'en  parlent. 

li  faut  aussi  que  le  dépôt  de  la  réclamation  soit  fait  en 
teropsutilè ,  entre  les  mains  du  jury  compétent  :  sans  cela  ^ 
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XI.  Du  principe  que  les  réclamations  pour  in¬ 
compétence,  à  régai’d;  des  corps  adminislratirs , 
doivent  être  portées  devant  le  roi,  chef  de  l'admi¬ 
nistration  générale,  il  suit: 

Que  le  roi,  en  conseil  d'Etat,  peut  annuler  pour 
incompétence  ou  pour  excès  de  pouvoir  seulement, 
i®  Les  décisions  des  jurys  de  révision  (i); 

decheance.  9  mars  18 36  (Deriy)?  même  sens ,  arrêta  de  C. 
casa.,  du  20  mai  iS34* 

(r)  Loi  du  i4  octobre  1790.  V.  ordoon.  16  juillet  (préfet 
de  la  Seine),  aa  juillet  (miniàtre  de  l'iiêrîeur),  34  août  (mi- 
tiisu'e  de  l  ieîérieur),  16  novembre  ï  852  (préieldela  Hitute- 
Vienne) ,  —  9  mars  j356  (Deiiy). 

Cette  aUiibiuion  que  s'est  arrofgée  le  conseil  d^Ëtat  est 
plutôt  raiionoelle  que  légale.  Car  les  expressions  de  la  loi 
du  32  mars  i85ij  art,  54,  semblent,  dans  leur  généralité, 
exclusives  de  tout  recours.  Mais  avec  tant  de  Jury®  divers,* 
comment  pouvoir  maintenir  Tunité  de  la  JuiiSprudeuce? 
Aussi  le  projet  dé  loi  sur  la  garde  nationale  de  Paris,  a-l-Ü 
tranché  neitement  la  quesüon  du  recours. 

L  art.  sS  porte  r  ttTouié  décision  du  jury  de  révision  pourra 
<c  eue  délérée  au  conseil  d'Etar,  pour  incompétence  ci  excès 

de  pouvoir.  » 

L*ariïcle  ajoute  :  «t  El  pour  violation  de  Ja  loi,  ?»  L’art,  iC 
va  meme  plus  loin  ;  car  il-  admet  le  recours  pour  contrariété 
de  décisions  ;  cest  au  fond,  â  peu' près  même  chose,  La  fa- 
cul  lé  du  recours  a  poir^  but,  moins  de  rectifier  le  vice  de 
quelques  décisions  isolées  que  de  garder  runiformité  de  la 
jurisprudene. 

Il  est  vralsembiabîê  que  si  la  loi  du  22  mars  i85i  est  un 
jour  retouchée ,  les  dispositions  des  art*,  2 â  et  26  de  ce  projet 
de  loi  passeront  dans  la  législation  nouvelle  et  régiront  tout 
le  royaume. 

Mais  comme  le  conseil  d^Ëlat  ne  peut  connaître ,  ou  que 
des  madères  contentieuses  ,,  ou  que  des  recours  qui  lui  sont 


Du 
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2“  Les  décisions  des  préfets  (2); 

5°  Les  décisions  du  ministre  de  l’intérieur  (5); 
Que  les  recours  peuvent  être  formés ,  soit  par  les 

aUribués  par  la  loi ,  il  soit  qu’il  est  incompétent  pour  stainei , 
dans  celle  matière ,  sur  les  réclamations  t 

fO  Contre  la  répartition  en  compa^ies  des  gaixles  nationaux 
inscrits  au  contrôle  de  service  ordinaire»  T,  avril  (Buot- 
toureoville),  28  d'écenibre  iSlîs  (ministre  de  rinléneur) ,  — 
üi  iüiti  (rïïinïâire  de  rinu'),  18  août  i855  (ministre  de  l'int».); 
raison  administrative  5 

2^  Cooirc  les  ordonnances  de  dissolution»  8  mars  i85> 
(Rondeau),  raison  gouvernementale; 

^0  Cony*€  les  suspensioi3s  d’oilloiers ,  prononcées  par  les 
préfets ,  en  conseil  de  prélecture.  20  févr,  1 855  (corn te  Léon) , 
—  22  juin  1856  (Baïc); 

4"  Contre  les  décisions  du  ministre  de  l'inléiieur,  prises 
.en  matière  facultative  de  discipline.  5  seplcmbi-e  i836 

(Barré);  , 

50  Contre  les  décisions  des  jurys  de  révision  pour  mal  juge. 

I <)  décenibre  1 854  (MontbéliiR’d)  ;  .  , 

(î®  Contre  les  décisions  de  ces  jurys ,  pour  violâllou  de  la 
loi,  24  août  1 852  (préfet  de  la  Haute-Vienne). 

La  raison  en  est  g  dans  les  deux  derniers  cas  j  que  le  con¬ 
seil  d’Etat  tire  celte  attribution  restreinte,  et  encore  n'est-ce 
que  par  induction ,  de  la  loi  du  »4  octobre  f790i  q'*'  soumet 
au  roi  les  réclamations  d'incompétence  seulement,  contre 
les  décisions  des  corps  administratifs. 

(î)3i  niai  i855  (Caiüeiw),  —  i5  juillet  (Bellangcr),  20 
février  t855  (comte  Léon)  ,  —  3.5  avril  i855  ({(arde  nation 
nale  d’Aix).- 

Mais  si  le  préfet  est  resté  dans  les  limites  de  sa  compétence, 
son  arrêté  ne  peut  être  déféré  qu'au  ministre  de  linléneur. 
22  juin  i856  (Baîe). 

(_3)  En  matière  tic  discipline,  par  exemple.  V .  5  seplembre 
i85G  (Barré). 


aatjonalk. 
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ment  du.  prîüdpe  posé^  Mais  nous  avoQscru  devoir  les  réunir 
sous  îa  meme  rubrique ,  pour  qu'on  vU  d’tm  coup  d'œil  1  en¬ 
semble  des  règles  actuelles  de  la  jurlsprudencé  du  conseil 
d'Etat  J  sui*  la  compétence  et  sur  la  forme  de  procéder  de¬ 
vant  lui« 


Manuel  général  des  électioîu  de  la  ^arde  naUonaU^  par 
M*  Bouiatiÿnîer,  — Y.  aussi  les  ouvrages  de  MM.  DaHot^ 
De/amarre  ci  Giilon*  —  V*  le  Commentaire  sur  la 
garde  nationale  ^  par  JIJ.  Bour&on* 
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CHAPITRE  XXVIIl 


LEGISLATION 


îSo  MOIT  ADMÏ.MSTRATir. 

^xjRisPnjjDmCE. 

La  jurisprudfencG  du  cousgiI  d  Ltat  aGtnbrassG  et 
résolu  nettement  dans  un  petit  nombre  de  règles, 
toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s’élever  en  ma¬ 
tière  conlenticnse  : 

]o  Sur  la  compétence  des  autorités; 
an  Sur  la  propriété  des  halles  ; 

Sur  l’obligation  imposée  aux  propriétaires  de 
les  louer  ou  de  les  vendre; 

4”  Sut  le  réglement,  par  voie  d’expertise,  de 
leur  valeur  vénale  ou  locative; 

5®  Sur  la  perception  provisoire  de  leurs  revenus 
au  profil,  soit  des  communes,  soit  des  proprié¬ 
taires. 

Comprime.  I.  Pu  principe  que  l’établissement  des  foires  et 
l'aaïtit*  marchés  est  un  acte  de  haute  administration  pris 
l’intérêt  général  de  l’agriculture  et  du  com¬ 
merce,  des  communes  et  dos  approvisionnemens 
publics,  et  que,  selon  que  ces  intérêts  s’étendent 
et  se  généralisent,  la  compétence  des  autorités  ad¬ 
ministratives  se  restreint  ou  s’élargit ,  il  suit  : 
liMpriSfeis.  Que  c'est  aux  préfets  à  faire  cesser  la  perception 
illégale  des  droits  sur  les  halles,  foires  et  mar¬ 
chés  (î); 

A  homologuer  les  estimations  des  halles  et  mar¬ 
ri)  loscpiembre  1817  (CoUnii);.  —  avis  du  conseihl'Etat 
du  a5  venlosfi  a«  i5,  raison  de  police  admioisiratîve. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  compétent- pour  approuver 
radjiidicaiio»  du  bail  a  lover  d'un  marclié  public.  26  juillet 
iR7G. 


et  de  lieux  des  foires  et  marchés  (s); 

Sauf,  dans  ces  trois  cas,  Tapprobalion  ministé¬ 
rielle  : 

Qu’il  faut  une  ordonnance  royale  pour  réta¬ 
blissement  des  foires,  cl  une  décision  miîiislérielle 
pour  rétablissement  des  marchés  (5); 


(1)  ü  décembre  i8i5  (L^iseigneut),  L^î  préfet^  dansceeas, 
dûiuie,  pai  fion  homolt>|jalioin  force  exécutoire  à  la  percep- 
lion  publique  d  une  taxe. 

(2)  16  décembre  i8i4  (areb-),  Ces  cbangeniens  et  modifia 
calions  sont  choses  trop  imporianles  pour  que  les  préfets  no 
soient  pas  appelés  à  faire  des  propositions  et  à  donner 
leur  avis, 

(5)  26  novembre  1814  (areb.),  —  ^5  avril  182S  (Avonde); 

—  décision  du  minisUe  de  riniéîieur,  du  17  janvier  i854' 

L»es  foires  sont  plus  générales  que  les  marebés,  voilà  pour¬ 
quoi  il  est  statué  par  voie  d’ordonnance  dans  le  premier  cas, 
et  de  décision  ministérielle  dans  le  second  cas', 

Méinc,  s’il  s’agissait  d"un  monopole  illégalement  établi  pkr 
un  maire  au  profil  trune  ville.  i8  décembre  1822  (Laroque}> 

—  T2  mai  i85o  (Laroque), 

Le  bail  devient  la  loi  des  parties  ,  et  quoique  deux  ordon¬ 
nances,  des  23  février  1821  (Poret  de  Bloaseviïie)  et  4  juin 
1823  (Mésoniai)  nient  décidé,  implicitement  du  moins, 
que  les  difïicultéa  relaiives  nu  sens  el  n  lexéculion  d’uO  tel 
bail  sont  du  ressort  de  faulonié  administra LÎve  ,  nous 
croyons  qu’il  appartient  aux  tribunaux  seuls  d’en  connaître. 
C  cnss.i  i5  février  iSig.  Mais  nous  pensons  que  les  tarifs 
des  droits  de  plaçage  doivent  être  dressés  et  approuvés  par 
laiiloiité  adjïùuistrative-  Le  niiinslie  a’a-t“il  tJas,d'adïcur6, 
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chés  par  experts ,  lorsque  les  communes  et  les  pro¬ 
priétaires  sont  d’accord  (1)  ; 

A  donner  leurs  avis  sur  les  changemens  dé  jours 
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Que  les  décisions  ministérielles  de  cette  espèce 
sont  inattaquables  par  la  voie  contentieuse  (1); 

Qu'il  en  est  de  même  des  décrets  ou  ordon¬ 
nances  portant  autorisation  à  des  communes  de 
traiter  avec  les  propriétaires  des  halles  et  foires , 
pour  la  location  ou  aliénation  à  Tamiable  (2); 

Que  c^est  au  gouvêmement  à  pourvoir  aux  cfaân- 
géliieDS  et  modifications  à  apporter  à  ces  sortes 
d'établissemenS  (3), 

iribtmaDî*  IL  Du  principe  que  Tautorité  administrative  ne 
tient  de  compéteiice  en  cette  matière^  soit  de  la 
icÂ ,  soit  de  la  nature  des  choses  ,  qu'en  ce  qui  con¬ 
cerne  rétahlissement  des  halles,  foires  et  marchés, 

h  facuke  de  refuser  son  homologatldh  à  radjudicalîon  pu¬ 
blique  de  ces  sortes  de  bauTï? 

(1^  17  janvier  ï854  (comm,  de  Coucy-le- Château).  Le 
gouveinement  n’agit  ici  que  comme  simple  adminisü'ateur, 

Les  ministres  agissent  aussi  dans  cette  matière  par  voie 
dé  pdlice  réglementaire.  i5  mai  i836  (Jadras).  Une  ordon- 
encore  plus  récente  ,  du  i6  novembre  i856  (Hautot), 
décide  que  le  ministré  du  rq^nmeroé  est  compétent  pour  eta- 
lQér,par  vote  adminiatrative ,  sur  la  circonsoriptiou  et  réta¬ 
blissement  des  mai  chef . 

Le  ministre  est  également  compétent  pour  statuer^  sauf  re¬ 
cours  par  la  voie  cônlentieuse,  sur  la  réouverture  dès  an¬ 
ciens  marchés,  T,  7 -juin  rSSfi  (Cfiqueloi). 

2a  février  (Dncheane),  iS  juin  1821  (Leseigneur)j  — 
^5  avril  1828  (Avonde),  Le  gouvernement  n^agit  ici  que 
cotnme  tuteur, 

ucFveinbre  rSi 4  (arch,)^  V.  aussi  circulaire  du  17  dé¬ 
cembre  1807*  Ces  soxnes  de  change  mens  rompent  trop  d’ha- 
birndee  et  froissent  trop  d'intérêts  pour  que  le  gouvernement 
lî’inlervienne  pas. 
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leur  police >  leurs  larifs  et  leur  modification ,  il 
suit  ; 

Que  toutes  les  con testa tions  élevées  entre  la 
«conimune  et  le  domaine  ou  les  particuliers  sur  lÿ 
propriété,  tant  des  bâtimens  que  du  sol  des  balles , 
marchés,  places  et  champs  de  foires ,  sont  du  res¬ 
sort  des  tribunaux  ; 

Que,  par  voie  de  conséquencè,  il  leur  appar¬ 
tient  de  prononcer  sur  les  questions  relatives  à  la 
validité  et  à  réxécution  des  baux,  à  leur  intejpré- 
tafion  et  à  leur  résiliation,  aux  domm^es-intérêls 
réclamés  par  des  fermiers,  aux  décomptes  des  per¬ 
ceptions  faites  par  fes  propriétaires  desîxalles ,  aux 
contraventions ,  aux  réglemehs  de  police  munici¬ 
pale,  aux  salaires  des  experts  chargés  des  privées 
en  fin  de  bail,  aux  actions  pbssessoîres  entre  tes 
communes  et  les  particuliers ,  enfin  aux  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  associés  d'un  bail , 
pour  Fexploitation  des  halles  et  marchés  (i). 

(i)  i/jiiiüet  1808  (arch.),  —  4  iLHu  (arch.)i  iSoc^ 

(arcli.)^  —  S  mars  1814  ^  (BricUeOj  — 

9  juillet  i8:ao  C^andeuvres),  —  112  février  (Pûret  de  Bloese- 
vilié),  7  mars  (comm.  de  Vaise),  18  avril  (héritiers  Péchet), 
i5  juin  (Leseigneer)  ,  ao  juin  ,16s i  (fermiers  de  Ma- 
lïoscjue),  —  aS  juillet  *854  {Bureau},  a6  juîÜat  iBafi 
(ville  de  Beaucaire),  —  a8  feTiier  î8a8  (lîille  deGodrnay}, 
i85o  (Eocheliti),  —  18  octobre  iB55  {Boyei},  — 
î3  avril  i85fî  (Bégeoo).  V*  sur  la  pve&criptibïliié  et  la  féo¬ 
dalité  du  droit  de  hallè,  nm  la  fetalion  du  prix  de  la  veiiie 
ou  de  la  location ,  sur  les  élémens  appr^j^bles  de  1  in¬ 
demnité  et  sur  les  lieux  de  perception  imposables  ,  un  arrêt 
delà  cour  dé  Bordeaux  du  So  avril  i85o. 


Vtnïfl 

Ou  Jocaliou* 


Itiglcmeni 
du  prii. 


(t)  V*  lèi  du  îS  mars  1790;  —  ordoon,  des  2  juin  iSiq 
(firichel),  ^  2a  février  (Bcaumoni),  i3  juin  1821  (Leeei- 
Uneur^*  ^  * 

CetLc  règle  doits enieudrc  du  cas  oit  la cominunc  vent  ou 
louer,  ou  acheter»  Lauioijfé  peut  encore  contraindre  le  pro- 
priélaire  à  main  tenir  i’usage  de  la  destin  ^ttion  de  rimmenble 
dans  riinéict  public  ;  mais  si  k  commune  refuse  ou  de  louer 
ou  d'acYjüérjr,  le  prppriétaiie  cm  son  fermier  peut  percevoir 
(me  (axe ,  d'après  im  tarif  approuve  par  famoriid,  et  dont  ic 
produit  représente  lein^veau»  V.  proclamaLion  itiyalc  du  20 
aofH  1790;  —  déc- du  26  mars  1814  (Delainarre); 

2  juin  j8i9(Bricbei)i  — 9  juillet  1S20 
(Vandciivies),  jUk  pour  les  férrnaliLés  à  observer  dans  les 
ventes  a  tniablcs^^  Ed^Ÿ'i^irû  tfe  ia  tiffuvei/e  tonj.  2| 

6'D^Î,  aïi  mol  Ihm.  V'  ï5  avril  i85ti 
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leurs  produits  ou  revenus,  ou  droits  non  abolis  re¬ 
présentatifs  du  loyer  (i). 

YIK  Les  conseils  de  préfecture  et  les  préfcls  ne 
peuvent  ordonner  que  les  revenus  des  halles  ap^- 
partenant  à  des  particuliers  seront  perçus  au 
proGt  des  communes,  versés  dans  les  caisses  pu¬ 
blique,  et  tenus  provisoirement  en  dépôt,  avant 
que  les  propriétaires  n’aient  été  pleîneinent  désin- 
léressés,  soit  par  le  paiement  du  prix  de  vente, 
soit  par  le  réglement  du  bail  ou  du  tarif  légalement 
établi,  et  à  litre  de  rétribution  locative,  ou  de  la 
part  afféreute  au  propriétaire  dans  la  perception 
communale  (2). 

(i)  V,  avis  du  conseil  d’Eiat ,  du  iB  août  1807» 

Cet  avîs  porte  que  «  les  rentes  ,  pour  concession  de  bancs 
«  SOUS  les  halles,  ne  sont  pas  féodales  pai  elles -Tnemea.  Tf>  ^ 
est  motivé  sur  ce  que  «  la  loi  du  mars  i79^  ^  ^  pioooace 
«  ta  suppression  que  des  dioîts  féodaux  et  de  ceux  de  Irallage 
c<  qui  étaieni  pi/rcus  à  raison  de  Tapport  ou  du  dépôt  de  mar- 

<i  chandisès  dans  les  halles;  qu'elle  a  main  tenu  ceux  men  lion 

ce  nés  dans  lare  i5,  qui,  dans  ronîîine ,  avaient  été  établis 
«  pour  fixais  de  Gonsü  uctîon ,  et  qu^il  point  été  dérojré  à 
il  cette  disposition  par  les  lois  subséquentes* 

(?.)  V*  déc,  du  a?  mars  i8i5;  —  ordonn*  des  32  tevrier 
(Beaumont),  î3  juin  ïS^^i  (Léfeeîgneut')' 

Le  comité  de  rintérieur  pai'ait  avoir  établi  une  dîsiinclion 
eiUre  les  halles  qui  existaient  avant  la  loi  du  28  mais  1790  ? 
et  celles  qui  ont  été  bâties  tjÊpiris.  Les  premières  setaïcnt 
seules  susceptibles  de  rapplicatioii  la  loi  de  179^'^  pro¬ 
priétaires  des  autres  ne  peuveiu  êtL*e  exposés  quaux  consé¬ 
quences  ordinaires  des  lois  sur  l’utili  té  publique;  mais  ces 
lois  sont  rarement  applicablejï  aux  hallee  ?  phis  dillicilement 
encore  aux  champs  de  foires. 
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relatives  à  radministration  des  liospicea.  —  Décembre  1789, 
loi  relative  ^  la  conslilulion  des  municipalités ,  art*  5i>  et  5i  * 
—Janvier  T790  ,  loi  relélive  â  ia  coüsiitulion  des  assemblées 
administratives,  aect*  2,  art*  4*^ — lüjiSjuin  1790,  lois  qui 
prescrivent  la  répression  de  li  mendicité,  ordonnent  1  eta^ 
bassement  d^ateliersde  secours  ,  et  déterminen  t  des  mesures 
relatives  àux  voyageurs  îndigèns*  — *30  août  r79o  j  instruc¬ 
tion  de  rassemblée  nàtionale  concernant  les  fonctions  des 
âssembîées  administratives,  cbap*  7.  —  io  septembre  1790, 
loi  relative  aux  ateliers  de  secours  à  former^  Soit  à  Paris,  soit 
dans  les  déparlemens*  — déêènibre  î  79a  ,  loi  qui  fixe  les 
bases  d’après  lesquelles  doivenlêbe  faites  les  liquidations  de 
rentes  foncières  dont  les  débiieuît  voudraient  faire  le  rem¬ 
boursement*  10  juin  loî  qtii  décla!*e'(art*  7}  que  les 

billets  d’bôpitaux  nè  sont  pas  as&ujèltÎB  au  timbre — 22  juillet 
1791,  loi  relative  à  rorgànisation  de  la  policemunicipale,— 
23  janvier  1 792 ,  loi  relative  aux  hospices,  maisons  et  éta- 
blîssemeng  de  secours  des  dépanemenB*  —  2^  août  1795  ,  loi 
relative  à  la  formation  du  grand-livre  de  la  dette  publique. 
—24  vendémiaire  an  2,  loi  sur  l'extirpation  de  la  mendicité. 
—25  messidor  an  2,  loi  sur  la  réunion  de  l'actif  et  du  passif 
des  hospices  et  éiabiissemens  de  bienfaisance  au  domaine  de 
l'Eut*— 28  pluviôse  an  5,  loi  sur  la  comptabilité  générale* 
—  ï8  germinal  an  4,  loi  qui  suspend  celle  du  25  messidor 
an  2*  —  16  vendémiaire  an  5*  loi  qui  conserve  les  hospices 
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GÏvïU  dans  !a  joaissance  de  leurs  biens  ^  el  règle  la  manière 
dont  ils  seront  administrés,  —  !ï3  brumaire  an  5,  arrêLe  qui 
prescrit  le  mode  d'emploi  des  revenus  des  liâpîlanx  civils  si¬ 
tués  dans  une  même  commiuie»  — -  39  Tri  a  ire  ï  1 1  pluviôse 
an  5,  loi  et  arrêté  qui  ordonnent  la  perception,  au  profit  des 
iûdigenSj  d'un  déçîme  par  franc  en  sus  du  prix  des  billets 
d'entrée  dans  les  spectacles,— ^.9  pinviose  an  5,  loi  relative 
k  rexécniLOn  de  celle  du  16  vendémiaire  an  5.  —  20  ventôse 
an  5,  lot  qui  ordonne  rappTicmüoti  de  celle  du  16  vendé¬ 
miaire  an  5  aux  bureaux  de  bienfaisance.  —  9  prairial  an  5, 
loi  relative  aupaiement  des  renies  dues  par  les  hospices*  — 
26  frimaire  an  6,  loi  relative  aux  créanciers  des  hospices.  — 
16  messiüoi  an  7,  loi  relative  à  radminislraüon  des  hospices 
civils.  —  i5  brumaire  an  9^  arreté  relatif  au  paiement  des 
soroines  dues  aux  hospices  civils^  et  au  remplacement  de 
leurs  biens  aliénés*  —  17  brumaire  an  9j  avis  du  conseil 
d'Elai  sur  le  mode  de  poursuites  a  exercer  pour  le  recou vré- 
menl  des  revenus  des  hospices  (^ïnéd*^*  —  4  ventôse  an  9,  loi 
qui  affecte  des  rentes  et  des  domaines  nationaux  aux  Besoins 
des  liospices.  —  7  germinal  an  9,  arrêté  relatif  aux  baux  à 
Ioniques  années  des  biens  des  établissemens de  bieofaisance- 

_ y  messidor  an  9,  arrêié  relatif  aux  rentes  et  aux  domaines 

nationaux  affectés  aux  hospices*  — -  19  ihermidor  an  9,  ar¬ 
rêté  qui  règle  la  compétence  en  matière  de  fournitures  pour 
le  compte  du  goiivernement*  —  9  fructidor  au  9  ,  aiTêLê 
qui  déclare  communes  aux  bureaux  de  bienfaisancé,  lés  dia- 
poaitiÔDS  delà  loi  du  4  ventôse  an  9.^  —  vendémiaire  au 
10  J  arrêté  relatif  aux  formalités  nécessaires  pour  tn tenter 
une  action  contre  les  communes* — 9  ventôse  an  10,  arrêté 
qui  déclare  que  les  administrations  d' hospices,  ne  peuvent 
être  poursuivies  que  suivant  les  règles  établies  pour  les  actions 
contre  l'Etat  (inéd^)*  —  t5  y^ïntose  an  avis  du  eOnscH 
d'Etat  sur  rétablissement  des  rosières  ^inéd.),  —  rp  ven- 
loie  an  10,  arrêté  qui  déclare  applicables  aux  bois  des 
communes  et  des  hospices  toutes  les  dispositions  reîaiivès 
aux  bois  nationaux*  —  6  floréal  an  lu,  arrêté  qtli  prescrit  les 
foruialtlcs  h  siiivre  pour  radjuditîitiun  des  coupes cxiraoi  ili- 
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hairesfie  lïoia  ap^aiteiiant  anx  hospices  et  nui  éiabliff*iï*mrnîi 
de  bienfaisance  (inéd*).— 1 4  b'üctidor  an  10,  aneté^îui  dO- 
cUre  valables  les  1  ernboursemens  faiis,  dans  les  caisses  naiio-^ 
nales  J  avant  la  loi  du  9  ft'uciidor  an  5,  par  Tes  débitetira  de 
renies  apparienaiu  aux  pauvres  et  aux  Jiospices*  —  28 
finclidoran  io  j  anêlé  relatif  aux  fondaietirs  de  lits  dans  les 
hospices.  —  îj  frimaire  an  1 1 ,  arrèlc  qui  affecte  aux  hos¬ 
pices  diverses  rentes  provenant  du  dej’ijé.  —  aS  pluviôse  an 
iij  avis  du  conseil  tlKtat^  pour  les  baux  de  neuf  ans  ctaii- 
dessous  J  passés  par  les  luispiccs  (ïaéd.)j —  i4  ventôse  an  i  r, 
arrêté  sur  ks  formai  iiés  remplir  pour  les  baux  des  biens  a 
l'égard  desquels  les  commission  s  administratives  ont  cor^sentî 
une  résilialiou  ou  modération  «le  prix  finéd,).  — ^floréal  an 
11,  loi  relative  an  l  égimedes  IjqÎs  des  particuliers,  des  com¬ 
mit  nos  et  éiablissèmens  pubiies* — 28  prairial  au  1 1,  avis  du 
conseil  d'Eiai  iclaiif  attx  biens  des  émigrés  affectés  aux  hos¬ 
pices* —  5o  messjdor  au  it,  ari’êté  qui  confirme  radjudi ca¬ 
tion  du  bail  d'une  lérme  a ppai  tenant  à  dés  hoapices;  et 
àaouHe,  pour  iucompéieuce,  uu  arrêié  du  préfeu  —  19  ven- 
déuuairean  i2,ariéié  relatif  aux  poursuites  à  exercer,  par 
les  receveurs  des  coinumues  et  des,  hospices  ,  pour  la  percep¬ 
tion  dos  revpiius  de  ces  ctablissemens.  —  ai  frimaire  an  i!X, 
arrélé  qui  règle  lés  formalités  préalables  à  remplir,  pour  que 
les  transactîoivs,  passées  par  les  couimunes  et  hospices,  puis^ 
sent  recevoir  leur  exécution*  —  4  pluviôse  an  iîï,  arrêté  sur 
l'acceptation  des  legs  faits  aux  hospices  étaux  étabb'sscmens 
de  bienfaisance.  —  tC  pluviôse  an  12,  loi  relative  aux  mai¬ 
sons  de  prêt  sur  tiainissemcnc  ou  monls-de-piété*  —  8  ven- 
lOse  an  12  ,  loi  qui  ïtssigne  aux  hospices  de  trente-deux  dé- 
parteniens  des  biens  en  rempUcertieui  de  leurs  biens  aliènes 
par  TEiat.  — asî  ventôse  an  i?.,  arrêté  sur  la  validilé  d\in 
remboursement  de  renie /.lît  dans  la  caisse  d'un  liospicjr-  — 
i4  ventôse  au  12 ,  arrête  qui  prononce  la  nullité  d'un  rem' 
bourèemeiiL  de  rente  lail  a  la  caisse  d’un  btueau  de  Tenre^- 
gisircment*  —  prairial  an  12  ,  déciei  sur  les  sépultures. 
—  lï  ihermidor  an  I  ,  décret  qui  prescru  les  Idimaliiés 
à  remplir  pour  la  levée  des  oppo&ilions  Formées  pour  k 
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cùijservation  de  a  tirûiis  des  hospices  ,  etc,  ^ —  iC  thermidor 
an  tî  ,  avis  dy  conseil  d’Elat  snr  re:]Eécution  d^s  condam- 
nations  prononcées  admîiiisiralivement  (inéd.).  —  a4  mes¬ 
sidor  an  i!2,  déci^tsur  le  mout-de-pi4i4  et  lea  maisons  de 
prêt  de  Paris.  —  i5  pluviôse  an  i5  ^  loi  relative  à  la  mielle 
des  enfans  admis  dans  les  hospices*  —  â5  ventôse  an  t5 , 
avis  du  conseil  d'Elat  ,  qui  déclare  valables  les  rembourse- 
meos  de  rentes ,  ou  créances  contractées  au  profit  des  hos¬ 
pices  ou  des  pauvres  ,  faits  j  dans  les  caisses  nationales^  dans 
rintervalle  qui  sW  écouté  entre  k  loi  du  25  messidor  an  5 
et  celle  du  i6  vendémiaire  an  5.  —  5o  ventôse  an  i5,  décret 
qui  statue  que  tous  lesbiens  dont  la  ]ouissance  provisoire^ 
accordée  aux  hospices  »  n'aura  pas  été  confirmée  par  démet , 
avant  le  vendémiaire  an  i4t  seront  réunis  au  domaine 
national  (inédO*. —  7  fio^éal  an  i5,  décret  relatif  aux  comptes 
à  rendre  par  les  receveurs  des  hospices  et  des  établisse- 
meos  de  bienfaisance,  —  12  Ûoréal  an  i3  ,  avis  du  conseil 
d'Etat ,  qui  déclare  qu*il  n’y  a  pas  lieu  à  faire  exceptioQ  à  la 
loi  du  f  i  brumaire  an  7,  en  faveur  des  établissemens  de  cha¬ 
rité  qui  ont  perdu  leur  hypothèque,  par  defaut  d'inscription 
sur  les  biens  de  leur  débiteur  (inéd,)*  —  4  an  i5, 

avis  du  conseil  d'Ëtat  coDcernant  les  hypothèques  établies 
sur  les  bie O 3  rendus  aux  hospice8(iaéd.),— 4  messidor  an  i5, 
décret  qui  astreint  les  dépositaires  des  registres  des  établis- 
semens  publics  à  communiquer  aux  préposés  de  reDregîsü  e- 
ment  leurs  minutes  d'actes  et  leurs  regisü'es  toutes  les  fois 
qu  ils  en  sontrfequis.  —  8  thermidor  an  décret  cou  tenant 

réglement  pour  rorgaDisaiioïi  du  mon  L-de-piélé  de  Paris. 
—  10  brumaire  an  14  r  décret  relatif  aux  constructibns  ,  re¬ 
constructions  et  réparatLOns  des  bâtimens  apparienauL  à  des 
hospices.  —  tt)  juin  <806,  décret  concernant  Tacquit  des 
flçrvîces  religieux  dus  par  les  biens  dont  les  hospices  et  les 
bureaux  de  blenfaiBântSe  ont  été  envoyés  en  possession, 
25  juin  i8ofi,  décret  concernant  les  placemens  de 
fonds  dans  les  hospices  et  les  établisse  mena  de  charité,  — 
Si  juillet  i8e6 ,  décret  concernant  ^adjonction  des  fonda- 
leura  d'hospicee  aux  administraiiong  de  ces  établîasemeBS. 
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{inécL;*  —  ilécembre  1806  ^  avis  du  conseil  d’Etat ^  rela¬ 
tif  aux  baux  passes  J  aux  enchères  publiques,  jür  les  eia- 
blifiscineos  de  bienfaisance  (incd*).  —  îo  mars  1B07,  avis  du 
conseil  d’Eiai,  qui  déclare  ta  loi  du  *^7  avril  1791.  relauve 
aux  baux  emphytéotiques ^  etc.,  applicable  aux  biens  des 
hospices.  —  5o  mai  1807,  avis  du  conseil  d^Etat,  sur  plu¬ 
sieurs  questions  relatives  aux  biens  et  renies  sur  lesquels 
les  fabriques  et  les  hospices  peuvent  exercer  des  droits.  — 
4  2  juillet  ï8o7j  decret  quL  met  a.  la  disposition  des  bureaux 
de  biedfaisance  les  biens  et  revenus  des  établisse  mens  coii*- 
nus  aÿérieuremen  t  sous  le  nom  de  caisses  de  secoui^  de 
chariie  ou  dëpargnes.  ^  20  juillet  1807,,^  décret  qui  pro¬ 
nonce  1  extinction  de  rentes  constituées  par  un  hospice  au 
profit  d’une  corporation  supprimée.  ~  ja  août  1S07,  avis  du 
conseil  dEiat,  portant  que  Ton  ne  peut  former  opposition 
sur  les  fonds  des  communes  et  hospices,  déposés  à  la  caisse 
d  amoitissemènt,  —  12  août  1807,  décret’  qu?  prescrit  les 
formalités  à  suivre  pour  la  passation  des  baux  à  ferme  des 
hospices  et  des  établissemens  de  bieniaisance.  —  i8  août 
1807,  decret  relatif  aux  formalltésà  suivie  pour  les  saisiea- 
aiTêu  a  faire  enu;^  les  mains  des  receveurs  dëiablissemens 
pubhcs.  Il  janvW  1808,  décret  qui^annuUe  un  arrêté  et 
un  ju^rement,  pïu^  lequel  les  bospicea  de  Cbûteau-Tbierrj 
avaient  été  envoyés  en  oossessinîi  ri  uni»  vanta 


cerne  une  contrainie.  — ’  7  j 
celui  du  tu  brumaire  an  i4 
rlUes  ,  bourgs  et  villages  (in 
avis  du  conseil  d’Etat^  sur  le 
créances  et  rentes  dues  aux 
1809,  avis  du  conseil  d'Etat  s 
ture  des  tontines.  —  i4  oclob 


picea,  eic-,  felc*  —  janvier  1810  ,  loi  reiaiive  a  des  ac¬ 
quisitions,  aliénations,  coiicesaione ,  échanges,  impositions 
et traovd inaires,  faites  par  des  communes  et  des  hospices, 
art  février  i8io,  décret  qui  auiorise  Taccèp ta¬ 

lion  des  révélations  faites  au  profit  trétablissémens  de  bien¬ 
faisance,  —  ifi  iuiUeL  1810  ,  décret  qui  règle  le  mode  d'àu- 
lorisation  pour  i  emploi  du  produit  des  rembourscmetl  faits 
aux  hospices.  —  octobre  tSio,  avis  du  conseil  d'Eiat,  qui 
rappelle  les  dispositifïus  qiii  rendent  ces  étabJissëraGns  inca¬ 
pables  d'acquérir  et  d'aliéner,  sans  une  aiatorisation  expresse 
du  gouvernCîneiit  (inéd  ),  —  3i  octobre  fSio,  décret  re¬ 
latif  à  uu  legjfait  à  un  hospice,  avec  clause  de  anbstitullon, 
— *  octobre  1810,  décret  qui  ordonne  la  pleine  et  entière 

exécution  d'un  bail  dont  les  hospices  avaient  consenti  la 
réduction,  —  19  janvier  tSii,  décret  pour  rorffànîsation 
du  service  des  enfans  trouvés.  —  itiarg  tSia,  avis  du  con¬ 
seil  d'Etat  sur  les  condamnations  prononcées  administrati- 
vemént.  —  14  juillet  1812;  décret  qui  ordonne  que  les 
plaintes  et  dénonciations  dirigées  conii'O  les  adminislraleuis 
desbiens  des  pauvres,  doîvenl  être  renvoyées  au  conseil  d'E¬ 
tat  ,  pour  ordonner,  si!  y  a  lien,  la  mise  en  jugement.  —  22 
décembre  1812,  décret  qui  règle  (an.  2)’  les  fnVniaTîlés  a 
remplir  par  les  commissions  administratives,  pour  obtenir 
rauiorisaûon  d'ériger  des'  oratoires  particuliers,  ou  cbH- 
pcllesi  dans  les  hospices.  —  29  mai  18  r4î  ordonnance  du  roi, 
qui  supprime  la  direciion  de  comptabiliié  des  hospices.  — 
8  juin  1814  i  Ordoiiuancc  sur  rniitonsation  n éc essai re  polit 
Taccepiation  des  fondations ,  dons  farts  aux,  églises  ,  hos¬ 
pices,  etc.  —  21  octobre  iS  *4,  ordonnance  du  roi  qui  sup¬ 
prime  la  dïi^ction  centrale^ des  hopitam,  —  i8  nov. 
ordonnaqpe  du  roi  pour  la  création  tfhupitaux  tnililaircs 
dans  Ws  grandes  villes  de  garnison.  — -  5  décembre  i8i4î 
relative  aux  biens  non  vendus  des  émigrés.  —  21  mars  iSjfi, 


lîosncES,  ïg5  , 

ordonna  tiC€  du  roi  relaüve  à  la  reddition  et  Ta  purement 
des  comptes  des  receveurs  des  Lopitaux,  etc.  —  ii  Juin 
1816,  ordonnance  du  foi,  qui  détermine  un  mode  pour  ef¬ 
fectuer  les  reniÎBes  piescriies  par  fai'l.  8  de  la  loi  du  5  dé¬ 
cembre  i8r4»  —  6  février  i8i8,  ordonnance  du  roi  rela¬ 
tive  à  la  nomma  don  et  à  la  révocation  des  membilea  des 
administrations  des  hospices.  — 21  mai  1817,  ordonnance 
du  roi  qui  détermine  le  cas  dans  lequel  seront  renvoyés 
devant  la  Cour  des  comptes,  poiu'  y  être  réglés  défini tîve- 
ment,  les  comptes  des  hospices,  etc.  —  12  août  i8ï8,  or¬ 
donnance  du  roi  qui  rapporte  l'art.  8  de  celle  du  1 1  juin 
1S16.  —  5  septembiè  i8ai,  ordonnance  du  i*oi  relative  a 
remploi  des  fonds  provenant  des  coupes  exiraordinairca  de 
bois  des  communes  ,  hospices  ,  etc.,  lorsque  la  somme  n'ex¬ 
cédera  pas  1,000  fr.  —  5i  octobre  4821,  ordonnance  du  roi 
relative  à  radiùioistralion  des  hospices  et  bureaux  de  bien- 
fa  tsaticc.  —  27  avril  4 82.5,  loi  concernant  rîndemoîté  à  ac¬ 
corder  aux  émigrés  ,  etc.,  litre  4*  ~  1®'' mai  4  025,  ordon¬ 
nance  concernant  rcxécution  de  la  loi  du  37  avril  précédent, 
litre  7. 

Kous  croyons  devoir,  pour  compléter  fenscmble  de  la  lé-^ 
gisiatioii  sur  les  hospices  ,  oiTnr  le  résumé  de  plusieurs  aria 
du  conseil  d'Ëtat,  qui  n'ont  jamais  été  insérés  au  BidlGtin  des 
lois  ni  ailleurs,  et  qui  piéseniaient  à  résoudre  les  questions 
suivantes  : 

Doit-on  ,  en  principe  ,  meure  à  la  disposition  des  bu¬ 
reaux  de  bienfaisance,  exclusivement,  les  legs  affectés  aux 
pauvres,  nonobstant  le  choix  fait  parles  testateurs  et  dona¬ 
teurs,  des  curés  et  autres  fonetLonnaires  cccléBiasiiquea  pour 
assurer  Texécution  de  leurs  volontés? 

^  Résolu  négativement  par  un  avis  du  conseil  d'Eiat,  du  9 
fniiKiire  an  !3,  dont  tes  motifs  sont  : 

«  Que  la  loi  du  7  frimaire  an  5,  en  organisant  lesbureau!^ 

«  de  bienfaisance,  n'a  pas  inierdil  la  liberté  naUirelle  que 
ot  doit  avoir  tout  homme  ,  de  charger  un  curé  ou  un  individu 
<t  quelconque  d'exécuter  ses  dernières  volontés.  y> 

VL^.  Les  droits  de  timbre^  d'enregistrement  et  de  greffe,  aux- 

ni.  ^  i5 
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quels  donnent  Heu  les  poursuites  pour  l^reii U ée  des  renies 
et  domaines  usurpés,  aiïeclés  ^ux  hospices,  doivenl-ib  rester 
à  leur  charge? 

Résolu  aâirnmiivement  par  un  avis  du.  conseil  d^Etat,  du 
*7  uivose  an  ii,  portant 

a  Que,  nonobstaoL  la  &yeur  que  méritent  les  hospices  îl 
U  o'^est  pas  possible  de  les  décharger  du  paiemeol  préalable 
t£  de  ces  droits,  en  les  mettant  au  compte  du  trésor  public  > 
*L  sauf  sou  recours  contre  le  condamné, 

a  Attendu  i"’  que,  les  Imspîces  étant  appelés  à  jouir  des 
beu éb ces  delà  poursuite,  il  est  naturel  qaUU  supportent 
a  les  charges  qui  devront  y  éire  attachés  ; 

cC  ü'*  Que,  s^il  en  était  autr'ement ,  le  nombre  des  procès  de 
a  co^enre  s^accroilrait  outre  mesure,  par  le  peu  d'intérêt 
U  qu'auraieul  les  hospices  ou  leurs  conseils  à  restreindre  leurs 
<(  poursuites  à  celles  dont  le  succès  serait  le  moins  doit- 
a  leux:.  »  * 

S^Ueïüneiion  derdeites  des  hospices  a  dessu  s  de  t^ooo  hv 
devant  avoir  lieu,  au:t  termes  de  Tavis  du  conseil  d*Ëtat ,  du 
aS  prairial  an  1 2 ,  par  le  transfert  des  capi ta ux  de  cette  mm e, 
en  fa  veur  des  créanciers^  qui  les  reçoiveoi  pour  leur  valeur 
nominale,  lorsque,  parmi  les  renies  qui -doivent  êue  em¬ 
ployées  k  cetie  extiacüon ,  les  unes  sont  sujettes  à  la  retenue 
d^un  cinquième,  ei  que  lesâuü'eaen  sont  exemptes,  les  créant 
ciers  doivent-ils  supporter  la  perte  de  cette  retenue,  ou  la 
délivrance  des  capitaux  doit-elle  ieur  eue  faite  de  manièi'e  à 
faire  disparaître  celle  dilTéreoce  et  à  rendre  égale  la  condition 
de  tous  les  çi'éaaciei's  remboursés? 

Résolu  ,  dans  ce  dernier  sens,  par  un  avis  du  conseil  d"E* 
lat  ,  du  25  prairial  an  12,  dont  les  motifs  sont  z 
et  Qu&ri  n  ten  lion  des  arré  tés  rendu  s  pour  a  u  toriser  les  hos  - 
et  pices  à  se  libérer,  en  aliénant  les  capitaux  de  rentes  qui 
leur  avaient  été  concédés,  a  été  évidemment  d^assurer  à 
a  chaque  créancier,  un  revenu  net  de  6  p-  100,  et  qu'il  y 
QL  aurait  injustice  à  traiter  dideiGniment  des  créaneiers  dont: 
a  les  litres  et  les  droits  sont  égaux ,  en  remboursant  les  uns 
n  avec  des  capitaux  et  rentes  iouriiis  à  la  retenue  d'un  cin- 
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et  et  les  auirea  avec  lies  capitaux  libres  de  cetie 

«  chai'|Te  ; 

«  D’où  il  suit  que  lea  remboui'seniena ^  auxquels  les  hoa- 
«f  pices  sont  autorisés,  doivent  être  calculés  dfe  înanîère  à  pro-' 
a  duiiÊ,  à  chaque  créancier,  un  réveau  net  de 5  p.  too^  etc.» 

4®  Les  éiablisaemena  de  bienfaisance  formés  par  des  eo- 
Gtéles  libres  et  destinés  à  recevoir  des  pauvres  malades,  en- 
fans  et  vieillards  des  deux  sexes,  peuvent-ils  aubsislei'  sans 
raiiLorifiaLicn  spéciale  du  gouvernement? 

Résolu  négativement  par  un  avis  du  conseil  d'£tât,du  17 
janvier  lëoS,  dont  les  motifs  sont  : 

fit  Que  de  pareils  ëtabJiâ§emens  ne  peuvent  être  utiles  ,  et 
il  inspirer  une  coiifiaiice  fondée,  quelle  que  soit  la  pureté 
tt  des  intentiona  qui  les  ont  fait  naîrre,  tant  tprils  ne  sont 
a  pas  soumifî  â  Texamen  de  radnainistration  publique,  au- 
^  Loi'isés,  régularisés  et  surveillés  par  elle; 

cc  Qu'il  y  aurait  de  giaves  incouvénienB  à  tolérer  et  à  re- 
connaître,  sans  ces  formes  saJutatres  et  conservatoires  , 
«  rexisience  de  ces  sociétés  qui,  ne  se  contentant  pas  de 
donner  des  secouifi  à  domicile,  contractent ,  avec  des  pai'* 
a  Uculieis,  Peogagement  de  tes  loger,  vêtir,  entretenir  et 
«c  nourrir,  sans  elfrir  une  garantie  sufÜsanle  de  la  duiée  de 
a  ces  eQgagémens; 

a  Que  ce  serait  foi  mer  des  hospices  dans  une  direction  et 
a  Uü  système  qui  pourrait  ci^oiser  et  contrarier  les  vues  'du 
tf  gouvernement  et  ses  prinerpea  sur  cette  imporï ante 
a  lièrc  de  ladraiüi&traiion  ,  exposer  uoo  muUiiude  de  fa- 
a  milles  à  se  voir  trompées  pai'  uue  charité  mal  dirigée ,  ou 
c(  par  des  calçuls  défectueux;  que ,  dans  le  cas  on  de  aem- 
a  blables  ëtablisaemens  vicudràieni  à  tomber  ^  ils  expoae- 
raient,  ou  le  gouvernement  à  payer  des  hospicea  qu^if 
Qt  il  aurait  pas  créés  ,  ou  des  malheuteox  à  se  voir  viciimes 
d"u ne  confiance  mal  placée,  après  avoir  perdu,  dans  une 
<L  longue  et  trompeuse  sécujilé,  tout  moyen  d  exisier  : 

a  D'ou  il  suit  que  tous  les  établissemens  de  charité  et  éé 
Œ  bienlaisance  dirigés  par  des  sociétés  libres,  qui  rts^em- 
bbm  dans  un  bütiment  des  lémiues  en  coUchc,  des  ma-” 
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cc  ladies  Qi  des  orphetius,  des  vieillards  et  des  pauvres  j  ne 
a  doivent  plus  être  tolérés ,  sans  être  rég^ularlsés  et  surveillés, 
«  et  qu  eo  conséquence,  le  ministre  de  rintérieur,  après  s*être 
’<i  (ait  rendre  compte  de  ces  éiablissemens  ,  doit ,  par  un  lap- 
(Ê  port  à  Sa  Majesté,  lui  soumettre  leurs  léglemens ,  et  la 
a  mettre  à  portée  de  décider  5  en  son  conseil  d’Etat,  quels 
<i  sont  ceux  qu^il  est  nécessaire  de  supprimer,  quels  sont  ceux 
«  que  l'on  peut  conserver  et  quels  moyens  il  est  convenable 
<c  de  prendre  pour  la  réyulariaaùon  et  Tad minis Iratiou  de  ces 
«  derniers.  îî 

5*^  Toutes  les  administrations  d'iiospices  et  tous  les  autres 
éLablissemens  de  bien  fai  sauce,  sous  quelque  dénomination 
qulls  soient  connus,  ne  peuvent-ils  exploiter,  pareux'-mêines 
ou  par  leurs  agens ,  aucune  des  propriétés  qui  leur  appar¬ 
tiennent  ? 

Résolu  par  un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  7  octobre  iSog  , 
dans  ce  sens  1 

<c  Qu'une  décision  trop  générale  présenterait  plusieurs  in- 
«  convénieus,  et  que,  bien  quUl  soit  plus  avantafyeux  et 
te  plus  conforme  aux  principes  d'une  bonne  administration, 
tc^d'a/Termer  les  domaines  des  établisscmens  de  bienfaisance  et 

U 

<c  de  charité ,  que  de  les  laisser  ré|jîr  par  eux ,  cependant  ceUe 
tt  règle  doit  cire  sou  mise  à  beaucoup  d'exception  S  ; 

te  Qu’il  serait  éviderament  préjudiciable  aux  hospices  d'af- 
fi  fermer  les  bois ,  les  vignes  ,  les  champs ,  les  prés  qui  sont 
«  à  leur  proximité  et  leur  fournissent  ou  aident  à  leur  pm- 
te  curer  les  légumes,  grains,  laitage,  bokson  et  cliauffage 
te  nécessaires  à  feutre  tien ,  a  la  nouniture ,  au  traitement 
<c  des  pauvres  et  des  malades  : 

et  Que  la  îocaiîon  des  manufactures  serait  encore  plus 
£4  contraire  aux  intérêts  de  ces  élabïisseraens  ;  qu’il  appar- 
4t  liénc  aux  aulorités  locales,  chargées  de  surveiller  les  admi- 
cc  nîsu;a lions,  de  décider  quelles  som  les  propriétés  qu'elles 
4£  doivent  être  autorisées  à  régir,  et  celles  qui  doivent  être 
<c  aftèimées  : 

te  D'ou  il  suit  que  les  admitiialintious  d'hospices  et  de  bien- 
44  faisauce  ne  doiveut  régir  aucune  de  leurs  propriétés ,  sans 
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et  y  ê(i'c  fonnÊlkîncnl  autonsées  par  les  prefelS,  lorsque  les-^ 
fftlites  proprîeléâ  sont  iViiD  revenu  de  4,ooo  fr.  et  au-des- 
et  sous;  par  le  ministre,  lorstpiè  le  revenu  est  au-dessus  de 
«  i^ooOlh  et  ûu^-dessous  de  %,âOQ  fr,  ;  paf  Sa  Majfest^,  efi 
Cf  son  conseil  ^  lorsque  le  revenu  s'élève  au  dessus  de 
«  2,000  fr.  » 

C®  En  principe  générai  j  doll-il  être  donne  cofuinunica- 
uoxi  à  radraînistration  des  domaines,  des  révélations  de  do- 
mai  nés  celés  ,  avant  qu'elles  soient  admises? 

Résolu  affirmalivement  par  un  avis  du  conseil  d'Eiat,  du 
8  janvier  i8io,  dont  les  motifs  sont  ; 

Êc  Que  la  loi  du  4  ventôse  an  9 ,  et  les  arretés  postérieurs 
fC  relatifs  aux  ré vélations  de  domaines  cèles»  n  exigent  pas 
«  Tin  ter  ven  lion  du  domaine  ; 

i<  Que  J  néanmoins,  il  existe  des  cas  ou  ses  observations 
«  peuvent  être  de  la  plus  grande  utilité,  principalement  en 
et  ce  cjifil  peut  arriver,  comme  cela  a  déjà  eu  üeu  ^  que  les 
U  domaitLes  révélés  n’apparuennent  pas  a  1  Etat; 

«  Que,  d'ailleurs,  celte  communicaliou  ne  peut  atterGr 
«  en  rien  !e  droit  de  priorité  dans  la  découverte,  ou  tous 
«  autres  ^pic  les  lois  et  réglemens  accordent  aux  hospices ‘ 
et  Qidainsi,  à  Tavenir,  toute  demande  a  fin  d  admission 
e  d'une  révélation  de  domaines  ptetctidus  éeles  don  être  cOitt- 
ct  muniquéê  au  ministre  de's  finances  ,  lorsque  les  rappbrls 
a  n'émàoent  pas  de  âon  ministère, 

f  L’aiUorité  civile  doit-elle  intervenir,  lorsqu  il  s'agit  de 
réduire  ou  de  modifier  une  fomlation  pieuse,  dont  une  do¬ 
nation  faite  à  des  hospices  serait  ^'evée? 

Résolu  négativement  pac  un  avis  du  conseil  d’Etat,  du  55 
janvier  î8i5>  dont  les  mruîfs  Sont  : 

«  Que,  pour  réduire  nné  fon dation  pieuse  on  modifier  Ja 
K  manière  dont  elle  est  acquitlée,  on  a  toujours  recours 
a  à  ranlorîté  des  évêques  diocésains  scuïs  ; 

ît  Que  ràmorilé  civile  nest  jamais  ï n  1er verme,  parce  qu'il 
U  n  est,  en  ce  cas  ,  question  que  d'actes  religieux  ,  cl  non 
te  d'actes  ou  d'intérêts  civils; 
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a  Qtx$  oe  pnücipe  est  consacré  par  Tart*  29  du  décret  du 
*  «  5 O  décembre  180^,  yt 

8®  Est-ce  au  tniuietre  de  riu teneur,  ou  au  mioistre  des 
cultes  a  proposer  à  Sa  Majesté  racceptatjon  de  tous  ïegs 
ayant  pour  objet  le  secours  des  pauvres,  quelle  gue  soit  la 
personne  ou  I etablissement  chargé  de  Tempïci  du  legs,  ou 
de  la  distribution  du  secours? 

Kesolu^n  faveur  du  miuislre  de  rintérieur,  par  nu  avis  du 
couseH  dTÉtai  du  5  août  dont  les  motifs  sont  r 

<t  Que  lart,  Ç  5  du  décret  du  21  septerobre  iS«2, 
ït  relatif  aux  attributions  du  ministère  de  rintérieur,  rahge 
dans  les  aüribuiions  de  ce  ministère  b  coinpiabilîté  dés 
c  étabiissemens  de  cliarï  te ,  et qu'en -conséquence  ,  l'^accep- 
tt  tatiou  de  tous  legs  ayant  pour  objet  le  secours  des  paU-- 
«  vres,  doit  être  proposée,  Sur  le  lappori  de  ce  minisue, 
quand  même  le  tesiaméoi ,  ou  autre  di spoflition ,  confie 
M  siisbibtitiou  de  ce  secoprs  a  uu  curé  oti  autre  ecclé- 
K  siasiique-  ^  .  -  •  . 

9^  Les  commi^tons  administratives  des  hospices  dotvem- 
elles,  avantdc  rëpudier  Jes  legs  universels  faits  aux  pauvres, 
commencer  par  accepter  la  successioD  aoua  bénéfice  d'inven¬ 
taire  ? 

Résolu  alïirmauvemen  t  par  un  avis  du  eoaseil  d'Etat,  du 
5  décembre  iSiS,  dont  les  motifs  sont  : 

«  Qu^il  ne  convient  pas  d'autoriser  les  renonciations  à 
«  un  legs  universel,  fait  en  faveur  des  pauvres,  sans  avoir 
«c  pris  connaissance  exacte  de  ractif  et  du  passif  de  la  auc- 
ct  cession; 

c£  Que  la  loi ,  d'ailleurs ,  autorise  facceptation  d'hérédité 
a  sous  bériéfîce  d'inventaire,  etquen  adoptant  celte  forme 
<(  conservatrice  des  droits  des  pauvres  ,  ifs  ne  seront  tenus 
te  des  charges  de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
«  qu’ils  en  amenderont  : 

a  Que  les  héritiers  qui  auraient  dissimulé  rexisLence  du 
«;  tealament,  et  se  seraient  emparés  du  mobilier,  ponnaient 
«  être  poursuivis  eu  restiuiilou;  que,  pour  suppléer  audé- 
^  faut  d’inventaire,  et  d  après  la  découvei'te  du  testament, 


a  donner  main -levée  de  Thypothèque  générale,  sans  exiger 
U  préalablement  une  hypotbèque  spéciale;  qu'ils  ne  de- 
ii  valent,  d’ailleurs,  agir  que  par  voie  de  délibération,  et 
«  la  soiimettre  à  l'approbation  de  rautorité  supérieure;  mais 
«  que  cette  question  est  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires, 

(c  tant  à  régard  desdits  adminislraieurs  que  du  receveur  des 
«  hoapicea;  sur  lequellesdils  administrateurs  rejètieraient 
«  Ja  négligence  de  TobtenUoD  de  rhypothèque  spéciale,  et 
te  même  à  l'égard  du  conservateur  des  hypoihèques,  pour 
tt  avoir  rayé  teBflite^îtiscrip lions  ,  en  vertu  d'un  acte  qui  n'é- 
«c  tait  pas  revêtu  des  formafilés  voulues  par  la  loi  ^ 

et  D’où  îl  suit  qu'ii  j  a  fieu  d’autoriser  les  hospices  à  pour- 
ce  suivre  devant  les  üîbunâux  leurs  anciens  administfaleurs, 
ta  sans  préjudice  des  droits  qu'ils  peuvent  avoir,  en  outre,  à 
«  exercer,  soit  contre  le  receveur,  èoit  contre  le  couserva- 
ct’  leur,  et  sauf  les  aclions  récursoires  que  lés  individus  ac¬ 
te  üoïmés  ou  condamnés  pourraient  avoir  à  exercer  contre 
tt  eux. 

JülïlS^ïlüDENCE, 

L  Du  principe  que  îa  compétence  des  préfets 
procède  ici  de  leur  qualité  adînîhîstrâïeiirs 
supérieurs  des  hospices  et  des  actes  par  lesquels 
ils  ant  réintéÉrré  ou  euTOvé  ces  étahlissemens  en 
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te  on  peut  recourir  à  un  invenlake  de  commune  renom- 

«  leéCi  7>  ^ 

10”  ïics  anciens  administra  leurs  des  hospices  peuvent-ils 
être,  à  la  diKgence  de  leurs  successeurs , déclarés  individuel- 
iemeot  et  solidairemeut  responsables  de  ia  main-ievée  qu'ils 
aurûient  donnée  des  inscripUons  hypothécaires  prises  sur  les 
biens  d\in  parlicuUer,  pour  sûreté  d’uDC  rente  due  par  lui , 
sauf  leur  recours  contre  qui  il  appartiendra  ? 

Résolu  affirmativement  par  un  avis  du  conseil  d’Etat  /  du 
a5  janvier  i8i4  ?  dont  les  motifs  sont  : 

a  Que,  dans  ce  cas,  ks  anciens  administra  leurs  auraient 
«  réellement  excédé  leurs  pouvoirs,  git^ils  ne  devaient  pas 
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Qulls  sont  compétens  pour  statuer  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  auquel  des  deu%  hospices  là  préfé¬ 
rence  est  due  (i); 

Pour  approuver  les  adjudications  de  baux  a' 
ferme  des  biens  des  hospices  et  à  modifier,  s’il  y  a 
lieu ,  le  cahier  des  charges  (s); 

Pour  décider  si  Taffectation  provisoire  d’un  bien 

(f)  arrêté  régi;  du  7  inçsBiiior  an  j) ,  art.  17;  — ^  déc» 
du  17  janvier  i8i4;  — or d.  des  18  juillet  1820,  —  ^5  oc- 
lobi*€  1826  (hospices  de  Eauxviller). 

La  priorité  de  découverte  s’établit  par  la  date  des  deux 
cortipulsoires* 

Il  semblerait  que  ie  débat  entre  deux  hospices  diil  ren¬ 
trer  dans  le  contentieux  admînisLrniif ,  attribué  aux  con- 
séils  de  préfecture;  mais  lart»  17  de  rarrêié  du  gouverne¬ 
ment,  du  7  messidor  an  0,  hivesût  les  préfets  de  cfeUe 
aitribuiion* 

Parciiîement,  lorsqu Im  hospice  n"a  pas  reçu  les  biens  et 
rentes  dun  hospice  âlipprimé^  en  vempUccment  de  biens 
vendus  par  TEtai,  mais  seulement  à  titre  provisoire  et  comme 
un  moÿèn  de  subvenir  aux  charges  de  l’hospitc  supprimé, 
aofssi  Idng-témps  qu'il  en  demeurerait  grevé  ,  té  ministrède 
Fin  teneur  est  compétent  pour  ordonner  que  ces  biens  et  rentes 
seront  distraits  pour  être  administrés  par  lê  bureau  de  bién- 
fâisaucc  du  lieu  de  Fhospi ce  •supprimé  ,  jusqitàiL  rétahlisse- 
ment  dudit  hospice*  Cette  décision  est  un  acle  purement 
administratif  qui  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  conten¬ 
tieuse  ,  et  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'hospice  deman¬ 
deur  se  pourvoie,  s'il  y  a  Jieu,  en  dégrèvemen  t  des  charges 
qui  lui  avaient  été  imposées  par  FinvêsUsscmeiit  desdits 
biens  et  rentes,  V,  ôfd.  du  *^8  décembre  iBi5  (hospices  d^Is- 
soudam% 

avis  du  conseil  cFËiat  du  ■fS  pluviôse  an  n  ;  — - 
déc.  régi*  du  laaotti  3807,  2  et  siiiv. 
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d’émigré  à  un  hospice,  apres  la  radlaUon  d’un 
émigré,  est  valable  (i); 

Pour  envoyer  les  hospices  en  possession  des 
biens  ou  renies  à  eux  concédés  (2); 

Pour  apurer  et  arrêter  définitivement ,  mais  en 
conseil  de  préfecture,  les  comptes  des  receveurs 
des  hospices  et  établisscmens  de  charité,  sauf  re¬ 
cours,  en  cas  de  contestation,  soit  devant  la  Cour 
des  comptes ,  soit  devant  le  ministre  des  finan¬ 
ces  (5). 

II.  Du  principe  que  le  ministre  de  l’intérieur 

(0  C’est  ce  qui  résulte  d  une  ordonnance  du  21  niai  lôia 
(Thomassin;);  mais,  à  notre  sentiment,  le  conseil  de  preFec- 
ture  serait  plutôt  compétent,  puisqivil  s'agit  d’une  question 
conletnieuse, 

[à)  5i  octobre  i Sa  1  (hospices  de  Limoges). 

(5)  F',  oi-d.  réglementaires  des  ü  mars  i8t6,  —  21  mai 
îSty,  art,  i'^^, —  11  novembre  i854  (théâtre  du  Vaudeville), 
—  7 'décembre  t8a5  (MagUin),  —  3o  octobre  iS54  (Casarré). 
Conférer  avec  deux  ordonnances  des  20  juin  1816  (Allul)  , 
et  3  mars  tSaS  (AlluOfdonl  la  dernière  porte  que  les  con¬ 
seils  de  préFecture  sont  compétens  pour  juger  les  qucsiions 
élevées  sur  la  comptabilité  des  hospices,  soit  en  matière, 
soit  on  deniers* 

Il  ne  s’agissait  pas  ici  d’un  receveur  des  hospices,  mais 
d’un  comptable  en  matière. 

On  peut,  au  Sujet  de  la  responsabilité  des  receveurs i  de 
leitrs  obligations  et  de  leurs  qualités,  consulter  le  decret  du 
3ig  vendémiaire  an  12,  l’art,  aiî.i  du  code  civil ,  lavis  du 
conseil  d'Etat  du  2.4  maré  ifîia,  et  l’ord.  régi.  du  5t  oc¬ 
tobre  i8n,  eten  outre  un  décret  du  iGmars  1807  (Ricaud), 
et  deux  ordonnances  dés  28  septembre  i8tG  (de  Loti  vois),  et 
JO  août  1828  {AlluO,  citées  par  M.  Chevalier. 

Il  résulte  d'une  ord.  du  5o  mai  i354'(liospice  de  Bar- sur- 
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la  haute  tutelle  administrative  des  établissemens 
publics,  il  suit  ; 

Qu’il  est  compétent. 

Pour  ordonner  la  réiutég;rande  d’un  hospice 
dans  les  biens  dont  un  autre,  hospice  est  déten¬ 
teur  (.i); 

Pour  révoquer  d.es  employés  des  hospices  et 
faire  les  actes  relatifs  à  rétablissement  et  à  l’org^a- 
nisation  des  maisons  hospitalières  3^; 

Pour  refuser  â  un  hospice  l’autorisation  de  pas¬ 
ser  bail  à  un  particulier  (5), 

III.  Du  principe  que  le  gouTernemc'nt  est  le 
tuteur  et  le  suprême  admiuistrateur  des  élablisse- 
meus  publics ,  il  suit: 


Do 

jTOh^rnojncnt* 


Aube)  que  le  luînïsire  de  rînténeui’  ne  peut  chargei:  un 
hospice  chll  des  frais  de  traitement  et  d^eoireticn  duti  indî* 
gent  intci'Jit  ppr  jugemenX,  pour  cause  de  fureur  et  mt$  k  la 
disposition  de  Tautoriié  admraistrative. 

(  J }  28  déc*  1825  (Il  ûspi  ce .  d'f SS  O  tidti  u  )  * 

Dans  respècej  lattribudon  u  était  que  provisoire  ^  et  cet 
acte  dadrniüistraiioü  entre  deuï:  hospices  ,  ne  pouvail  être 
aiiaqué  par  la  voie  contentieuse, 

(2)  JO  juin  iS  16  (Aiîiu),  ~  mai  1819  (d’Auberleuiî) , 
^25  juillet  (maison  de  charité  de  YerJun-sur-le-Doubs) , 
29  août  1 834  (hospice  d*Apt}*  Même  raison  que  la  précé- 
dente* 

(3)  18  janvier  dBiB  (arck), 

La  raieoo  en  est  que  ç'esi  ici  un  simple  acte  de  tutelle  ad- 
lûiuisü'ative.  Mais  le  ipinisire  de  Fintéricur  ne  pourrait  dé¬ 
cider  qu  il  n'y  a  pas  lieu  d’accorder  à  un  hospice  Fautorisa- 
tioîj  d'accepter  un  legs.  13  janvier  ï835  (Gobard)* 

La  raison  en  est  quil  doit  se,  borner  à  faire  lapport  au 
roi ,  çn  son  conseil  d'Eui,  sur  la  demande  en|âutonsa lion 
Formée  par  rhospice,  :  ■  .  ^ 
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Qu’iï  est  eompétent , 

Pour  approuver  les  transactions  proposées  par 
les  hospices  (i); 

Pour  accorder  ou  refuser  aux  hospices  1  autori¬ 
sation  d’accepter  des  dons  ou  legs,  de  Iouot,  échan¬ 
ger  ,  aliéner .  acquérir  (2)  j 

Pour  statuer  sur  les  reprises  prétendues  par  les 
artcîens  propriétaires  contre  les  hospices  (3). 

IV.  Du  principe  que  le  contentieux  administra¬ 
tif  est  du  resBOi't  des  conseils  de  préfecture  ,  il 
suit  : 

Que  les  cpntestaüons  élevées  entre  un  hospice 
et  le  domaine ,  sur  la  priorité  de  dteouverte  des 

rentes  ou  biens  célés  (4)â 

Ou  entre  un  hospice  et  une  f^rique,  sqr  le 
droit  à  la  possession  desitils  hien^»  ot  p^  voie  de 
conséquence  sur  les.  fruita  et  fermages,  sont  du 
ressort  des,  cons^s  fde  .prelîeoture  ^5)» 

(1)  Code  civil ,  art.  ao45- 

(2)  Avis  du  conseil  d'Etat,  du  31  octobre  j8io,,  -t-  3t 
ao/it  1,809  (arch.)  ,  —  i5  août  1814  Cardi-T,  —  12  février 
i8î3  (Beschefert). 

(3)  Loi  du  5  décembre  i3i4>  art-  8,  —  17  juillet  1816 

(Uospicea  de  Bourgps)  .  .  ^ 

(4)  Peut-être  il  seriit  plus  exact  de  dire  que  c'est  au  prefet 
à  statuer  sur  ta  pnorilé  de  découverts  ,  qui  n'est  que  la  dé¬ 
claration  d’un  fait ,  et  au  conseil  de  préfecture  à  statuer  sur 
la  questioB  de  préférence,  qui  constitue  le  point  droit. 
V.  déc.  des  i5  août  (arch.),  et  t3  octobre  1810  (arch.). 

(5)  V .  avis  du  conseil  d’Etat  ,  dp  5o  avril  1807  (arch,);— 
déc.  des  sa  mars  18 tt  (arob.),  —  6  janvier  i8i4  (arch.)  ;  — 
ord.  des  ^3  février  1830  (hospice  (TAlby)  >  —  18  juillet  (fa¬ 
brique  de  Thanneakirck),  3i  octobre  18*1  (hospices  delà- 


Deï  coiiHilîs 
de 

préfècturc- 


Tin  ^otiaoîï 
d'Eui, 
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V.  Du  principe  que  les  travaux  de  constructions 
pour  les  hospices  sont  évalués  ,  adjugés ,  faits , 
reçus  et  payés,  comme  les  travaux  publics,  il  suit: 
~  Que  les  conseils  de  préfecture  sont  compétens 
pour  statuer  sur  les  contestations  qui  pourraient 
s’élever  entre  les  entrepreneurs  de  ces  travaux  et 
1  administration  ^  concernant  le  sens  ou  l’exécu¬ 
tion  des  marchés  (i). 

VI.  Du  principe  que  le  contentieux  des  domai¬ 
nes  nationaux  est  dans  les  attributions  des  conseils 
de  préfecture ,  il  suit  : 

Que  c'est  à  eux  à|staluer  sur  les  contestations 
élevées  entre  les  hospices  et  des  tiers  débiteurs , 
sur  la  validité  et  les  ell’ets  de  tous  remboursemens 
de  créances  et  rentes  dues  originairement  aux 
hospices  et  versés  dans  les  caisses  de  l’État,  avant 
là  loi  du  g  fructidor  an  5  (2). 

VII.  Du  principe  que  le  conseil  d’État  est  le  tri¬ 
bunal  supérieur  du  contentieux  administratif,  il 
suit: 

Qu’il  est  compétent , 

Pour  recevoir  le  recours  contre  les  arrêtés  des 

moges),—  19  février  iSaî  (hospice  de  Sl.-Elienne) ,  —  17 
janvier  iS 1 4 (hospice  de  Bouxviller),—  28  juillet  1820  (hos¬ 
pice  de  Soux  vil  1er) ,  —  a5  octobre  1826  (hospice  de  Bonx- 
'vil  1er). 

(t}  P  *  lois  des  2B  pluviôse  no  S  j  ai'l*  ^  ,  — ►  ^5  décetiiljirG 
1809,  art,  49  J  ^  i3  janvier,  rSio,  art*  i52, 

{^)  loi  du  pîiiŸîOge  an  8 ,  arL  4- 
Au  fond,  Jea remboiirsemeoa  faits  avant,  où  mcrà€  depuis 
ladite  lot ,  ont  été  déclarés  valables  et  libératoires.  avis 
du  conseil  d  Etat,  des  t4b^uciîdor  an  10  et  ^3  vetuose  ati  i5. 
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conseils  de  préfecture  qui  ont  refusé  aux  hospices 
raulorisation  de  plaider  ou  qui  ont  statué ,  par  voie 
contentieuse,  sur  des  matières  d'aUribution ,  de 
transport  et  de  comptabilité  (i  ) ; 

Pour  prononcer  sur  ropposition  formée  par  les 
hospices  aux  ordonnances  par  défaut,  rendues  a 
leur  préjudice ,  de  Tavis  des  préfets  et  sur  le  rapport 
du  ministre  de  Tintérieur  (2), 

VIIL  Du  principe  que  c^est  aux  tribunaux  à  sta- 
tuer  sur  toutes  les  questions  de  propriété ,  de  con¬ 
trats  et  de  comptabilité  qui  ne  prennent  pas  leur 
origine  et  leur  solution  dans  les  actes  adinîiiislra- 
tifs,  et  qui  ne  peuvent  être  résolues  que  par  les 
règles  et  moyens  du  droit  civil,  il  suit  ; 

Qu'ils  sont  compétens, 

Pour  juger  les  contestations  élevées  entre  un 
hospice  et  un  particulier  ou  une  commune,  sur 
rexislence,  la  nature  et  l’exigibilité  d'une  rente, 
ou  sur  la  propriété  et  les  clauses  d'un  bien  immo¬ 
bilier  (3)  ; 

(1)  18  janvier  iB  17  (hospice  de  SainNÜÎicolas-de-Nanirs), 

—  17  avril  ïBaa  (hospice  de  Valence) ,  - —  «5  jiTÎllet  iSaS 
(  hospice  de  Bas)  ,  —  8  janvier  (  hospices  de  Paris  ) ,  — 

T 2  janvier  i835  (hospice  de  Compiè^ne  ). 

(2)  12  mai  1820  (  Champigneïle) ,  —  i5  août  182T  (hos¬ 
pice  des  Andelys  } ,  —  î4  août  1 822  (  Tesseraux  ) ,  — 
a  J)  janvier  182^  (  le  ministre  des  finances),  —  5r  mars  1825 
(  hospice  d’Anas  )  j  —  9  janvier  1828  (hospice  de  Besancon)  ^ 

—  8  juillet  iSag  (Bauderet). 

Il  s’agît  ici  de  fappHcauon  de  la  loi  du  5  décembre  ï8t4 
€t  de  rdonnance  régh  du  ti  juin  1816. 

(3)  loi  du  î 4  ventôse  an  9^  art*  2  (hospice  de  Bonx- 
viller)  J  ^  tjéç.  du  !?.9  juin  1811  (arch.);  — ^  ord,  des  iS 
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Les  demanda  Éaites  au  sujet  de  Tinterprétation 
et  de  l’exéeadoù  des  testamens  et  donations  faites 
aux  hospices  (i  )| 

Les  Actions  contre  les  admioistraleurs  des  hos-^ 
pices  obligés  personnellement  (s)^ 

Le  réglement  litigieux  des  mémoires  de  fourni- 
tures  faites  à  des  hospices  (5)| 

Les  questions  de  propriété,  drusage,  de  serifî- 
tudCf  à  Tégard  des  biens,  fonds  ou  de  rentes,  liti¬ 
gieux  entré  des  hospices  et  des  particulies  ,  o  u  des 
communes,  ou  le  domaine  (4)î 

août  (hospice  de  GraHville),  et  la  novembre  —  16 

juin  1 8<ï4  (  oommuné  de  Bromalh  ), 

Cest  par  suite  du  même  principe  quil  n’apparlient  qu^aut 
tribunaux  de  statuer  sur  Us  réclama  lions  faites  par  un  tiers  , 
relauvement  à  la  pl'^ptiété  d^une  reme  nationale,  ir^us^rée 
aux  hospices  par  le  domaine.  V*  ord.  du  ^4  oefobre  !  Rs  i 
(Albar). 

En  effet  >  le  transfert  du  domaine  aux  hospices  est ,  pour  le 
tiers  qui  revendique ,  r##  inter  alws  atta*  Cette  question  de 
propriété  est  du  ressort  des  tribunaux^  à  la  diffère  ace.  des 
aliénations  de  biens  immobiliers  et  corporels ,  faites  par 
fEiat,  sur  lea  bospices ,  pendant  la  mais-mfae  uatipnale.  Xes 
coniestâlions  de  cette  dernière  espèce  sont  du  ressort  des 
conseils  de  préfecture.  V«ord«  du  t^août  i8a,3  (le  doniatne). 

Mais  les  concessions  du  bien  d  autrui faitea  à  des  hoe- 
pices  ,  par  des  administrations  centra  les  ,  en  j^ein  placement 
de  leui’s  biens  vendus,  ont  été  et  dû  décUiées  nu  lies. 
Y,  déc-  du  r?  prairial  an  9  (arch.  ). 

(1)  3o  janvier  iSog  (ai'cht) ,  —  la  février  183^5  {Becheferi). 

(2)  Meme  raison  que  pour  les  communes.  Y.  Çùmnmnes. 

f  (5)  ti  sepiembie  181 3  (hospices  de  Paris)-  Nous  étions 
tombés  à  cei  égard  dans  une  erreur  que  M*  Chevalier  a  jus-* 
temeot  relevée. 

(4)  J 9  octobre  180Ô  (hospice  de  Du^ukerque  J ,  —23  juin 
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Les  questions  relatives  à  la  linütation  des  biens 
indivis  entre  les  hospices  et  les  anciem  émigrés  (1); 
—  aux  baux  passés  par  les  hospices;  à  la  validité 
intrinsèque  de  leurs  transactions;  à  la  propriété 
des  rentes  comprises  dans  les  transferts  domaaiaux| 
aux  revendications  faites  par  les  tiers,  des  biens 
dont  les  hospices  ont  été  envoyés  en  possession  (2). 

IX.  Du  principe  que  ces  établissemens  sont  as¬ 
similés  aux  communes  pour  leurs  actions,  soit 
devant  les  tribunaux  (5),  soit  devant  l’autorité  ad¬ 
ministrative,  ainsi  que  pour  le  p^ement  de  leurs 
dettes,  il  suit  : 

1°  Que  les  hospices  sont  tenus  de  représenter  eu 
justice,  soit  en  demandant,  soit  en  détendant, 
raatorisation  préalable  du  conseil  de  préfec¬ 
ture  (4); 

Que,  pour  obtenir  un  titre  contre  un  hospice 

1 824  (liospice  de.ia  ville  d^Iasoire)  ,  ’ —  13  août  iSat  (iiosptCG 
de  GraDville)  ,  —  6  mars  -(Léclialas)  ,  4  juia  161.6  tbewel  ), 
Pourvu  J  bien  en  tendu  ,  que  la  solatEou  de  ces  quee Lions  ne 
dépende  pas  de  rinterprélaiion  des  actes  adimiiisLrati&. 

.  (  I  )  1 5  j  U  i  1  le 1 1 8a5  (  Ba li vièie) ,  Il  s'agi  L  ici  ci e  fa pp  1  ica uon 
d&la  loi  du  5  décembre  i8i4* 

(2)  5  juillet  i8ûÇ  (ardu) ,  —  ai  janvier  i3q8  (Holley  dç 
Uonville), —  29  juin  jSii  (areb*),- — 5 février  (arda.), 6 tpars 
{Lécbalas),  4  juin  i8ifî  (Lewêi) ,  —  24  ceLobre  1821  (Ai- 
bar),  —  a6  février  (  Meyer),  i5  août  tbospice  de  Grau- 
ville),  la  novembre  i8a5  (  bospice  de  Bûuxvüler  ) ,  —  iG 
juin  1824  (commune  de  Brumath),  —  24  février  (  Gel  Ij), 
’èï  mars  f  82^  (hospice  de  SLiasbourg)^ 

(^)  Y.  loi  du  16  vendémiaiie  an  5^  —  arrêté  régL  du  t) 
venlose  an  lo, 

(4)  Y.  aiTété  régi,  du  7  messidor  aii9i  — ord.  dea  S  jan-» 
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el  faire  reconnaître  la  detle^les  créanciers  doirent 
se  retirer  devant  les  tribunaux  (i); 

5^  Que, lorsque  le  comité  consnltalif  de  riiospicc 
a  déclaré  bien  fondé  un  jugement  rendu  au  pré¬ 
judice  dudit  hospice,  le  conseil  de  préfecture  a  rai¬ 
son  de  refuser  rautorisalion  d'interjeter  appel  (2); 

vier  1817  (Reverseau) , — i  t  février  1S20  (liospice  de  Douai), 
—  17  avril  (hospice  de  \t'ilence)  j  — 8  janvier  i85i 

(hospice  de  Coropiègoe), 

Le  recours  des  hospices  toiiU^e  les  airêlls  des  conseils  de 
prélecture,  qui  leur  refusent  rautm’îsation  dè 'plfidet* , 
ouvert  devant  le  conseil  d'Eiat,  et  instruit  dnus  les  hrïêmeà 
formes  que  pour  les  communes.  V*  ord-  du  i5  juillet  i3a5 
(hospice  de  Bas). 

S'il  s*ûgil  d'un  lej^s  dont  racceptaiion  a  déjà  été  autorisée 
par  une  ordonnance  ro^’aie  ,  il  oeuible  que  le  conseil  de  pré¬ 
fecture  ne  peut  refuser  aux  hospices  la  faculté  d’éYi  pôltf* 
suivre  judiciairement  la  délivi’ance, 

La  raison  en  est  que  rexamen  préparatoire  du  conseil 
d’Etat  est  un  indicé  (^rave  que  Thospice  est  fondé  ,  et  Fau- 
lorisatîon  subséquente  du  conseil  de  préfecture  n’est  que 
Fexéculion  obligée  de  Fordounatice  royale. 

Mais  le  conseil  de  pi'éteciure,  sous  prétexte  de  Faulorisa- 
lion ,  ne  peut  jamais  connaître  du  fond  du  droit,  ni  cOn- 
traindre  un  hospice  à  accepter  des  arrarigemens  ou  tiansaG- 
tions.  17  avril  (hospice  de  Valence). 

(î)  Y.  ord.  du  ïT  février  1820  (hospice  de  Douai). 

(a)  V,  ord.  du  1 1  février  1820 (hospice  deDoiiài  ). 

Cest  après  avoir  pris  Favisde  trois  jurisconsultes ,,  que  le 
conseil  tFBtat ,  pour  les  hospices  comme  pour  les  commun  es  j 
accordéon  refuse  Fautonsation.  V,  ord.  du  i5 juillet 

Ces  ordonnances  ne  doivent  être  môUvées  que  lorsqu’elles 
n’accoixient  pas  1  autorisa  lion  de  plaider*  V.  au  mot  Cot^î- 

171  unes. 

Le  conseil  impérial  aulorisaU  quelquefois  des  hospices  à 
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Qae  le  cléAiiit  cl  autorisation  préalable  peut 
ôtre  un  moyen  de  nullité  à  faire  valoir  devant  Tau- 
torité  judiciaire,  mais  nlntervertit  pas  Tordre  des 
juridictions  qui  se  détermine  d'après  la  nature  des 
contestations  (1); 

5°  Que  cette  autorisation  n  est  pas  nécessaire 

plaider,  sfirle  rapport  du  ministre  de  nijlérieun  T.  déc.  des 
^  février  1808  et  29  ao^it  i8og  (arcli.). 

ÏÆ3  pourvois  contre  les  an  êtes  des  conseils  de  préfecture, 
qui  refusent  cette  autorisation,  ne  peuvent  cire  formés*  au 
nom  des  tiospices  que  par  le  minisière  des  avocats ,  et  devant 
le  comité  du  contentieux* 

(t)  Y.  déc.  des  25  avril  1807  (arch,),  — *  <9  octobre  rSoS 
(hospice  deDunkerque)  ;  —  ordoon,  du  j  i  février  1820  (hos¬ 
pice  de  DouaiJ,  C'est  ce  qui,  depuis  long-temps,  avait  été 
établi  par  un  décret  du  ^5  mai  î8q6  (arch.)* 

ün  conflit  avait  été  élevé  d'après  le  moiirque  Je  créancier 
d  un  hospice  n^avaît  pas  rempli  les  formalites  prescrites  par 
1  an  été  des  consuls  du  17  veodépiîaire  an  fo. 

Ce  conflit  fut  annulé  par  le  décret  précité ,  m  attendu  que 
a  la  compétence  des  tribunaux  ne  doit  pas  dépendre  de  1  exé- 
«  ention  ou  de  la  non-exécution  dune  rormalîté  voulue  par 
«  la  loi;  que  romission  de  cette  forniâlité  peut  donner  lieu  à 
«  des  demandes  en  nullité ,  mais  qu  elle  ne  peut  pas  dépouil- 
1er  un  tribunal  de  la  connaissance  dune  affaire  de  sa  com» 
<t  pétence,  ï>  V.  au  mot  Cmfiif. 

Il  lésuiiemil  implicitement  de  ce  décret  que  les  créanciers 
des  hospicea  son  t  tenus ,  comme  ceux  des  conimunes,  de  de- 
mandej‘  au  conseil  de  préfecture  la  peiTuissiou  de  plaider, 
y*  an  et  de  la  Cour  d  appel  de  Turin  ,  du  29  prairial  an  lo. 
V,  /«/ré.  Un  conseil  de  préfcctiue  ne  peut  refuser  à  uu 
crearicier  îauionsation  de  poursuivre ,  sur  une  condamna¬ 
tion,  sous  prétexte  qu'il  n’y  a  pas  de  fonds  dans  la  caisse  des 
hospices,  et  qu'ils  sont  dans  rimpossîbililé xlo  se  libérer.  S  jau-* 

vier  1817  (Keveraeau), 

HT 
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pour  in  tenter  5  contre  les  hospices,  une  aclion 
réelle^  à  raison  d'un  droit  de  propriété,  soit  au 
possessoire,  soit  au  pétitoire  (i); 

6^  Qu' après  avoir  obtenu,  de  gré  à  gré,  ou  ju¬ 
diciairement,  la  reconnaissance  du  titre,  les  créan¬ 
ciers  ne  peuvent  poursuivre  le  paiement  de  la 
dette  que  par  voie  administrative,  et  non  par  voie 
de  saisie-ârrêt  et  autres  exécutions  judiciaires  {2); 

Çi)  Y.  avis  du  conseil  d'Etat  du  3  juillet  1806. 

(a)  Y,  arrêté  des  consuls,  des  vendémiaire ,  9  vénloae 
an  10  J  —  déc.  des  3o  juin  i8bC  (ai  ch  O, —  jânvîer  180S 
(Ilollej-de-Ronvdie),  —  it  juillet  1812  (arch:) ;  —  ordbnn* 
du  8  janvier  1S17  (Rcverseau), 

ü  n'existe  aucune  loi  en  vigueur,  qui  déclare  les  biens  des 
hospices,  domaines  de  la  nation  ,  m  qui  empêche  les  admi- 
nisuateurs,  qui,  aux  terineâ  de  U  loi  du  1 6  messidor  an  7, 
sonidesafjensdesaflmiiiistraiions  iiiuQicipalei,  de  pouTsnivre 
et  de  défendre  devant  les  mbunaux  les  actions  résultant 
des  propriétés  des  hospices,  avec  autorisation  préalable  de 
raulontéadmistTative,  dans  les  formes  prescrites  parla  loi 
du  29  vendémiaire  an  5,  et  sauf  à  cette  autorité  à  régler  le 
mode  des  coodamnations  qui  pourraient^êu^e  prononcées 
contre  eux.  Y,  arrêt  de  la  C.’  cass-,  du  xa  pluviôse  an  i5. 

Les  administrateurs  dés  hospices  peuvent-ils  être  traduits 
devani  les  mbunaux,  en  leur  nom  privé,  lorsqu'ils  se  soni 
engagés  personnel lemenl?  Cette  question  doit  être  décidée 
affirmativement.  C'est  ce  qu'exprime  un  décret  du  16  mars 
1827,^0  disant  fc  qu'un  administrateur  d  hospice,  emprnn- 
a  teur,  ne  peut  rendre  sa  deUe  commune  à  T  ad  mi  nis  ira  don 
«  publique,  par  une  simple  déclaration  sur  la  desUnatioii 
<ic  éventuelle  des  fonds  empruntés. 

«  Toutefois,  lorsque  le  créancier  ne  peut  ignorer  que  le 
a  prêt  qu'il  faisait  avait  pour  cause  et  pour  desüimdon  di- 
tt  recte  le  service  d'un  hospice  |  qu  il  n  y  a  également  aucun 
«  doute  sur  rideutiié  de  la  somme  prêtée,  et  de  celle  versée* 
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7^  Que  le  ministre  de  rrntérieur  n’a  pas  les  ac¬ 
tions  des  ho^iccsj  et  né  peut,  par  conséquent, 

cc  parles  adminièlrateara-etoprun  leurs  dans  la  caisse  du  re- 
7c  ceveur  de  riiospice;  qu  elle  a  é  le  employée  dans  ses  comptes; 
a  qu'elle  â  été  comprise  dans  Fêtai;  des  dettes  passives  de 
cc  Fliofipice  ;  que  le  prêteur  a  même  touché ,  des  mains  du 
«  receveur^  une  partie  des  arrérages,  etc»,  il  suit  de  cescir- 
(£  constances  que ,  nonobstant  lengagèment  solidaire  et  per¬ 
ce  sûnnel  des  adminislrateurs ,  c'est  à  Fadministralloo  que  le 
ce  créancier  doit  s'adresser*  T*  arrêté  du  aS  ventôse  an  lO 
«  (inéd*}.  » 

CeE  aiiêté  aurait  dû  se  borner  la,  et  në  pas  ajouter,  eU 
général!  sa  ni  beau  coup  trop  sa  proposition,  ce  que,  d’ailleurs, 
«  les  a Jminislraleiu’s  auraient  un  recours  en  gaLrantie  contre 
cc  rhospice,  et  qc^  la  plupart  dés  dettes  des  hospices,  par 
<c  Finsndisance  de  leurs  revenus,  sont  à  la  charge  de  FEtat; 
(C  d'où  il  s'ensui^ue ,  soit  pour  la  liquidation  ,  soit  poui^  le 
(c  paiement  ,  les  créanciers  ne  peuvent  se  pourvoir  que  par 
Cl  voie  administrative ,  et  que  les  commissaires-adminisUa- 
tt  iéurs  ne ‘peuvent,  à  cét  égard,  êti^e  traduits  devant  les  tii- 
cc  bunaiix ,  soit  par  aétion  directe,  soit  pour  cause  de  ga'- 
rt  ramie,  » 

Car  lés  contrats  font  la  Ui  dès  parties ,  et  éi  le  créancier  n'a 
en  tendu  contracter  qu’avec  rhommé,  et  non  avec  Fadmîhis- 
ti'aieur,  ce  serait  roraprê  la  foî  du  contrat,  que  de  le  sous- 
iraire  à  scs  poursuites* 

L'erreur  de  Fancienne  jurisprudence  vient  de  ce  que  Fou 
assimilait  trop  étroîierneni  les  biens  des  hospices  et  éiablisse- 
friens  publics  de  bienfaisance  aux  biens  nationaux,  et  de  ce 
que  leurs  administra leut^e  n'étaient  considérés  que  comme 
des  agens  du  gouvernement. 

De  ee  principe  on  lirait  sans  effort  les  conséquences  sui¬ 
vantes  : 

«  3"  Que  les  fonctions  des  commissions  administratives  des 
(c  hospices  civils  sont  de  meme  nature  que  celles  des  admi- 
ït  nisUations  générales;  qu elles  en  sont  une  dépendance; 
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les  représcnler  devant  le  conseil  d'Etat  ^  soit  en  de¬ 
mandant,  soit  en  dt'^fendanl; 

tK  que  tousl^s  arrêtes  desdi  tes  commissions  sont  soumis  à  Ta  p- 
tc  probation  de  rautorîté  administrative,  ajant  la  stirv éli¬ 
te  lance  i  in  méd la  te  j  q  tv  ii n  e  {jr a n d e  par t ie  tl es  fo n  d  s  emp I oy és 
«  au  service  des  liospicps  civils  provient  des  contributions; 
«  que  J  par  conséquent,  les  actions  contre  leB  commissaires 
et  adminîsiiatifa  des  hospices  ne  peuvent  être  intentées  que 
et  fiinvant  Us  régîea  établies  pour  les  actions  à  intenter  contre 
et  TEtat; 

<t  Que  les  biens  afîecLés  à  la  dépense  des  hospices  sont 
tt  assimilés  aux  biens  nationaux;  que,  par  conséquent,  ces 
et  biens  doivent  être  insaisissables",  comme  toiiles  les  pro- 
«  pri  é  tés  dç  TElat; 

«  Que,  si  les  saisies-arrêts  sur  les  revcnrrs  des  hospices,  ef, 
ft  en  général,  sur  les  sommes  qui  leur  sont  dues,  étaient  au- 
tt  torisées ,  le  servicè  journalier  que  rbumanilé  souffrante 
«  réclame  comme  étant  de  première  nécessité  et  préférable 
«  des  intérêts  particuliers,  pourrait  être  interrompu;  que, 
«  par  ce  motif,  les  créanciers  des  hospices  ne  doivent  être 
<c  admis  à  se  pourvoir  autrement  que  par  voie  adminislra- 
n  tive; 

(t  5“QnG  ,  si  les  tribunaux  pouvaient  prononcer  des  dbn- 
tc  damnations  contre  les  hospices,  ils  é'tabUraient  et  fixe¬ 
nt  raient,  à  la  charge  du  gouvernement,  des  créances  qui 
«  ne  doivent,  en  aucun  cas,  être  que  le  résuUaf  des  lîqiii- 
a  dations  exclusivement  réservées  àl'âutoriLéadministraiivc; 
cc  que,  par  conséquent,  les  tribunaux  sont  Incoïiipétens  pour 
d  en  connaître*  >:>  V.  aiTi étés  dès  g  ventôse ,  a  prairial  et  tB 
messidor  an  ïo  (areb,); 

«  4*  Que  les  actions  dirigées  contre  ces  sortes  d'établis- 
«  semrns,  doivent  être  examinées  et  décidées  comme  celles 
fl  qui  intéressent  radmînîâlralton  générale*  îî  Y,  arrêtés  des 
r?.;  fructidor. an  tq  et  «o  ineasidor  an  îi  (archj* 

Ces  principes,  dans  leur  exiension  trop  absolue,  porlaîent 
alteintè  âu  droit  de  pi'opriésé  des  hospices  et  à  leur  crédit  : 
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8®  Que  tes  fuis  de  non  recevoir  tirées  de  l’cxpi- 

A  leur  droit  de  propriété,  puisqu’üs  aiïcctaient  de  coii- 
Ibndre  Us  biens  deS  hospices  avec  ceux  de  l’Etat ,  tandis  que 
CCS  biens  reposent  distinctement  et  fernieinent  entre  leurs 

seules  mains  ;  • 

A  leur  médit,  parce  qu'on  ne  se  souciait  guère  d’avoir 

l'Etat  pouf  debiteur* 

Ils  ont  été  vîrtueliemeut  rtiodiiiés  par  les  décrets  posté¬ 
rieurs  que  noua  avoua  rappelés* 

Le  gouvernement  n’agit  point  ici  comme  propriétaire, 
mais tjomme  tu teui"  cl  liquidateur*  , 

En  résumé  ; 

r*  C’esi  contre  les  hospices  .  comme  opiiétaireSj  que  les 
acüons,  soiiréelles,  soit  mobilièi'es.,  doivent  être  inientees  et 
devant  les  tribunaux  ; 

a'*  Cesi  au  conseil  de  préfecture,  d’apres  la  loi  du  17  ven¬ 
démiaire  an  4  0,  et  par  assimilauon  ,  que  les  créanciers  doi¬ 
vent  demander  la  permission  de  poursuivre  i  hospice,  parce 
que  l'admiiiiatralion  »  luirice  des  établissement  publics, 
avertie  par  cette  demandei  peut  ordonner  a  l  hospice  de  payer 
une  dette  légitime,  plutôt  que  de  subir  les  condamna  lion  s 
ruineuses  cl*un  mauvais  procès,  V.  ord*  du  17  avril  1S22 
(hospice  de  Talence*) 

Ou ,  si  la  demande  des  créanciers  est  injuste  ÿ  autoriser 
rhospice  à  déFendrê  devant  lés  tribunaux* 

3"  Cest  rhospice  seul  qui  doit  êU'e  poursuivi  et  con¬ 
damné,  dans  le  cas  où  les  adminisirateurs  n’ont  contracté 
qu’en  ladite  qualité,  au  nom  et  pour  lé  compte  de  Iho^picCi 

40  Ceat  le  préfet,  comme  liquidateur,  qui  doit  régler  et 
ordonnancer  lè  remboursement  de  la  créance  amiablement 
on  judidairemenl  reconnue* 

5®  Cest  radministrateur  que  le  créancier  peut  direciemeoij 
et  sans  perraîssioti  préalable,  poursuivre  devant  tes  tribu¬ 
naux,  lorsqu’il  a  contracté  en  nom  personnel  et  qualité  pii- 
vée,  Ou  comme  debiteur  solidaire* 

Tels  sont,  selon  nous  ,  les  vrais  priilcipes  de 4a  matière* 


molT  ADEIKISTHATIF, 


ration  des  délais  du  pourTOÎ  sont  applicables  pour 
ou  contre  eux  (i), 

9®  Qu’ils  sont  recevables  a  former  oppositîop  aux 
ordooaauces  royales  rendues  à  leur  préjudice,  de 
lavis  des  préfets  et  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l’intérieur,  s’il  n’est  pas  constaté  qu’ils  aient,  lors 
desdîtes  ordonnances ,  fourni  leurs  observations  ou 
défenses  (2}; 

1 0®  Que  les  transactions  pass^  entreles  hospices 
et  les  particuliers  doivent  être  soumises  à  Tappro- 
bation  du  gouvernement  (5); 

(1)  V,  ord.  du  i4  août  1822  (liospice  de  Rofiàis.) 

Les  hospîcés  out  ^  sur  les  biens  de  leui's  receveurs  ou  ad¬ 
ministra  leürs  comptables,  une  hypoLhèque  léj^ate.  ord. 
du  mois  de  déc,  1672,  ai  l*  235- —  dëc*  du  19  veodé- 
miaîrè  an  îs;  —  code  civ.,  art*  2121  ;  —  avîslfu  côn^eil 
d'Etat  du  24  mars  J 813;  —  ord*.  régi.  du5i  octobre  1821, 
art,  25,  26,  27 ,  52  et  55*^ 

(2)  T.  ord.  des  ï2  mai  1820  (Champignelle),  —  i4  août 
1822  Ctiospîce  de  Rosais) ,  —  5i  mars  ifî25  (hospice  d’Ar¬ 
ras).  Ced  se  rapporte  à  rexéculion  de  Tord,  du  1 1  juio  j8i6 
(archives). 

(5)  V.  arrêtés  r^L  des  7  ibermidoraD  g,  avL  i5,  et  21 
frimaire  an  12* 

Le  gouverûementj  en  se  réservant  le  droit  d'approuver 
Jesdites  trausactions,  *n’a  eu  çt  n’a  pu  avoir  pour  but  que 
d’intervenir  comme  tuteur  né  de  ces  éiablissemens,  et  dans 
leur  intérêt,  pour  examiner  s’il  a  été  sulïisamment  pourvu 
à  la  conservation  des  droiis  des  pa^uvres  par  lessdiies  transac-. 
{ions  J  et  non  pas  de  pronoiicer,  par  voie  d’arbitrage ,  entre 
les  po  lies,  sur  les  objets  en  litige  ou  devgc|uer  à  lui  la 
decision  des  cçn  testa  lions ,  par  voie  admvnisü  aiive-  Çetexa-, 
îuen  fait,  les  tranaaciioos  reuUent  dans  la  rêgliè  ordinaire  du 
droit,  comme  si  elles  avaient  été  passées  entre  parUcult  ers  ^ 
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nosncEs. 

,  i-  Qu’ils  ne  peuvent  louer,  échanger,  emprun- 

ler,  vendre  ou  acquérir,  sans  l’autorisation  de 
ministratîon  supérieure  (i).  .  .  t  mra 

X.  Du  principe  que  les  hospices  n  ont  droit  qua 

la  propriété  des  biens  ou  rentes  enticrement  J 

nus  au  domaine ,  il  suit  ;  -Kî^n^ 

jo  Ou’ils  ne  peuvent  réclamer  ceux  de  ces  biens 

dont  ir a  été  fait  antérieurement  une  mention  que  - 

conque  sur  les  registres-sommiers  de  la  régie  [2}, 

pour  tout  ce  qui  concerne  <5.  _1 

Ll  étendue  et  leure  limittre.  T.  code  civ..  art.  *o45. 

déc.  du  «a  janvier  conseil 

(1)  Y.  déc.  du  octobre  1809 

J'eJ.  du  «  cou  ,8..,  -ordoun.  du  .5  ..4l  .».4 

(a)  V.  avis  du  conseil  d’Etat  du  5o  avril  i8oj,  -  déc. 
des  6  janvier  1807  («vch.),  -  1* 

i5  août  (Chesnay) ,  i5  oct-  1809  (arch.),  fa-cïi 

Sjuin  (arch;),  i3  aoét  18.0  (arch  ),  - 
27  février  (arch.).  aa  avril  (arch.),  .0  oc^bre  >  81 1  (archjb 
_  5  janvier  (arch.),  i5  mai  (hospice  dticelle),  *5  1  _ 

1 8 15  (la  régie  des  domaines);  —  ordonn,  des  1  av 
(hospices  L  Parlhenay) .  -  8'  août  18.1  (hospices  d  4n- 

^^Lorsqu'il  y  a  eu  cont.-ainte  du  domaine  cemtre  lé  débiteur, 
antérieurement  à  l’envoi  en  possession  de  1  hospice,  l  p  - 
férence  est  due  au  domaine.  V.  arrête  du  27  messi  o 

“ttdécUiuu  d.  u.lu1.>..  d.e  flu.d». .  du  7  pr..™uu  . . 
norte  qüe  «  le  délai  de  six  ans  ne  doit  compter  que  de  la 
Lin-mise  nationale  de  fait ,  opérée  en  exécution  des  lois 
aunniession  des  corporations  ecclésiastiques.  » 

U  main-mise  s’opère  de  fait  par  finscription 
du  domaine.  3’.  deç.  du  ,6  messidor  an  i3 
Il  a  été  (du  moins  impHcitemen.)  jugé  par  ce  dernier  de- 
prel,  que  la  loi  du  4  ventôse  an  9,  et  l’arrête  reg 


AifcCïUtion 
itiï  liospLeef 
dé 

^efiaio»  bîBïi» 
dontaoiatiK* 


^  ^  ^  DnoïT  A  mnmsTKÂTi  r . 

Ou  pour  IcsqucJs  ii  a  été  commencé  des  pour¬ 
suites; 

Ou  qui  auraient  été  vendus  par  l’État,  comme 
biens  nationaux  (i); 

Que  la  cession  ne  s’étend  pas  aux  biens  va- 
cans  ou  tombés  en  déshérence,  mais  non  célés  (2); 

Ni  aux  biens  découverts  par  le  domaine  avant 
la  révélation  (5); 


8)dor  süivaut,  ne  font  memion  qne  de  rentes  nationales,  et 
ne  s’appliquent,  én  aucune  luanièie,  à  une  créance  exigible 
a  tei-me,  portant  iuléièt  jusqu  a  lemboitrseincin  ;  que  celle 
créance  est  une  propriété  nationale  dont  on  n’a  pas  fait  l’a¬ 
bandon. 


11  résulte  éfjalement  : 

10  D’un  arrêté  du  27  prairial  an  9,  que  la  loi  du  4  ventôse 
an  9,. n’est  pas  applicable  aux  bureaux  de  bienfaisance,  et 
que  leséiablissemens  de  celle  nature  u’oni  droit  qu’aux  biens 
affectés  à  des  maisons  de  cbarité  et  de  bienfaisance  ,  surioùt 
si  la  rente  était  inscrite  sur  les  sommiers  de  ,Ja  régie,  avaui 
lâ  clecJâraUon  du  débiieurj 

2“  D’une  décision  du  luiuistre  des  fioauces,  du  7  prairial 
au  ti,que  le  delai  de  la  prescription  des  rentes  ne  peut  courir 

au  profil  des  hospices  que  du  jour  de  la  maiii-mise  nationale 
de  fait. 

(î)  V.  arrêté  du  a3  pluviôse  an  1 1. 

Même  depuis  la  loi  du  28  germinal  au  4,  sauf  remplace¬ 
ment.  Lan.  95  de  la  loi  du  23  frimaire  an  8  couvre  et  valide 
la  vente  consommée,  sans  opposition,  du  bien  d'autrui. 
y.  l’arrêté  du  gouvernement  du  t5  brumaire  an  9. 

(a)  V.  ordonn.  du  4  mai  1816  (areh.). 

11  résulte  il  un  décret,  du  28  pluviôse  an  1 1  (arcli.),  qu'au- 
cuné  loi  n  attribue  aux  hospices  les  capitaux  desa-enies  des 
biens  ecclésiastiques,  qui  soui  restés  dans  les  maiusdes  litu- 
iari'eÿ  desbeoeOcea. 

(5)  La  raison  en  est  que  la  loi  du  4  ventôse  an  9  ue  s’ap-- 
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Ni  ,  en  générai  ,  aux  biens  anLérkiueiiienL  el 
Icgalcmcnl  affectés  à  d autres  services  publics  (i)  ; 

Ni  aux  biens  des  anciennes  auniônerics  qui 
constituaicui:  des  bénéfices  simples  ^  sans  charges 
quelconques  (2). 

pHqnepas  aux  domaines  usurpas.  V,  déc-  du  3i  mars  iÔûG 
(aiciiO;  —  mdonn.  du  i3  août  tSaS  (hospice  de  Lon^jix- 
ineau  ^  J  — ^  25  oclobre  1828  (hospice,  de  Bouxvilter^* 

Si  îa  conieslaiiou  s'élève  entre  rhospiceet  fe  domain€j  sm' 
la  priori  lé  de  découverte,  il  rautcpie  Hiospice  prouve  que  fa 
rente  révélée  éiail  entièrement  inconnue  au  domaine-  Ce  dé¬ 
bat  esi  du  ressort  des  conseils  de  préfecture-  "V  .  tîéc-  du  3i 
mars  tSoG  (arch*)* 

Mais  si  la  contestation  s’élève  entre  Hiospice  saisi  par  le 
révélateur  et  le  tiers-débiteur,  il  n’importe  qu  U  soit  allégué 
que  le  domaine  ait  ou  non  connu  1  existence,  ou  poui suivi 
le  recouvrement  de  la  rente  :  son  silence  fait  présumer  sou 
adhésion  à  raction  de  Thospiee ,  qui ,  surtout  s  il  est  autorisé, 
par  ordonnance  royale,  à  accepter  la  révélation  annoncée  a 
snn  profit ,  n’exerce  que  les  di  oits  du  domaine-  Si  donc  il  y  a 
débat,  les  auLontés  administratives  sont  incompétentes  pour 
statuer  sur  la  quesiioti  de  savoir  si  les  rentes  son t  ^mélangééa 
de  iéodalilé,  ou  lepi'ésentatives  de  la  dîme,  ou  purement  fôii- 
dère^fe  Y*  ordonn-  du  12  nov-  1825  (Martha)- 

J/a  question  de  priorité  ,  enUe  l'hospice  et  le  domaine,  peut 
s’agiter  ultérieurement  ,  mais  devant  l  autorité  admiuis-- 
Iralive* 

Le  .tiers-débiteur  ne  serait  pas  recevable  k  attaquer  Tor- 
donnance  royale,  qui  aurait  autorisé  1  acceptation  delà  lé- 
vélation  et  le  transfert  au  révélateur.  Car  cetie  oKlonnance  , 
n’étanl  jamais  rendue  que  sous  la  condition  tacite  que  la  rente 
est  exigible  et  existaoie,  ne  préjuge  aucune  question  de  pro¬ 
priété,  et  ne  blesse  pas  ic  droit  des  tiers,  quelle  laisse  dans 
toute  la  force  et  rintégrilé  de  leurs  exceptions  lépulsivea. 

(1)  déc*  du  10  brumaire  an  ï4 

(2)  F.  déc.  du  18  août  4807  (arch.). 


mon  AJ>MiNlSTRATlP* 


Aclîâi^ 
et  dcttTO  des 
^oaptces  (1). 
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XL  Da  principe  que  la  loi  du  4  ventôse  an  g, 
en  abandonnant  aux  hospices  toutes  rentes  appar¬ 
tenant  à  rÉtat  J  dont  la  reconnaîssaoce  et  le  paie¬ 
ment  se  seraient  trouvés  interroinpus  5  et  tous 
domaines  nationanx  qui  auraient  été  usurpés  par 
des  particuliers  j  ii'a  pu  y  comprendre  les  rentes 
dues  par  les  hospices  eux^mêmes  ,  ou  les  biens 
usurpés  par  eux,  puisque  ce  serait  faire  profiter 
la  fraudé  à  ceux  qui  en  seraient  les  auteurs  , 
il  suit  : 

Que  les  rentes  dues  par  des  hospices  à  des 
corporations  supprimées  ne  sont  point  ,  quoique 
ignorées  du  domaine,  éleînles  au  profit  desdiU 
hospices  {2), 

XII.  Du  principe  que  les  décrets  et  ordonnances 
qui  ont  autorisé  des  révélations  ne  fconfèreut  pas 
aux  hospices  un  droit  actuel  de  propriété  ,  mais 
une  simple  action  a  relTet  d’obtenir  la  reconnais¬ 
sance  des  biens  et  rentes  révélés  ,  et  de  s^en  faire 
envoyer  en  possession,  sauf  les  droits  du  domaine, 
il  suit  : 

lies  hospices  sOtil  fpnus  de  raccômpljssement  des  sei’vices 
reii^ieux  dont  tes  brem  et  rentes  qui  leur  ont  été  AUribués, 
paient  décret  du  19  Janvier  ifto6  (arch.). 

(1)  Les  actions  contre  les  hospices  sont  soumises  aux 
mêmes  formes  que  les  actions  contre  les  communes.  T.  avis 
(Tu  conseil  d*Etat  du  S  juillet  iSoG.  V.  au  mot  Cf>Tn7Jtunis. 

I!  en  est  de  mÉmè  pour  la  iiquidawon ,  le  paiement  de 
lénrs  deues  et  les  voies  Judiciaires  d'exécution,  janvier 
1808  (Holley  de  Eott ville),  —  it  juillet  i8i2éarch*},  —  R 
janvier  1817  (Reverseau).  V,  snpfà* 

(1)  y.  avis  du  cousetl  dXtat,  dn  avl'iL  tSoB  ;  — déc. 
du  5  septembre  1808  (arc h.). 
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Que  les  hospices  sont  sans  droit  pour  attaquer 
ces  ordonnances ,  de  même  que  les  ordonnances 
qui  leur  assignent  un  délai  fatal  pour  l'exercice  de 
celte  action  (  1  ). 

XllI-  Du  principe  que  l’extinction  des  créances 
des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  par  voie 
de  confusion  ,  n’a  été  établie  que  dans  l’intérêt  de 
l’État,  il  suit  : 

Que  ces  établissemens  sont  aptes  à  poursuivre  , 

par  les  voies  ordinaires ,  le  recouvrement  des  ren¬ 
tes  dues  par  les  émigrés  rayés ,  «liminés  ou  amnis¬ 
tiés  (a). 

XIV.  Du  principe  quiï  n’est  permis  aux  établis- 
setnens  piiblics  et  de  bienfaisance  de  s  engager 
qu’avec  Tautorisatipn  du  gauvernement ,  il  suit  ; 

Qu’ils  ne  peuvent  servir  à  des  tiers  aucune  rente 
ou  prestation  non  autorisée,  sous  peine  de  respon¬ 
sabilité  du  receveur  et  de  Tordonnateur  (3)- 

XV.  Dû  principe  que  les  biens  nationaux  cédés 
aux  hospices ,  en  remplacement  de  leurs  tiens 
vendus  parFÈtat ,  existaient  aflfrajiçMs  ,  entre  les 
mains  du  domaine  »  de  toutes  dettes  ^  hypothe¬ 
ques  ,  etc- ,  il  suit  : 

Que  les  anciens  créanciers  ne  peuvent  poursui¬ 
vre  ,  contre  les  hospices  détenteurs  desdits  biens , 
le  paiement  des  dettes  qui  les  affectaient  (4). 

(1)  V.  ord.  du  î  i  mai  i8^5  (hospice  ôb  Suasbourg). 

(2)  T,  lois  dea  m  mai  4793^  —  3  brumaire  ,  aÇ  sermiiial 
^  ,  —  <6  vendétniaire ,  ao  yenioae  5  ;  déc.  du  10 

octobre  1811  (arch.)* 

(3) V.  déc-  du  i5  septembre  1810  (arch.)- 
^4)  y.  Qi'd.  du  t4  août  4819  (arch.J. 


^20  DRUIT  AOillNlSTRATIF. 

XVI,  Bu  principe  que  tous  les  droits  acquis 
ii»iion»M  icp,  avant  la  Charte  sont  maintenus  à  l'éerard  des  tiers  . 

îi  1  éfjartl  <IcB  6-  * 

ilsmt: 

Que  les  aOectaiions  cléfÎDitives  el  sans  réserves  , 

Il  a  €(é  décidé  J  sm’  conflit  j  par  décret  dti  5  mai  tSio 
(arch,),  que  les  tribunaux  ne  sont  pas^compéie ns  pouj  pro¬ 
noncer  sur  des  créances  réclamées  con  tre  des  hospices  j  et  qui 
étant  antérieures  au  sS  meesidôr  an  a  ^  étaient,  aux  termes 
de  Ja  loi  du  29  pluviôse  an  5 ,  devenues  dettes  nationales. 

ord.  du  32  février  ïSiîiG  C  Arfélièré}. 

Cesi  ce  qui  résulte  aussi  des  décrets  des  i6  frimaire  an  i4 
(arch.)  et  35  avril  i8io  (arch.)i 

Pareiüejnent ,  il  résulte  d^un  avis  du  conseil  d'Eiat,  du  S 
thermidor  an  i5,  que  les  dettes  de  ràncien  mont -de- piété 
de  Paris  doivent  être  liquidées  comme  dettes  nationales. 

Enfin,  U  ne  ordonna  neediii  4  août  1822  (hospices  de  Paris) 
a  décidé  que  rafïectation  d*un  bien  d’émij^ré  aux  hospices  le 
laissait ,  entre  leurs  mains,  tel  que  TEtat  le  possédait ,  cVsl- 
a-dire  franc  et  quitte  de  toutes  charges  et  h3>q>0Lhèques* 

Hais,  ici ,  la  raison  de  décider  est  différente.  Les  lois  ren¬ 
voyaient  les  créabeiers  des  ébi^res  à  se  faire  liquider  par 
TEtat,  et  défjrevàient  pleinemëiu  lés  biens  confisqués  ,  eî 
depuis  affectés  a  rhospice.  . 

Nous  pensons  donc  qull  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les 
biens  anciens  restitués ,  et  les  biens  nouveaux  donnés  en 
remplacemenu 

Ceux  de  la  pi'emière  espece  sout-ils  affranchis  de  racLion 
hypothécaire  ? 

La  négative  semble  résulter  d'un  avis  du  conseil  d'Eiat , 
du  4  prairial  an  t5,  rendu  sur  la  question  de  savoir  si  les 
biens  des  divers  hospices  de  Pans,  réunis  sous  une  seule 
admîniai ration,  depuis  la  restitution  ordonnée  par  les  lois  des 
16  vendémiaire  et  20  ventôse  an  5',  et  par  l'arrêté  du  27 
prairial  an  9  ,  sont,  eu  totalité  ,  collectivement  et  solidaire¬ 
ment  ,  affectée  el  hypothéqués  aux  créances  qui ,  avant  la 
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faîtes  au3c  hospices,  de  biens  d’émîgn:s  ,  sont  irré¬ 
vocables*  sauf  Texcédant  sur  la  valeur  des  biens 

ÏQÎ  du  ^  messidor  an  a  *  n'étaient  hypolhéquees  que  sur  les 
biens  particuliers  dhin  de  ces  liospices. 

Le  conseil^  déterminé  par  les  motifs  que  ,  «  lors  de  la 
et  réunion  des  biens  des  hospices  au  domaine  national  ^  1  E- 
«  tai  s^est  chargé  des  dettes  ; 

«  Que,  lors  de  la  réunion  des  biens  aux  hospices,  fEiai  a 
<t  été  déchargé  desdiles  dettes  >  par  !a  double  raison  de  la 
et  rssh'fuîïon  des  biens  non  vendus,  él  de  la  promesse  du 
(T  remplacement  de  ceux  qui  avaient  été  aliénés,  et  que  clia- 
«  tpie  hospice  est  rsdet^enu  obligé  ; 

(t  Mais  qtfü  est  devenu  obligé  seulement  sur  ses  biens 
<t  rendus,  ou  sur  ses  biens  i-emplacës  ou  à  remplacer  ; 

Que  cette  obligation  n'a  pu  aifecter  les  biens  d’aucLins 
tt  des  autres  hospices,  qui  n'oiii  jaraaîsélé  le  gage  des  créan¬ 
ce  ciers,  que  nul  contrat,  nulle  loi  n'y  affecte; 

«  Que  les  créanciers  de  chaque  hospice  n'ont  droit  liypo- 
ct  tUécaire  que  sur  les  biens  res  tans  de  l  hospice  ou  de  iéia- 
a  blissement  qui  était  engagé  envers  eux; 

K  Que  la  réunion  des  biens  sous  une  seule  commission, 
te  qui  est  chargée  <le  les  régir,  est  une  mesure  administrative 
«  qui  ne  change  pas  les  droits  des  tiers,  qui  n'y  peut  rien 
Q,  ajouter,  ni  leur  donner,  sur  les  biens  non  grevés  de  leur 
<t  hypothèque,  lin  tlroit  qifiU  n'a  tiraient  pas  eu  avant  la 
tt  réunion  »  ; 

Est  d'avis  a  que  les  maisons,  ou  propriétés  rurales,  ap- 
a  par  tenant  aux  anciens  hospices  de  Paris  ou  des  autres 
Cl  villes  ,  et  qui  seraient  vendues  en  venu  des  lois  qui  en  or- 
«  donnent  raliénatlon  ,  ne  sont  sujettes  qu'aux  hypothè- 
Cl  ques  des  créanciers  de  l'établissement  auquel  lesditea  mai- 
ci  sons  ou  propriétés  rurales  apj^ar tenaient  avant  la  réunion 
Cl  au  domaine  national,  et  nullement  passibles  des  hypolhè- 
Cl  ques  acquises  sur  les  biensjinn  autic  établissemeni,  quoi- 
et  que  cet  établîssément  fût  dans  la  même  ville,  et  que  ses 
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<€  biens  lussent  reçis  par  la  même  commission  ^dminisUA-* 
«  iiv€.  B  (Inëd.J, 

Noua  ajouterons  que  les  Lospîces  ont  dû  continuer  à  ser¬ 
vir  aux  fabriqués  les  rentes  qu’ila  leur  devaient,  sans  quita 
puissent  opposer  l'exception  de  la  confusion  pendant  la  main- 
mtse  nationale.  V .  ord.  du  ig  février  1833  (bospice  de  St.- 
Etienne). 

2  Quant  aux  bj-pothèquea  des  Jhospices  eurles  biens  des 
tiers,  le  ministre  de  lin  teneur  avait,  en  lan  i3,  proposé, 
en  faveur  des  hospices,  une  exception  à  la  loi  du  n  bi  umaiie 
an  7,  d'après  laquèlje  ces  hospices  pourraient  obtenir  une 
hjpoihèque  perdue  par  le  défaut  d^inscrip lion ,  et  conserve!' 
ainsi  des  créances  qui  souvent  forment  presque  leur  unique 
ressource. 

Le  conseil  d'Etat,  par  son  avis  du  12  floréal  an  iS  (inéd,), 
écarta  cette  proposition.  Les  moûftqui  le  déterminèreat  fu¬ 
ient  que  «  les  hospices  et  autres  éublisiemens  publics  ont 
a  été  soumis  f^r  la  loi  du  11  bmniaîre  an  7,  à  la  nécessité 
f<  de  1  inscription  ,  pour  la  conservatîoit  de  leurs  droits  by- 
cç  potliécaires;  que,  pour  leur  faciliter  le  moyen  de  remplir 
(t  cette  formalité,  la  loi  du  9  ventôse  de  la  même  année, 
<i  a  dispensé  1  inscription  des  créances  appartenant  aux 
«  hospices  ,  de  l'avance  du  droit  d’Iiypoihèque  ,  et  des  sa- 
iaires  des  conseivateurs ;  que,  lors  de  la  discussion  du 
a  titre  ^rivÜ€2m  H  hypoihhque»  du  code  civil ,  la  né- 
a  ceastté  de  1  inscription  pour  la  conservation  des  hypo- 
thèques  acquisea  aux  hospices  a  été  de  nouveau  reconnue 
it  et  confirmée  J  qu  aucun  motif  solide  ne  réclame  une  déro- 
galion  à  cette  maxime ,  et  que,  même  dans  le  cas  où  il 
a  serait  convenable  < le  changer  celle  partie  de  la  législation, 

«  une  loi  nouvelle  ne  pourrait  pas  faire  revivre,  en  faveur 
ï!  des  hospices,  des  hypothèques  àciuellement éteintes,  sans 
«  un  clTei  rétroactif,  contraire  aux  disposiirons  précises  du 
«;  titre  préliminaire  du  code  civil  ,  et  sans  porter  atteinte 
w  aux  droits  de  propriété.  » 

5®  Mais  les  hospices,  h  leur' tour,  seraient-ils  recevables 
à  demander  que  le  gouvernement  leur  Iratisférât  de||]Tût 
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aliénés,  qui  doit  être  remis  aux  anciens  proprié¬ 
taires  (i); 

Que  les  hospices  doivent  continuer  à  jouir  des 
biens  qui  même  ne  leur  ont  été  que  provisoirement 
affectés ,  jusqu’à  ce  que ,  par  felfet  de  mesures  lé¬ 
gislatives,  ils  aient  reçu  un  accroissement  de  dota¬ 
tion  égal  à  la  valeur  desdits  biens  (a). 

pour  les  dédommatî^'  de  celles  qui  leur  étaienl  dues ,  sur 
tlea  devenus  diOiDîiiiis.nX? 

Celte  question  ,  nyanléLÉ  soumise  par  le  minislre  de  i’tn- 
lévieur  au  conseil  d'Eial ,  fut  résolue  négativement.  On  renr 
voya  les  hospices  à  se  pourvoir  en  liquidation  ,  par  le  motif 
que,  «Suivant  les  lois  des  24  août  lygS ,  floréal  an  5  et 
«  24  frimaire  an  6 ,  les  créanciers  sur  les' biens  réunis  au 
«  domaine  de  l’Etat  doivent  Être  inscrits  sur  te  grand-livre; 

«  qu’on  ne  pourrait  accorder  une  exception ,  en  faveur  d un 
«  hospice ,  sans  donner  lieu  à  une  multitude  de  réclamations 
«  du  même  genre;  que  ce  principe  devait  surtout  être  ap¬ 
te  pliqûé,  lorsque  l'Etat  ne  pouvait  êU'e  soumis  à  aucune 
«  garantie  de  la  part  des  codébiteurs  des  rentes  apparte- 
«  nant  aux  hospices,  attendu  qu’il  ny  aurait  pas  dobli- 
«  galion  personnelle  solidaire  ,  mais  une  partie  de  rente  dé- 
«  terminée  pour  chacun  ,  de  manière  que,  1  Étal  acquittant 
à  sa  dette  par  la  voie  de  la  liquidation  ,  les  autres  débiteurs 
«  ne  peuvent  être  recherchés  pour  sa  portion,  n  Dec*  du 
25  floréal  an  i5(inéd.). 

(1)21  octobre  i8iS  (liospîce  de  Limoges^,  —  a5  avril  (de 
laMolhe),  la  mai  1820  (Champignelle)  ,  —  i5  août  i8îi 
(hospice  des  Andelys) ,  -  18  décembre  1823  (hospices  de 
Meii)  ,  —  8  juillet  1829  (Baudenel),  à  notre  rapport. 

(2^  loi  du  5  décembre  1814  j  art.  3;  ord.  legl*  tly- 
Il  juin  1816;  —  ord.  des  21  octobre  iSi8  (hospice  de  Li¬ 
moges)  ,  —  25  avril  (hospice  de  Moultgnac),  la  mai  (Cham- 
pigLue),  I"  novembre  1830  (Villeneuve),  —  i5  août  iSai 
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XVII.  Du  principe  qne  la  loi  tin  27  avril  iSaS 
accorde  une  indernnile  aux  anciciis  propriétaires 
pour  leurs  biens  dont  l’État  a  disposé  (1),  il  suit  : 

(hospice  des  Andeîys),  —  18  déc,  itiaa  (hospice  de  Metz) 
loi  du  ay  avHl  17. 

î"  Sotis  le  régime  anléneur  à  h  Charle,  l'avis  du  conseil 
d Etat,  (lu  ^  floréal  an  n  ,  avait  reconnu  en  principe fju'utie 
simple  indication  de  biens  d’émigrés  ,  eu  faveur  des  lios- 
pices,  constituait  une  véritable  aflectaiion  h  un  service  pu* 
Idic,  Mais  cetavis  n*avaitpas  d’effet  rétroactif,  et,  par  con* 
sequent,  n  atteignait  pas  les  biens  qui  avaient  été  rendus 
eux  éliminés  avant  le  floréal  an  11.  P\  arrêté  du  2  ther^ 
midor  an  11  (arch  .). 

â  Pour  juger  s  il  y  a  lieu  de  remettre  aux  anciens  proprié¬ 
taires  1  excédant^des  rentes  concédées  aux  iiospîces,  i]  faut 
ne  les  capitaliser  que  sur  le  prix  de  r|tTinze  fois  le  revenu, 
aux  jermes  de  la  loi  du  21  niv.  an  B,  P",  ord*  du  5  déc.  îéiS 
a  notre  rapport  (hospices  d^'Auxerre'). 

O  Eaii.  8  de  la  lot  du  5  décembre  181^,  et  rordoonance 
trexéculion  du  11  juin  r8ï6,  ont  soulevé  de  grandes  diffi¬ 
cultés,  qui  fil re n t  soumises  J  en  ifijfj  ,  a  plusieurs  comités 
jjennis  du  conseil  d  Etat ,  et  résolues  par  nu  avis  inédit  du 
19  juillet  même  année. 

(i)  L'art.  17  de  la  loi  du  27  avril  iSsS  est  venu  rapporter 
de  nouvelles  modifications  à  la  jouissance  des  hospices*  Il  est 
nécessaire  d’en  rappeler  le  texte  1 

«  En  ce  qui  concerne  les  biens  qui  n’ont  été  que  piovi- 
«  fioirement  affectés  aux  hospices  et  autres  élabïissemens  tic 
«  bienfaisance,  et  qui,  aux  termes  de  I  art.  8  de  la  loi  du  5 
«  décembre  t8i4,  doivent  être  restitués ,  lorsque  ces  ctablis- 
n  sémens  auront  reçu  un  aecroissement  de  dotation  égal  a  Ih 
valeur  de  ces  biens,  les  anciens  propriétaires ,  ou  leurs 
tt  représentans ,  pourront  en  demander  la  remise  aussitôt 
et  qu’ils  auront^  transmis  à  Iliospice  détenteur  une  inscHp- 
a  tîon  de  renie  de  5  j  our  cen*,  dont  le  capir^î  sera  égal 
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Que  les  anciens  çropriétaircs,  après  avoir  de- 
mandèct  reçu  l’indemnité  représentative  des  biens 
aflectés  aux  hospices,  ne  .peuvent  en  demander  la 
restitution  (i); 

Que  l’anden  propriétaire  des  biens  dont  les  hos¬ 
pices  ont  été  envoyés  en  possession  définitive, n’ont 
droit  qu’à  l’indemnité  (2); 

Que  si  les  biens  concédés  aux  hospices  sont  d’une 
valeur  égale  à  celle  des  biens  restitués,  il  n’y  a  pas 
lieu  îi  soulle  de  part  et  d’autre  (5); 

Que  si  la  prise  de  possession  et  la  jotiissanco 
d’une  rente  ont  tous  les  caractères  de  la  bonne  foi 
et  de  l’atlribulioti  définitive,  les  anciens  proprié¬ 
taires  de  cette  rente  ne  sont  pas  recevables  a  la 
disputer  à  l’hospice  détenteur' (if|), 

«  au  mon  Uni  de  resiimalion  qùî  leur  ûsl  due,  à  titre  d'irt- 

«  demnité,  îî  • 

Cette  loi  consacré  denoirveaii  les  droits  acfjuîs  aux  Iios-- 
pi  nés  par  les  affectations  légales  et  défini  lives. 

La  loi  du  5  décembre  iS'i4  j  et  rordûiinaiice  réft1i?Tnen- 
tairc  du  li  juin  iBiG,  Goniinuent  donc  à  reëe^îr  jèur  ’ap- 
piication^  quanta  l'excédant  sur  la  valôür  lïea  biens  définît 
li  veinent  aliénés. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  dotations  provisoires,  les  hos¬ 
pices  échangent  leurs  biens  avec  rancien  propHélairej  contre 
des  îriBcriptions  en  >  pour  cmu,Tel  est;  sur  ce  point,  le  der¬ 
nier  état  de  la  législation- 

(i)  5  novembre  îS^S  (hospices  de  Metz),  a  notre  rap¬ 

port, 

(a)  10  janvier  iSSa  (^îontmort)  lot  du  27  avril  îSa5j 
an*  iG> 

(5)  10  février  iB5o  (hospices  d^Arras).  -  . 

(4)  t  O  février  ^S5o  (hospices  U' Arras), 

IIL 
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XYIII-  Dii  principe  que  le^gonyernement  a*a 
transféré  aux  hospices  que  les  rentes  qui  ne  sont 
pas  abolies  par  la  loi,  il  suit  : 

Que  les  transactions  entre  des  hospices  et  des 
particuliers  sur  les  rentes  mêlées  de  féodalité,  ne 
peuvent  être  approuvées  (ï}. 

XIX*  Du  principe  qu'ils  sont  propriétaires  in- 
commutables  comme  les  particuliers,  soit  en  vertu 
des  lois  d'afTectation  définitive,  soit  en  vertu  des 
autres  moyens  du  droit  civil ,  il  suit  : 

Que  le  gouvernement  a  pu  disposer  à  leur  pré¬ 
judice,  et  en  faveur,  soit  de  particuliers,  soit  de 
communes  ,  soit  d’autres  hospices  ou  établisse- 
mens  publics,  des  biens  ou  rentes  dont  ils  avaient 
été  envoyés  définitivement  en  possession  (2), 

La  raison  en  est  que  la  loi  du  5  décembre  îSi^  maintient, 
par  8OD  an*  t®%  tous  les  actes  administratifs  anlerieurs* 

M^is,  s*il  n’y  avait  qu’une  simple  apprelieusion  de  fait  et 
point  d’iirrélé  de  radminis (ration  ,  les  hospices  seraient  sans 
droit  pour  retenir  la  rente.  10  août  182S  (hospices  d’Isaoire)* 

Au  sui'plus  ,  il  y  à  lieu ,  pour  les  actes  de  coocesaion  défi- 
tive,  à  rapplication  dés  régies  qui  gouvernénl  les  ventes  de 
biens  nationaux.  Ainsi ,  par  induction  ,  U  concession  '  sans 
réserves  d’un  domaine,  comprend  les  arbres  qui  y  sont  com- 
plantés*  4*^*' novembre  1 820  ("Villeneuve). 

Par  la  même  raison,  il  faut  que  la  concession  renferme 
Tobjet  üligieux  pour  qu  elle  soit  valable  de  ce  chef.  5o  no¬ 
vembre  i852  (mlnisU'e  des  finances). 

(1)  V,  avis  du  conseil  d^Etai  des  Se  pluviôse  an  jo  et  îo 
prairial  an  i  i  * 

Le  second  de  cea  avis  refuse  d’autoriser  un  hospice  à  pour¬ 
suivre  le  remboursement  de  rentes  par  lut  décou veriés  sur 
un  particulier,  mais  eniatïhées  de  féodalité* 

(2)  V,  déc,  des  soiioverabre  1^0^  (arch-),  ^  lo  ocibbre 
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XX.  Du  principe  que  raliénalion  du  bien  d'au- 
trui,  n'est  mainlenue  pai'  les  lois  d'exception  qu'à 
regard  des  seules  T^entes  de  biens  nationaux  ^  il 
suit  : 

Que  les  envois  en  possession  de  biens  célés  au 
domaine  J  et  révélés  au  profit  des  hospices,  ne  con¬ 
stituent  qu'une  simple  cession  des  droits  et  actions 
du  domaine,  et  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  des 
tiers  régnicoles,  des  communes  ou  autres  corpora¬ 
tions,  revendiquent,  devant  les  tribunaux,  lapro* 
prîété  des  objets  compris  dans  lesdites  cessions  , 
même  définitives  (  i  ). 

i8fi  (arch.);—  oïdona,  des  aS  juillet  (iiospice s  de  Stras¬ 
bourg),  —  29  jarftier  iSaS  (miDÎaU’e  des  finances). 

üo  décret  t|u  1 3  fi  ucüdor  an  i3,  rendu^dans  ce  sens,  porte 
que  a  rarrêté  du  j  üieimidor  aji  1 1  u'a  pas  donpé  aux  fabri- 
et  ques  le  droit  d^attaquer  les  actes 'atbuinisü'aii fs  par  lesquels 
({  lea  hospices  ont  été  envoyés  en  possession  de  rentés  par 
«  eux  découvertes,  et  qu'il  a  seulement urdonné  la  resdlution, 
a  à  leur  profit,  de  ceux  de  leurs  biens  qui  étaient  encore 
et  libres  à  cfeUe  époque.  ti>  U  faut  que  l'atinbuiion  soit  défini- 
dye.  Il  suit  de  là  qu  un  hospice  pourrait  auaquer  un  décret 
qui,  malgré  cette  attribution ,  aurait  dispoaé  du  bien ,  et  par 
la  raison  contraire,  que  s  il  y  a  eu  disposition  définitive  au 
profil  d'une  fabrique  ou  d'un  tiers,  entre  l  envoi  provisoire 
et  renvoi  final  de  l'hospice ,  la  réclamation  de  celui-ci  ne 
serait  pas  fondée. 

j[t)  V.  ord.  des  5  février  (arch-)r  G  mars  (hospice  d’Yvré), 
juin  i8t6  (ardi.),  —  2G  février  (Mayer),  i5  août  18 23 
(hospice  de  Lonjumeau),  —  a5  mars  i  855  (Qosprea&).  . 

Il  résulte  aussi  d'une  ordonnauce  du  6  mai  18 1 G  (aixîh*) 
que  ce  les  attributions  de  biens,  faites  par  la  loi  du  7  sep- 
«  tembre  1807,  n'ont  pu  fèUe  que  sauf  le  droit  des  tiers; 
te  qu'il  y  est  expressémeut  fait  réserve  de  ceux  des  biens  y 
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XXL  Du  principe  que  les  ordonnances  royales 
qui  âiiiorisent  les  transactions  des  hospices  ,  ne 
sont  que  des  actes  de  tutelle,  il  suit: 

Qu’ils  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la  validité  de 
la  transaction  en  elle^même  soit  attaquée  devant 

a  tléftî^hés  qui  në  smknt  pas  dîepanîbles ,  et,  â  plus  forte 
«  raîsoà  ,  de  ceux  qui  ri’auiaieiU  pas  apparient!  à  fEtat  à 
<(  l'époque  de  ratreciàtioii.  » 

Toutefois  J  ii  a  élé  décidé,  par  un  décret  du  5t)  ihçrmiJor 
an  r2,  que  la  reveudieaiion  (Vun  tiers  était  mal  fondée,  at¬ 
tendu  que  le  bien  était  national  :  en  quoi  le  conseil  a,  ce  nous 
semble,  commis  un  excès  de  pouvoirs.  En  elTet,  V  la  gamutie 
constïLutionuelle  n'était  appiicabie  qu'aux  seules  veules  de 
tneïïs  naUonaux;  t  la  loi  du  7  septembre  1807  n'a  fait  d'a¬ 
bandon  aux  bospîces  que  sauf  le  droit  tiers*  Donc  celle 
question  de  propriété  était  du  ressort  des  iribuDaux. 

Les  assignations  de  domaines  nationaux ,  faites  aux  hos¬ 
pices  par  les  adminislFaUoos  centrales,  et  par  les  préfetè,  n'é- 
laient  que  préparatoires  ,  et  ne  pouvaient  devenir  définitives 
qu'en  vertu  d'une  loi  ,  conformémeiU  aux  dispositions  de 
celle  du  iG  vendémiaire  an  5  et  des  arrêtés  du  gouvernement, 
ries  1 5  btlîTTiairean  q  et  i4  nivôse  an  11.  C'est  pourquoi  on 
annulait  fréquemment ,  à  cette  époque ,  des  arrêtés  depréfets, 
qui,  après  avoir  levé  le  séquestre  sur  des  biens  d'émigtéa, 
rènvoî^^ietit  des  hospices  en  jouissance  provisoire  de  ces 
biens*  Y„  déc.  Ûn  3o  vendémiaire  an  !3  (arch.); 

Ce  décret  a  été  rendu*  sur  le. rapport  du  ministre  des  fi¬ 
nances*  '  ^ 

DeTnême  *  aujourd'hui  j  la  question  de  savoir  si  Taftecta- 
lion  provisoire  d'un  bien  d'émigré  a  pu  être  consentie  à  un 
ho.spice,  par  un  arrêté  de  préfet,  après  ramnistie  de  rémi- 
gré,  présenterait  une  question,  non  de  remise,  mais  de  do¬ 
manialité,  qui  devrait  être  préalablement  soumise  au  minîs- 
trn  des  finances ,  sur  te  recours  de  l'émîgré.  Y,  ordonn*  du 
2 J  mai  iSfto  (Thomassio-Je-Binivijle). 
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les  tribunaux  par  les  parties  coulraclanlcs  ou  par 
les  tiers  (i). 

XXII.  Du  principe  que  les  autorisations  a  accep¬ 
ter  des  legs,  ne  sont  données  par  le  roi  que  dans 
le  seul  intérêt  des  hospices ,  et  qu’elles  ne  sont  ainsi 
que  des  actes  de  pure  administration,  il  suit: 

Que  les  héritiers  de  ceux  qui  ont  fait  des  legs  aux 
hospices,  ne  sont  pas  recevables  à  attaquer  par  la 
voie  contentieuse,  les  ordonnances  royales  qui  au^ 
lorisent  l’acceptation  de  ces  legs  (3). 


(i)  y.  ortlonn.  du  a4  février  1823  (Gd!y). 

Il  réaulie  d’nn  avis  du  conseil  d’Etai  (inéd.),  quels  goii- 
vernemeni  ne  peut  approuver  les  iransaclions  lelaiivcs  aux 
rentes  que  les  lois  ont  abolies. 

(2}  V.  ordonrj,  du  12  février  1820  tBescbeferl). 
L’interprétation  des  testamens  et  codiciles  appartient  aux 
tribunaux.  V.  déc.  du  5o  janvier  1&09  (archO- 

Si  un  particulier  veut  révoquer  une  donation  par  lui  faite 
à  un  hospice  ,  il  faut  que  les  tr  ibunaux  prononcent  sur  celte 
révocation,  si  les  hospices  la  contestent.  L’ordonnance  royale 
qui  autorise  les  hospices  à  accepter  la  donation  ne  fait  pat 
obstacle  à  ce  que  cette  question  soit  jiidiciairemcnl  résolue 
C’est  pourquoi  le  rapport  de  l’acte  d’au lorisa lion  est  préma 
iuré.  Le  donateur  serait  déclaré  non  recevable  dans  son  pour 
voi  devant  le  conseil  d’Etat.  V.  avis  du  conseil  d’Elal du  3! 
fructidor  an  11  (inéd.) ■ 
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I^^anuel  des  commissioDs  adminisü'atiYCâ  dei  hoBpiceSj  par 
ÆT.  Peûharâ» 

Code  administraiif  des  hdpîtauîT.  —  in-4‘ 

Répertoire  de  la  nouvelle  législation  ,  par  M*  le  baron 
Pavard-dû-Langïadê ^  UVk  mol  Hospices. 

V*  les  ouvrages  de  MM,  de  Gêrando^  MacareG  Delaniarref 
Dalloz  et  Ch&eader. 


CHAPITRE  XXX, 


aiîRÎSPRTJÎïEPïCB. 


dti  coiaeîl 
de  l'oniïeriit^^ 


I.  Du  triple  principe  que  le  conseil  royai  u  u» 
struction  publique  est  une  autorité  spéciale,  indé¬ 
pendante  et  du.  premier  degré ,  il  suit  : 

Qu’il  ne  lui  appartient  de  statuer,  aux  termes 
des  décrets  Organiques  ,  que  sur  les  questions  de 
comptabilité,  de  juridiction  et  de  discipline,  telles 
qu’cUcs  sont  légalement  définies  (i)î 

fa  V.  déc.  du  17  mars  1S08,  art.  77,  78,  79.  8=*- 
du  i5  novembre  iSü,  an.  5o et  .49.  V.  4 aoûtia,4  (Ferlus), 
—  9  ]iiip  i85o  (GuUïard)v 

C'est  au  conseil  de  luniverailé  à  prononcer  aur  la  radiation 
.in  .=.KU««  des  membres  de  l'aoivcraité.  a5‘  juillet  *827 


instiujgtion  pbbhqge. 


I>noiT  AUMIKISIKATIF» 

Que  le  ministre  de  l’instruction  publique  ne 
peut  ni  approuver. ni  réformer  les  décisions  com¬ 
petentes  du  c'onseil,  et  qu’il  est  chargé  seulement 
de  les  exécuter  (i); 

cflnwiEjmi.  Que  le  conseil  d’Etat  est  compétent  pour  rece¬ 
voir,  par  la  voie  administrative,  l'appel  des  déci¬ 
sions  dq  conseil  de  l’uni  versi té,  sur  les  afiairtîs  rela¬ 
tives  à  l’administration  générale  des  académies  et  de 
leurs  écoles,  et  par  la  voie  contentieuse,  l’appel  des 
décisions  rendues  en  matière  d»  contpubilité  et 
de  discipline  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  (2) 

n.Duprincipe  que  les  questions  de  possession  et 

de  propriété  sont  du  ressort  des  tribunaux,  il  suit  : 

Qu’ils  sont  compétens  pour  statuer  sur  le  sens 
et  les  effets  des  ventes ,  testamens ,  donations  et 
autres  titrés  privés  qui  ont  attribué  des  biens  ou 
droits  que  l’université ,  d’une  part ,  cl  quo  des 
particuliers,  communes  ou  corporations, 'd’autre 
part,  revendiquent  (5). 


0)  V.  clec.  17  mars  180S,  art.  82.  Mais  toulea  aulrt 
tWionada  conseil  rentrent  dans  la  responsabilité  dt.  m 
nistre  et,  par  conséquent,  sous  la  fac.ltéde  son  approba 

tiOn.  mars  ïèsQ,  art.  2r.  i 

(=)  Lc  reetmrs  an  conseil  d'Etat  a  lieu ,  dans  le  premie 
cas,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l’iqtérieur,  et  par  voi 
adm.mslrat.ve.  V.  dcc.  du  ,7  mars  ,808,  art.  8a. 

Et  dans  le  second  cas,  par  la  voie  contentieuse.  T,  déc 

(Gullïï);.  (Noblot),  -9  Juin  ,83; 

de?aLnië)"  »  8  janvier  tSoi  (ville 


I 


INSTËTJCTIÔN  rTîBLÏOTjE. 

Mais  s’il  sâ{jissait  de  statuer,  entre  runivcreité  et  TEtat, 
mv  iesens  cl  les  effets  des  lois  ou  actes  du  gouvernement, 
jclaufs  à  des  biens  ou  droits  dont  runiversilc  récknverait 
rinvesUlure,  le  l'oi  seul  pourrait,  en  conseil  d'Etal,  déler- 
miner,  par  voie  de  jugement,  le  caiactèrc  de  ccs  altribu- 
ttons  ou  affectatioiiâ.  V*  le^  deux  ordonnances  précitées. 


Dalioï,  et 
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CoBûpélonCo 

du 

conseil  d'£Lât« 


CHAPITRE  XXXL  ' 


XASLAIB  (BESSBCHEBCElffT  DES), 


*  LÈGIStATrO^î, 

Edits  du  8  avril  1599  e janvier  1^07  ;  — arrêt  du  conseil, 
du  22  oclohreiGn  ; — déclaration  des5juiUçl€l  19  octobre 
i6t5,  ^  12  avril  1659,  —  4  niai  iBii  — ,20  juillet  i643, 
—  j4  juin  17^4  J  —  loi®  dç®  5  janvier  lygt ,  —  *4  floréal  an 
Il  et  iC  septembre  1807  sur  le  dessèchement  des  marais, 

XORISPHUDENCE. 

I-  Du  principe  que  les  aulorisations  de  dessè¬ 
chement  ùomli  tuent  des  mesures  de  hante  admi¬ 
nistration  qui  ne  sauraient  être  préparées  aTec 
trop  d’étude  et  de  maturité,  dans  Tintérêt  combiné 
de  la  propriété  et  de  Tindustrie,  de  l’agriculture, 
de  la  voirie  terrestre  et  fluviale,  et  de  la  salubrité 
publique,  il  suit: 

Que  les  ordonnances  de  concession  doivent  être 
rendues  dans  la  forme  des  réglemens  d’adminis¬ 
tration  publique  (ï); 

« 

(i)Loi  du  16  septembre  1807,  arL  5,  c'est-à-dire  en  as¬ 
semblée  générale  du  conseil  cfEiat,  sur  le  rapport  du  co¬ 
mité  de  Tin  teneur* 

Le  principe  de  la  loi  est  qu'à  conditions  égales^  la  pré- 


plissement  de  Imstrucuon 

demande  des  concessionnaires,  il  n’est  attaquable 
ni  par  la  voie  contentieuse ,  ni  par  la  voie  extraor¬ 
dinaire  de  l’art.  4o  du  réglement  du  aa  juillet 

ï8o6  (t).  ,  ,  .  .  , 

IL  Du  principe  qu’en  matière  de  dessèchement, 

la  loi  a  conûé  cumulativement  à  des  commissions 
spéciales,  dans  l’intérêt  d’une  instruction  plus 
prompte ,  plus  locale  et  plus  éclairée ,  despouvoirs 
administratifs  qtii  tiennent  de  ceux  des  préfets,  et 
une  juridiction  contentieuse  pareille  à  peu  près  à 
celle  des  consefls  de  préfecture,  il  snitÂ 

Que  les  commissions  spéciales  président  aux 
opérations  du  dessèchement  et  qu’elles  jugent, 
sauf  recours  au  conseil  d’Élat,  les  contestations 


De» 

fpécide»* 
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Sur  les  réclamations  relatives  à  la  verifîcalion  et 
réception  des  travaux  terminés  (a). 

Sur  les  questions  d'indemnité  pour  occupalîon 
de  terrains  (â); 

Sur  le  partage  en  nature  des  terrains  dcfinîlivc- 
menl  compris  dans  le  périmètre  dont  la  limita  lion 
n  a  pas  été  attaquée  (5); 

Sur  les  évaluations  de  plus  value  (4); 

Sur  le  réglement  de  rindemnilé  due  aux  dessé- 
chcurs  (5); 

Sur  les  indemnités  dues  aux  tiers  pour  torts  et 
dommages  éprouvés  dans  leurs  propriétés,  par 
suite  de  rexécutîon  de  travaux  de  dessèchement  (6), 

ni.  Du  principe  que  le  contentieux  des  conlri- 
butions  directes  est  du  ressort  des  conseils  de 
préfecture,  il  suit: 

Qu'il  leur  appartient  de  statuer  : 


après  quoi  toute  réclamation  est  inteidite.  Loi,  arL  i5. 
^  26  août  i8a4  y  —  1 1  juin  iS55  (Filremann). 

(i)  Loi  J  art,  îy,  —  6  août  182^  (Auhépin). 

(3)  Loi,  art,  16* —  2  avril  1828  (Tîernauli) ,  2  septembre 

182g  (Boseedoo.), 

(5)  4  février  i856  (commune  de  Saint- Joachim), 

(4)  JjOif  art.  —  6  août  i8i3  (Aiibépin),  —  i3  juLllei 
J828  (Dreiix-Bréïé),  —  20  mai  i85i  (Vallée  cfAulbie),  Les 
décisions  dfe  la  commission  doivent  être  motivées.  —  16  no¬ 
vembre  i832  (Guibert). 

(5)  Loi,  art.  îg,  46.  ^  18' août  1655  (  Vallée d'Authie  )  , 
~îi 3  juillet  1828  (Dreux-Brézé), 

(6)  Loi/ art.  46,  48,  56,—  24  janvier  1811  (arch.  )  ,  — 
23  mai  i8ay  (Dreux  -  Brezé)  ,  — *  20  février  ,{  héritiers  Lan - 
nier) ,  26  octobre  1828  (compagnie  Morville), 


IIAHAIS,  sSy 

Sur  l’exemption  de  contribution  réclamée  par 
les  propriétaires  des  terrains  desséchés  (i); 

Sur  les  réclamations  contre  les  rôles  de  contri- 
bution^  aux  dépenses ,  tes  demandes  en  dégrève¬ 
ment  et  les  contestations  sur  les  indemnités  ducs 
à  des  tiers  par  suite  de  Tentretien  et  de  la  conser¬ 
vation  des  travaux  de  dessèchement  (2). 

IV.  Du  principe  que  toutes  les  questions  de  irihanatix. 
propriété  sont  du  ressort  des  tribunaux,  il  suit; 

QuMl  leur  appartient  de  statuer  sur  les  contes¬ 
tations  relatives  à  la  propriété  des  alUivîons 
de  dessèchement ,  à  rinlcrprétation  des  baux  et 
partages  ,  aux  elï’éts  des  transactions  entre  les 
concessionnaires  et  les  desséc|ieurs ,  à  1  eslîniAiUon 
des  terrains  cessibles  pour  lé  dessèchement  des 
marais  {3). 

(1)  Loi  du  5  frimaiic  an  7  ,  et  lai . 

(î)Loi,  art.  26.  —  janvier  (  Lachaîlerie  )  ,  — 
décembi’e  i8i5(arcli,)j  —14  août  182a  (Pinaud),  %  février 
(Perdry) ,  22  juin  1825  (Chauvet),  —  2  sepieinbie  1829 
(Jourdain),  — 8  févi  ier  i833  (Sillac). 

(5)4  mars  i8i^  (Martin),  — août  1820  (SanvAn) , 

—  1 5  mars  4821  (Joachim),  — 5  décembre  î828(Delaij- 
laçe)  ,  —  4  février  î  836  (Des mortiers)* 

Mais  les  tribunaux  ne  doivent  pas  porter  aitei nie  directe- 
nient  nt  indircclemenl  aux  actes  administratifs  fjui  ont,  par 
voie  d'action  ou  de  jugeraenfl,  organisé  ou  réglé  les  travaux 
de  dessèchement.  Ainsi ,  ils  ne  pourraient  ordonner  des  véri- 
lica lions  dans  le  but  de  distraire  des  terrains  d’un  tïesséche- 
ment  autorisé  par  radminist  ration  et  opéré  par  tes  col  repre¬ 
neurs.  4  février  i856  (Desmorûers)* 

La  raison  en  est  que  c'est  à  rauiorité  admiaistralive  seule  à 
déterminer  le  périmètre  du  desséciieracnf. 
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mJBLlOGBAL^eiE, 

I  Code  des  munidpEfiiés  ,  par  MM.  GiUéneiStûurmn 
Cout'B  de  droit  adi^inisi^râtif ,  par  M.  üot&lh* 

Droit  eivil ,  par  M.  TouUier, 

Traité  du  domaine  publie  ,  par  M,  PrQuikon, 

Eiemena  de  droit  public  et  adniinistratJf ,  par  M.  FôUQart^ 
Traité  de  rexpropHation  ,  par  M,  Dèhihau, 
Commentaire  sur  lee  travaux  publics  ^  par  M, 
Dictionnaire  des  travaaix  publics,  par  M*  TarU  de 
dais. 

V.  aussi  les  ouvrages  de  MM,  de  GermâQ^  CîmaikTj 
Deïamarre ,  Dallaz  et  Mi^areL 
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CHAPITRE  XXXIÏ. 


IMtARCHÊS  1>E  rOURHITITRES- 


LÉGiStATlOK. 

44  août  1790,  loi  coDcernant^rorganisalîon  Judidàirè , 
tît/S  j  an.  i5,  —4  mars  i70ï  loi  velalive  aux  eotrqire^ 
ueurs  et  fouriiisseüï'S  f|ui  ooi  passe  des  niarcbës  avec  les 
agensdii  gouvernement»  —  16  fructidor  an  3,  loi  portant  ! 

«  Défenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de  con- 
«  naître  des  actes  d*admiïiistraüoD  J  de  quelque  espèce  qu'îls 

soient  J  aux  peines  de  droit»  10  —  2  gertbinal  an  5,  ar¬ 
rêté  du  directoire  exécutif  ,  qui  ordonrie  la  dénoiiciatioa  ,  au 
tribunal  de  cassation  ,  de  deux  jugemens  rendus  par  des  iri- 
bunaux  civils  ,  en  inaticre  de  fournilureB  et  de  réquisitions. 
^  ï2  messidor  an  8  j  loi  relative  aux  comptes  à  fournir  par 
les  entrepreneurs  et  fournisseurs,  depuis  le  16  fructidor  an  3. 
^  i5  frimaire  an  8  ,  loi  qui  règle  un  mode  de  poursuites 
pour  le  recouvrement  des  'débets  des  comptables.  —5  nivôse 
an  8  ^  arrêté  contenant  réglement  pour  le  conseil  d  état,  art, 
11  »  ^  aS  pluviôse  an  8  ,  loi  concernant  la  division  du  tend- 
loire  de  la  France  et  Tadminislra  lion  yen,  4-  —  ^  floréal  an  8» 
anêté  relatif  à  la  composition  et  aux  fonctions  des  conseils 
d' administra  lion  des  régimens  (iné<V)ï  dU  1  >  a.ri.  §  j  6, 
1 1 J 12  et  î4î  tit.  7,  art.  6.  —  i3  brumaire  an  9  ^  arrête  qui 
annuité  J  pour  incompétence  j  des  poursuites  coimiiencées 
devant  un  ti'ibunâl  de  commei^ce  p  contré  un  agent  des  foui  ^ 
niiuresi  ^  19  diermidor  an  9,  arrêté  qui  règle  la  compétence 


^4 O  DROIT  ADMimSTRATtf'. 

sur  Jc3  cornrsïaLions  rclûlivea  au  paiement  des  fournitures 
faites  pour  ïe  compte  du  gouyernement,  ^  a  fructidor  an  g  , 
ariéié  relaiif  à  la  soîdedes  fournitures  faites  en  Tan  9,  pour 
le  service  des  différens  ministères»  —  aS  brumaires  an  10,  ar¬ 
rêté  qui  ordonne  la  révision  des  liquidations  faites  depuis  je 
1*"  vendémiaire  an  83  par  les  bureaux  ou  les  agens  du  mi¬ 
nistère  de  la  guerre.  —  18  prairial  an  1 1  j  avis  du  conseil 
tlEtat,  ponant  que  le  droit  d’^cnregistrement  des  marcbés 
de  founiîLures  doit  être  acquitté  parles  adjudicataires^  toutes 
les  fois  que  celte  dépense  n*a  pas  été  mise  à  la  cltarga  du 
gouvernement  par  une  disposîiion  particulière  et  expresse 
dos  trailés  (inéd.),  — 25  germinal  an  iSj  décret  contenant 
réglemeiu  sur  les  revues,  la  solde  et  les  masses,  —  19  avril 
18063  décret  sur  la  fixation  (rtine  époque  pour  la  remise  des 
pièces  Gons  ta  tant  les  fourni  lu  res  faites  à  TEtat,  en  vertu  de 
marchés  ou  irai  tés  passés  par  les  ministres»  —  1 1  juin  1806  , 
décret  sur  i  organisation  elles  altributioîis  du  conseil  d'Ètat, 
art.  i4'  ^  iSjuin  1806  ,  décret  qui  fixe  un  délai  pour  la  re¬ 
mise  des  pièces  à  fappui  des  réclamaliona  relatives  au  service 
de  la  guerre»  *-  28  juillet  1806,  avis  du  conseil  d'Etat,  por¬ 
tant  que  les  contestations  entre  les  fournisseurs  et  les  sous- 
tiaitans  sont  du  ressort  des  tribunaux  (înéd.).  —  12  dé¬ 
cembre  1806,  décret  additionnel  a  celui  du  i3  juin  précé¬ 
dent,  relatif  a  la  remise  des  pièces  a  fappui  des  réclamations 
concernant  le  service  de  la  guerre,  et  qui  règle  les  oppositions 
des  soua-trailans  aux  liquidations  des  sommes  dues  par  l'Etat 
aux  fournisseurs  principaux.  —  21  décembre  1808,  décret 
sur  les  coiueila  d'adminîstratîon  des  régimens.  —  Code  pé¬ 
nal,  art.  4‘^o f  4^1  ^  4^^  et  45S.  —  i5  décembre  i8i5  ,  dé- 
d'et  relatil  au  mode  de  récêp lion  des  fourniiui  es  par  réquisî- 
lion,  —  i3  juin  i8i4>  ordonnance  du  roi^  qui  admet,  en 
paiement  des  cou  tribu  dons  extraordinaires  de  T8i5et  i8i4, 
des  bons  ou  récépissés  de  fournitures  et  réquisitions  faites 
pendant  ces  deux  années.  —  20  Janvier  iSjS,  ordonnance 
du  roi  sur  la  composition  des  conseils  dWminisiradon  des 
corps  de  troupes.  —  28  Juin  iSjS,  loi  qui  ouvre  un  crétih 
provisoire  de  1,500,000  fr,  de  renies  pour  le  paiement  dit  ne 
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pàrtie  dts  créances  des  fournisseurs  de  la  guerre ,  et  celui 
de  Tarriéré  de  la  solde,  —  5  octobre  iSi5,  ordonnance  du 
roi  J  relative  à  la  liquidation  du  prix  des  denrées,  des  chevaux 
€t  de  toutes  autres  fournitures  militaires  qui  ont  pu  avoir 
lieu  dans  lès  départeniÊUs  occupés  par  tes  armées  royales*  — 
28 avril  i8i6j  lot  de  finances,  art.  5,  concernant  le  droit 
d*en regis iremenl  des  marchés  de  fournitures*  —  27  ntâi  i8î6, 
ordonnance  du  roi,  qui  annulle,  pour  incompétence ,  des 
arrêiés  de  préfet  pris  au  sujet,  de  ma  reliés  passés  enü'e  ce 
magistrat  et  des  fournisseurs ,  et  renvoie  les  parties  devant 
Je  conseil  de  préfecimc*  —  5i  janvier  i855,  art^  12,  loi  qui 
porte  !  «  qu’une  ord*  royale  réglera  les  formalilés  à  suivre  à 
a  Ta  venir  dans  loua  les  marchés  passés  au  nom  du  gau  ver- 
«  nement.  »  —  4  décemhre  4  856,  ordonnance  rendue  pour 
rcxécution  de  la  loi  précédente  et  portant  : 

Art,  Tous  les  marchés  au  nom  de  TEtal  seront  faits 
avec  concurrence  et  publicité,  sauf  les  exceptions  mention¬ 
nées  en  Fai  iicle  suivaiu  r 
‘  Art.  2,  Il  pourra  être  traité  de  gréa  gré, 

lo  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  dont  la 
dépensé  totale  nVxcédera  pas  10,000  fr,,  ou,  s’il  s'agît  d'un 
marché  passé  pour  plusieurs  années,  dont  la  dépense  an¬ 
nuelle  n'excédera  pas  5,000  fr.; 

2®  Pour  toute  esjièce  de  fourni  Unes,  de  transports  e{  de 
travaux,  loi^sque  les  circonstances  exjgérontque  les  opéra¬ 
tions  du  gouveinêment  soient  tenues  secrètes.  Ces  maichés 
devront  être  préalablement  autorisés  par  nous,  sur  un  rap¬ 
port  spécial  ^ 

5*  Pour  les  objets  dont  îa^  fabrication  est  exclusivement 
Atlfîbuèe  à  des  porteurs  de  brevets  d'invention  on  d'impoi- 
laiîoh  ; 


4®  Pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur  unique; 
Pour  lés  OuViages  et  lès  objets  d'art  et  de  précîsiou  dont 
i'cxrcuUün  ne  peut  cire  confiée  qti'à  des  aî^tîsïes  éprouvés; 

Pour  lés  éxpldliatidtis ,  fabricatibiTS  ou  fouruiuues  qui 
ne  sera îc ut  faites  qu'à  titre  d'essai  ; 

7®  Pour  l^s  itiatrèîbs  et  denrées  qiiî,  à  raison  de  lèiir  ua- 
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tare  particulîèire  et  de  la  s^^éciâlita  de  rcinploî  auquel  elles 
sont  destinées^  doivent  êti*e  acbetées  et  choisies  aux  lieux  de 
production  »  ou  livrées  sans  in  lermédiaire  par  les  producteurs 
Gux-iuènies  ^ 

8®  Pour  les  Fournitures,  transport»  ou  travaux  qui  n^au- 
raient  été  Tobjet  d'aucune  offre  aux  adjudications ,  ou  à  Té- 
gard  desquels  il  n^aurait  éié  proposé  que  des  prix  inaccep¬ 
tables.  Toutefois,  lorsque  radministraüon  aura  cru  devoir 
arrêter  et  faire  connaiU'e  un  maximum  de  prix,  elle  ne 
devra  pas  dépasser  ce  maximum  j 

90  Pour  les  fournitures,  uanspoi  is  et  travaux  qui ,  dans  les 
cas  d'urgence  évidente,,  amenés  par  des  circonstances  im¬ 
prévues,  ne  pouiTonipas  subir  les  délais  des  adjudicaiipns; 

10^  Pour  les  affiétemens  passés  au  cours  des  places  par 
rintermédiaire  de  courtiers,  et  pour  les  assurances  sur  les 
chargetiaens  qui  s'ensuivent^ 

1 1®  Pour  les  achats  de  tabac  ou  de  salpêtre  indigène,  dont 
le  mode  est  réglé  par  une  législation  spéciale; 

à  Pour  le  u^ansport  des  fonds  du  trésor. 

Art.  5-  Les  adjudications  publiques ,  relatives  à  des  four¬ 
nitures,  à  des  travaux,  à  des  exploitations  ou  fabrications, 
qui  ne  pourraient  être  sans  inconvénient  livrés  à  une  con¬ 
currence  inimitée,  pourront  être  soumises  h  des  restrictions 
qui  n’admeuront  à  concourir  que  des  personnes  préalable¬ 
ment  reconnues  capables  par  radminisuatloh ,  et  produisant 
les  litres  Justificatifs  exigés  par  lés  cali fers  des  Charges. 

Art.  4.  Le  mode  d'approvisionnement  des  tabacs  exotiques 
employés  par  radminialration  sera  déterminé  par  un  régle¬ 
ment  spécial. 

Art.  5.  Les  cahiers  des  charges  détermineront  Ja  oaliire  et 
rimportance  des  garanties  que  les  fournisseurs  ouenirepré" 
neurs  auront  à  produire,  soit  pour  être  admis  aux  adjudi¬ 
cations,  soit  pour  répondre  derexéculion  de  leurs  en gage- 
meu3.  Ils  délerrainerout  aussi  Taction  que  radministration 
exercera  sur  ces  garanties,  en  cas  d'inexécuUon  de  cés  en- 
gageroens. 

An,  6,  L'avis  des  adjudications  à  passer  sera  publié,  sauf 
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les  cas  d'urgence,  uo  mob  h  Ta  varice,  par  la  voîd  des  affiches, 
et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  piiblicite* 

Cet  avis  fera  cüDii4tre,: 

40  Le  lieu  où  fou  pourra  prendre  connaissance  du  cahier 
des  charges  î 

Les  aulori  tés  chargées  de  procéder  à  Fadjudication  ; 

50  Le  lieu,  le  jour  et  Theure  fixés  pour  radjudicaüûûp 
Artp  7-  Les  soumissions  devront  toujours  être  rembes  ca¬ 
chetées  en  séance  publique.  Lorsqu’un  maximum  dé  prix  ou 
un  minimum  de  rabais  aura  été  arrêté  d'avance  par  le  mi- 
nislre  ou  par  le  fonctionnaire  qu’il  aura  délégué  ,  ce  maxi¬ 
mum  oiic#  minimum  devra  être  dé  posé  cache  lé  sur  le  bureau, 
à  rôuverture  dd  la  séance* 

Art*  S.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissiounaires  auraient 
offert  le  même  prix,  et  où  ce  prix  serait  le  plus  bas  de  ceux 
portés  dans  les  aotimissions,  il  sera  procédé  séance  tenante,  à 
une  réadjudicaUon ,  soit  sur  de  nouvelles  soumissioES,  soit 
à  extinction  des  feux,  entre  ces  I  ou  mission  paires  seulement* 
Art*  9*  Les  résultats  de  chaque  adjudbatiqo  seront  cou- 
siâlés'par  un  procès-verbal,  relatant  loutos les mrcons tances 
de  F  opéra  lion*  ^ 

Ai’t.  10*  Il  pourra  êtreiîxé  par  le  cahier  des  charges  un 
■  délai  pour  recevoir  des  offres  de  rabais  sur  le  prix  de  Fadju- 
dicaiion*  Si,  pendant  ce  délai,  qui  ne  devra  pas  dépasser 
trente  jours,  il  est  fait  une  ou  plhsieiirs  offres  de  rabais  dbu-^ 
moins  lO  pour  cent  chacune,  il  sera  procédé  à  une  réadju- 
dicatioD  enlte  le  premier  adjudicataire  et  Fauteur  ou  les 
auteurs  des  offres  de  rabais,  pourvu  que  ces  démiers  aient, 
préalablement  ft  leurs  offres,  satisfait  aux  çondUiona  im¬ 
posées  par  le  cahier  des  charges  pour  pouvoù  se  piéBenter 
aux  adjudîcaiiofis'. 

Art.  ïK  Les  adjudications  et  réadjudtca lions  seront  tou- 
"jours  subordonnées  à  Fapprobaïion  du  mïtiîatre  compétent, 
et  ne  seront  valables  et  définitives  qu’a  près  cette  approbation, 
sauf  les  exceptions  spécialement  autorisées  et  rappelées  dans 
le  cahier  des  charges^ 

An,  dx.  Les  marchés  de  gt'é  à  gré  seront  passés  par  nos 
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iDÎjiislrefi  ou  par  les  fonctionnaires  qu’ils  auront  délégués  à 
cet  effeL.  Ils  auront  lien  ; 

i"  Soit  sur  un  engagement  souscrit  à  la  suite  d'un  cahier 
des  charges. 

Soit  sur  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose  de 
traiter. 

30  Soit  sur  correspondance  suivant  les  usàgei  du  com¬ 
merce. 

Il  pourra  y  être  suppléé  par  des  achats  faits  sur  simple 
facture,  pour  Ica  objets  qui  devront  être  livrés  immédiate¬ 
ment,  et  dont  la  "trateur  n’eicédera  pas  Sot)  fr. 

Les  marchés  de  gré  à  gré  passés  par  les  délégués  d’un  mi¬ 
nistre,  et  les  achats  qu'ils  aurom  faits,  seront  toujours  sub¬ 
ordonnés  à  son  approbation,  à  moins,  soit  de  nécessité 
résiliant  de  force  majeure ,  soit  d’une  autorité  spéciale  ou 
dérivant  des  réglemcns  ,  circonstances  qui  devroutêtre  rela¬ 
tées  dans  lesdits  mnicbés,  ou  dans  les  décisions  approba¬ 
tives  des  achats.  ' 

Art.  i3.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne 
sont  point  applicables  aux  marchés  passés  aux  colonies  ou 
Jiorsdu  territoire  français,  ni  aux  travaux  que  l’adminis¬ 
tration  se  trouve  dans  la  nécessité  d’exécuter  en  régie  et  à  la 
journée. 

JÜRISPRÜDENGE. 

principe  géoéral ,  dans  cette  matière ,  c’est 
que  Pantorité  administrative  doit  seule  statuer  sur 
les  contestations  qui  peuvent  s’élever  entre  l’État 
et  les  fournisseurs  ou  leurs  cautions  (1). 

(0  lois  des  12  vendémiaire,  frimaire  an  8  ; _ ar- 

rêié  du  i5  ventôse  an  8  ;  —  déc.  du  5o  mars  iSoS. 

En  celte  matière  ,  le  principe  général  de  la  compétence 
dérive  de  la  division  faite  par  les  lois  de  1790  et  de  1791, 
entre  les  matières  déléguées  aux  tribunaux  et  les  matières 
réscrvééà  à  ratïmiiustraiion. 
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I.  Du  principe  qu’il  importé  que  les  marchés  dus  préfelfc 
locaux^  soient  promptement  liquidés  et  payés  ^  il 
suit  : 

Ces  iois  primordiftïes ,  expliquées  pau  leusembic  des  ioje 
postérieures ,  et  par  Tusage  J  le  meilleur  de  tous  les  inter¬ 
prètes^  confèrent  aux  tribunaux  la  Juridiction  pleine  et  en'* 
tière  sur  les  personnes  et  les  biens  des  parliculiers ,  dans 
toutes  les  causes  où  Tétât  n'est  point  inléressé.  Ce  uest  que 
p'ar  des  exceptions  rares  et  toutes  politiques ,  que  des  ques^ 
dons  en  ire  particuliers  *  comme  celles  des  biens  nauonauXj 
sont  jugées  par  Tadministr’aiion ,  quand  elles  ne  peuvent 
Tétre  que  par  Tapplication  des  actes  administratifs  ^  ou  par 
une  déclara Lton  préalable  de  ce  qu^ils  renferment* 

Mais  celle  délégation  ne  s'étend  aux  tribunaux ,  pour  les 
questions  des  marchés  et  fournitures,  qu^exceplionnellement, 
ei  lorsque  Tintérét  deTEtat  ne  prescrit  pas  d’en  réserver  la 
connaissance  à  Tadministration* 

Ainsi  ^  le  roi ,  en  son  conseil  dEtat,  les  minisü'es  et  les 
conseils  de  préfecture,  en  première  instance,  sont  restés  les 
juges  de  toutes  les  quesiions  qui  intéressent  TElal,  et  qui  ne 
peuvent  se  résoudre  que  par  l'interprétation  des  marches  qu 
conven lions  faites  avec  Tadmiuistration  ,  ou  des  réglemens 
administratifs  qui  régissent  le  service  pour  lequel  ces  mar¬ 
ches  ou  conventions  ont  élé  passés. 

Du  principe  que  la  juridiciion  adminîslralive  est,  dans 
celte  matière,  ia  juridiction  légale,  il  s’ensuit  quelle  ne  peut 
être  modifiée  par  les  marchés» 

De  ce  principe  dérive  une  question  grave  et  délicate. 

Le  roi  peut- il  déléguer  la  Juridiction  du  premier  degré, 
celle  des  ministres,  par  exemple  ,  au  conseil  de  préfecture? 

Celte  délégation  peut-elle  être  faite- par  ordonnance  j  ou 
faut-il  une  loi?  La  proposition  de  la  commission  des  Sub¬ 
sistances.,  tendant  à  saisir  les  conseils  de  préfeclura  dit  Ju¬ 
gement  des  contcslations  sur  les  maichés  locaux,  pour  li¬ 
vraison  de  grains,  etc, ,  donne  celle  quêslion  a  résoudre. 

Nous  pensons  qu  il/aut  une  loi ,  dans  la  forme  acluelle  du 
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Que  les  préfets  sont  compétens  pour  statuer: 

1"  Sur  les  contestations  qui  s’élèvent  entre  les 
particuliers  et  les  relies  étal^lies  par  le  gouverné— 
ment  ou  les  agens  desdites  régies,  à  l’occasion  du 
paiement  des  fouroitures  faites  pour  le  compte  de 
l’État  (r); 

Sur  le  mode  de  paiement  des  marchés  passés 
par  des  particuliers  avec  des  communes,  lorsque 
la  validité  desdits  marchés  n’est  pas  cpnlestée  (a); 

O®  Sur  les  contestations  relatives  aiix  réquisitions 
militaires  qui  frappent  les  communes  (5); 

gouvernement.  En  effet  ,  le  décret  réglementaire  du  n  juiu 
i8o6,  (jui  attribue,  dans  ce  cas,  Juridiction  aux  ministres  , 
a  la  force  d’un  acie'légîslaiif.  Si  - donc  cc_^dém'et  est  une  loi, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  s’il  en  a  le  caractère ,  l’auto¬ 
rité  elles  efféts,  il  ne  peut  y  être  dérogé  que  par  une  lot. 
Sous  le  régdraede  la  charte,  les  ordonnances  sont  impuis¬ 
santes  à  créer  des  juridictions.  Il  n’y  a  déjà  eu  que  trop  de 
confusion  dans  félablissemenl  de  tant  de  juridictions  qui  se 
croisent  et  se  contrarient.  Il  est  temps  enfin,  il  est  nécessaire 
de  revenir  aux  principes.  dans  ce  sens,  les  ord.  des^ 
(Van  lerberghe),  et  1 7  novembre  1 824  (Ou  vrard),  - 1 S  février 
1 82G  (Dauçü j;),* 

(Ô  V.  arreté  ctu  diemidor  an  g;  ^  arréiés  des 
7  vendémiaire ^  8  measidoran  it  ;  déc.  des  1 1  avrîJ  iBiOj 
—  dGcembre  iSia,  —  5  février  i8i5  ;  ordcnn,  des  i3 
mai  iai8,  ^4  marn  181.9  (Arrhens);.^  arrei  delaC.  cass,, 
du  18  messidor  au  so- 

.  IJ  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Farrêlé  r%lemen  taire  du 
ip  tiiermidor  an  9  n^a  dapplicattCuï  que  sous  le  eyeième  des 
élégies  J  qui  heure  use  me  ni  n^exisie  plu^» 

M  V*  déc.  du  stS  février  1 8*5. 

(5)^déc*  tégl*  du  1 5  décembre  18 15. 
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40  Sur  les  liquidaüons  préparée»  par  les  com¬ 
missions  départementales  (i)î  .  *  . 

Sauf  recours,  dans  ces  divers  cas,  au  ministre 

compétent. 

II  Du  principe  qüe  toute  contestation  ou  e- 
mande  relative  à  la  résiliation ,  exécution  ou  inter¬ 
prétation  des  marchés  de  travaux,  de  fournitures^ 
ou  services  quelconques,  passés,  Soit  avec  un  mi 
nistre personnellement,  soit  en  son  nom,  parles 
directeurs  généraux,  préfets  ou  autres  agens  se¬ 
condaires,  à  ce  préposés,  est  du  ressort  des  mi¬ 
nistres ,  il  suit  ; 

Que  c'est  aux  ministres  à  statuer  sur  les  questions 
relatives  à  l’interprétation  etàTexéculioti  es  inàr 
chés,  sauf  recours  au  conseil  d’État  (2); 

(1)  aa  janvier  fDtiodeT,  16  juin  (Melin),!  5  décembre  i  Bai 

(Decheppe).  .  .  .  w,- 

Ces  commbaions,  aulorité  accitlenlelle ,  n  existent  pras- 
Toute  cette  povdon  de  compétence  pi^feciorale  est  fort 
vague  et  mal  définie  dans  la  jurisprudence.  Il  faut  tenir  (pie 
les  préfets  août  plutôt  ici  liquidaieùts  et  ordonnateurs  que 
juges.  Mais  soit  quil  s’agisse  de  liquidation  ou  ,1e  jugement, 
le  recours  est  ouvert  au  ministre  compéteriL  Ainsi  le  veut , 
d’ailleurs,  Tordre  de  la  hiérarchie  et  Tobligation  de  la  res¬ 
ponsabilité  ministérielle. 

déc.  régi-  du  5  nivôse  an  6  >  art.  i4t  ^ 
dei  1''  mai  i8t6,  —  ü  juin  *«!7.  —  4  mars  (ArrhensJ, 
fMécembre  1819  (Collas),  —  ipmkrstSao  (Comble);  —  1 7 
tdv  juillet,  20  novembre  iSsa  (Doumerc). 

De  ce  que  ,  selon  Tordre  des  juridiclione ,  les  liquidations 
des  marchés  de  foumiiuiva ,  et ,  par  conséquent,  les  ques¬ 
tions  sur  l’interprétation  et  l’exécution  dcsdiiamaichés,  sont 
décidées  par  les  ministres,  sauf  recours  au  roi,  en  son  conseil 
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Que  cest  également  aux  ministr 
tribunaux,  nî  aux  conseils  de  pré 
préfets,  à  déclarer  si  des  indixidus 
paiement  de  fournitures,  ont  conti 
d’agens  du  gouvernement,  ou  en  fei 
dans  leur  intérêt  personnel,  lorseju'il 
vices  faits  pour  le  compte  d’un 
ministériels  (ij; 

d’E[at,  ii  suUtju’ 
ricîictiojns,  ce  qa 
ies  contes  râlions 
ment  et  les  enü'éi 


BS  5  et  non  ans 
feclure,  ni  aux 
,  poursuivis  en 
:té  en  qualité 
nom  privé  et 
s’agit  de  ser- 
dos  départcniens 


peut  ctjanger  l'ortlre  des  ju- 
e  d  un  traité  qui  soutiiettrait 
L  s’élever  eu  ti-e  le  gouverne- 
jugemeni  ai  binai,  doit  eue 
1.  du  II  juin  i8oC,  art.  r4; 
17  novembre  1824  (Loignon),  -  17  août 

Ordonnance,  dû  ài  février  1826  fThnret), 

p.rl”„r  ''  ”*“•  ■'« 

pa  e  gouvernement  avec  des  banquiers,  constûue  un  marcl.é 

sialce  Tm  '  ‘levant  le  minfsire,  en  première  in¬ 

stance  ,  et  devant  Je  conseil  d’Etat ,  en  appel. 

(i)  V.  arrêté  régi,  du  30  brumaire  an  ,0,  an.  u  et  ,2- 

(G  J.  j,  c.  j,,  ,5  ’ 

--  ^4  et  2 1  brumaire  au  i5,  " 

C  eat  dans  ce  sens  : 

8uhts*^d;  '‘‘a"""''''  connaîti-e  des  pour- 

Zm  Agens  du  gouverne- 

ent,  en  leur  nom,  soit  pour  raiâon  d’engagemens  comrac- 

par  eux  en  leur  qualité  .  soit  pour  raison  d’iudemnitéa 
prétendues  è  leur  charge.  Y.  ordonn.  du  i,  juin  1818; 

tifs  rM"  de  salaires  administra- 

n7  r  n  "  (î-vernement,  ne  peut  être 

■■î  Qne  le  ministre  de  Ja  guerre  est  rompétciU  pour 
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Que  c’esl  aux  ministres  à  connaître,  comme  juges 
de  première  instance,  descoiitestaüons  auxqueUes 

siauier  sur  les  lécUmations  des  créanciers  des  régisseurs 
des  subsisiances  miliiaires  aux  armées  ,  a  «  1“- 

vicc  en  ladite qualilé.  V.  ordonn.  du  as  janvier  .8a4  (Dute 

S  règks  avaient  déjà  été  établies  par  l’ancieuiiejnris- 

Add.r»8“«'«  «827  (Mercier),  -  8  janvier  i83i  (Vérac), 

•  —  a  noverobre  1 83*  (Fabre).  ;,.;aira_ 

Cest  ainsi  qu’il  avait  été  déclaré  que  1  autorité  admiuis 
ùvc  pouvait  seule  connaître  des  actions  ; 

te  Pour  lettres  de  cbange  souscrite»  pour  le  service  du. 
gouvernement ,  et  tirées  ,  par  des  inspectei^s  de  sm  vices  nn- 
Laires .  sur  les  admimstrateuvs  généraux.  V.  arrête  du  o  flo- 

'  *t‘ïou?paicmcnt  de  salaires  dus  à  des  personnes  employées 
par  des  ageBa  du  gouvernement,  et  dans  l’ordre  du  se^ce. 

déedfs  *5  brLaire  .  *5  frimaire ,  «  floi-eal  au  o,  - 
s5  nivôse ,  la  brumaire  an  ti,  —  dec.  des  ^  praiii  ’ 

niv^ean  „5 O  brumaire  an  *4,  _  ao  septembre 

**3-  Pour  livraison  de  chevaux.  V.  arrêté  du  *8  fructidor 

““4»  Pour  répartition  de  sommes  rembours^les,  pour  a^cnl 
emprunté  et%mployé  à  des  travaux  publics  ordonnes  pai 
radminisuation.  V.  arrête  du  *  thermidor  an  10  ; 

50  Pour  remboursement  de  réquisitions  de  dente  ^ 
»cnl  ou  fournitures  faites  par  un  maire,  en  obéissance  aux 
m-dres  de  l’autorité  administrative  supérieure.  •  arrêtes 
20  thermidor  an  n  et  *5  thermidor  an  1  a  ; 

e-  Pour  fournitures  de  papier  et  d’impressions  a  un  âge 
du  gouvernement.  V.  arrêtés  des  10  ventôse  et  17  floréal 

"‘"î-Lir  transports  de  malles-postes  ou  estafettes  du  gou¬ 
vernement.  V,  ai-rêlé  du  27  nivôse  an  ii, 
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les  expertises  peuTent  donner  lieu  pour  rexécution 
des  marchés,  eE  à  désigner  d’oflTice,  s’il  y  a  lieu,  le 
tiers  expert,  entre  le  fournisseur  ou  entrepreneur 

8*  Pour  remboursetuent  ite  fouroitmes  de  viande  et  pain  , 
fanes  à  l’économe  d’un  Lûpitat  militaire.  V.  arrêtés  des  aS 
floréal  et  28  messidor  an  1 1  ; 

9“  Pour  fournitures  de  bestiaux,  par  suite  de  réquisitions 
pour  la  nourriture  des  troupes.  V.  arrêté  du  20  vendémiaire 
an  1 1 5 

lOo  Pour  le  prix,  stipulé  avec  un  a^ntdu  qouvernemeot, 
de  transports  de  grains  destinés  à  éti«  versés  dans  les  ma¬ 
gasins  de  l’armée.  .V,  arrêtés  des  3  frimaiie  et  a4  prairial 
an  1 1; 

ijo  Pour  traites  tirées,  par  le  directeur  des.  vivres  de  la 
marine,  sur  les  munitionnaires  généraux  des  vivies  de'  la 
marine,  à  raison  de  leur  service.  V.  arrêté  du  ai  prairial 
an  1 1; 

**o  Pour  frais  de  réparation  aux  horloges  d'une  commune, 
par  ordi-e  d’un  maire ,  et  en  vertu  de  conventions  faites  avec 
lui.  V.  airêté  du  ay  pluviôse  an  12; 

i5o  Pour  frais  de  fêtes  publiques.S'.  mité  du  afi^ei-tni- 
□ai  an  1  ; 

1 40  Pour  paiemeiil  de  Iraiiemens  adminiBliatiû.  V,  dçc.  du 
5  florcat  an  i3*  V.  suprù  ^ 

1  s®  Pour  paiement  de  u*aites  Urées  par  un  agent  du  gou- 
v-êrnemeoi ,  à  moins  qu  il  n  en  devienne  peiscmueilÊjnent  dé- 
^teur,  SI  la  traite  était rqjetée  de.la  Uquidatioo  de  son  compte.. 
Vv  déc,  du  7  fructiciQj'  an  12  ; 

Jfr  Pour  différends,  d’agent  à  agent,  résultant  d’n  user  vice 
public,  loi'&quê  i  examen  de  lenrs  prétentions  respecUvea  dt 
en  comptes,  dont  le  jugement  appartient  4  leurs  supérieurs 
communs,  dans  l’ordre  administratif.  V.  déc.  -du  20  germi¬ 
nal  an  ij;  ^ 

170  Pour  des  actes  passés  comme  agent  du  gouvernement, 
encore  bien  que  J.a  connnission  de  préposé  n’ait  pas  été  i-e- 
piesentee,  lorsque  toute  la.  corresp 011  dance,  produite  au  li- 


et  l’administration  qui  leur  cai  sunoraoimci.  yi}, 

4»  A  liquider  les  sommes  duesaux  entrepreneurs 

lige,  démonirç  que  le  préposé  a  agi  en  celle  quaülé.  déc, 
du  i6  mai  i8o6î  _  -  ji 

18-  Pour  paiement  de  tmaux  ou  foumUaree  commande 

pour  un  iiisénieué  dei  ponlé-et-i 
ceoibreiSi^î 

aÿoPoui’  foumitQres  faUes  à 
pour  des  toi'iiïicsXionB*  ^  -  “ — 

^0°  Poür  pàierueut 
cureur  sÿudïe ,  çn  i 
ordres  de  radminialration 

^'l!"**Pôur  paiement  d’une  lelire  de  change  lirée  par  «u 
comptable.  En  efiel,  pour  savoir  s’il  est  engage  personneUe- 
ment,  il  faut  qu’au  préalable  ,  l’adminislraüon  examjne  ses 
coniDies  :  ou  radmimsiralion  jugera  que  la  lettre  de  change, 
fournie  par  l’agent  du  gouvevnemeiit ,  doit  lu*  être  ““ 

compte  ,pour  en  avoir  employé  la  valeur  au  service  du  gou¬ 
vernement;  ou  cette  lettre  de  change  d,0il  ««  re^eiee,  et 

demeure  à  son  compte  personnel.  Dana  la  première  su  ppQsir 

il  nue  les  oorteurs  de  la  lettre  de  thange 


"  ■  \  . un  agent  du  génie  militaire 

V.  déc.  du  i5  février  1 8 15 ; 
de  frais  de  voyage,  réclamés  d’un  pt»- 
sadiie  qualité,  et  pour  l’exécution  des 
du  district.  V.  déc.,dua3sepiem- 
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OU  fournisseurs,  dans  les  formes  et  avec  les  valeurs 
prescrites  par  les  lois  (i); 

5“  A  statuer  sur  le  paiement  des  traites  tirées 
par  un  agent  du  gouvernement,  pour  un  service 
public,  et  payables  par  le  gouvernement  (2). 

III.  Du  principe  que  les  juridictions  sont  d’ordre 

nances,  qui  les  met  à  recouvrement  par  voie  de  conUainle. 
V.  déc.  du  17  juillet  1810. 

Il  résulte  d’un  avis  du  conseil  d’Etat,  du  5  pluviôse  an  10, 
«  que,  d  apres  lart.  5  de  la  loi  du  4  mars  1795,  on  ne  peut 
«  douter  qu’il  y  a  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  ap- 
«  partenant  aux  fournisseurs  et  à  leurs  cautions,  pour  tous 
K  les  traités  passés  avec  les  ministres ,  sous-seing  privé.  » 

Dans  le  ministère  de  la  gueiTe,  et  d’après  les  conditions 
actuelles  de  tous  les  marchés  de  fournitures,  ce  sont  les  in- 
tendans  militaires  qüj  connaissent,  ën  première  instance > 
des  contestations  auxquelles  les  expertises  sur  la  qualité  des 
denrées  fournies  peuvent  donner  lieu  ,  sauf  recours  au  mi¬ 
nistre,  et  ensuite  au  conseil  d’Etat.  Ce  sont  les  sous-inten- 
dans  qui  choisissent  les  tiers -experts  parmi  ceux  désignés 
par  l’autorité  locale. 

•En  général ,  ces  sortes  de  contestations,  qui  n’ont  lieu  poul¬ 
ie  service  de  la  guerre  qu’entre  un  entrepreneur  de  fourni¬ 
tures  à  la  ration  et  un  corps  de  troupes,  ou  entre  un  four¬ 
nisseur  de  denrées  et  un  comptable,  se  règlent  sur  tes  lieux , 
et  n’àn-iveutau  ministre  qu’après  le  prononcé  de  l'intendant 
militaire.  V.  ordonn.  du  17  août  iSaS  (Boyer). 

Mais  le  premier  examen  de  Tin  tendant  militaire,  quelque 
nom  qu’on  lui  donne,  ne  constitue  pas,  à  proprement  par¬ 
ler,  un  degré  de  juridiction  ;  sa  décision  n’est  qu’un  avis  mo¬ 
tivé  qui  sert  à  éclairer  le  ministre  ,  lequel  juge;  s’il  y  a  rc- 

cours  ,  il  esi  porte  au  conseil  d’Eiai, 

(0  4  février  *8^4. 

(2)  V.  oïd.  des  24 [mars  i8i8  et  26  mars  1825  (SchwaiTz). 
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public,  et  que  la  juridiction  administraÜve  est  en 

matière  de  fournitures  la  jundiction  légale ,  il 

suit  :  .  , 

Que  la  clause  d’un  traité  qui  soumettrait  les  con- 

testarions  qui  pourraient  s’élever  entre  le  gouver¬ 
nement  et  les  entrepreneurs  à  un  jugement  arbi¬ 
tral,  doit  être  réputée  non  écrite; 

■  Qu’un  traité  de  commission  fait  par  le  gouver¬ 
nement  avec  des  banquiers,  constitue  un  marché 
qui  amène  les  parties  devant  le  ministre  en  première 
instance,  et  devant  le  conseil  d’Élat  en  appel; 

Que  l’autorité  administrative  est  compétente  lors 
même  que  la  réserve  de  la  juridiction  exception¬ 
nelle  nVurait  pas  été  formellement  stipulée  dans 

le  marché;  . 

Que  s’il  est  reconnu  que  l’acheteur  a  agi  pour  le 
cômp  te  du  gouvernement,  la  contestation  doit  être 
portée  devant  les  ministres  (0» 

Que  le  ministre  ne  peut  déléguer  re|^cice  d  un 
droit  juridictionnel  qui  lui  appartientTs)- 

lY.  Du  principe  de  l’ordre  hiérarchique  de  l'ad¬ 
ministration  et  du  principe  de  la  respousahiüté 
des  ministres,  qui  implique  que  les  agens  n’ont  pas 
d’autorité  indépendante  et  propre,  il  suit: 

Que  les  marchés  ne  sont  définitifs  et  obligatoires 
pour  le  gouvernement,  que  lorquiU  ont  élé  ap¬ 
prouvés  par  le  ministre  compétent  (3). 


(,)  s  mars  iSay  (G ay>, —  8  janvier  i33i  (Vérac).] 

(a'I  17  juillet  i8a2  (befebvrè).  ’  ^ 

^5^  Y-  1 1  Juin  1817  (arcUi),  —  aC  oclobic^  iSaj  ^  an 
vielle),  _  décembre  1839  (Cartier}. 
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dis  «mseiJs  ti«  V.  Du  principe  que  les  minis  tres  ne  sauraien  t  con- 
prdfeeiiire,  naître,  BU  CRS  de  difilculté,  des  marchés  qu’ils  ont 
passés  eux-mêmes,  attendu  qu’ils  seraient  à  la  ibis 
juges  du  contrat  et  parties  contractantes,  il  suit  : 
Que  les  conseils  de  préfecture  sont  compétens 

pour  prononcer  ! 

1"  Sur  les  questions  contentieuses  qui  peuvent 
s’élever,  enîre  les  préfets  et  les  fournisseurs,  sur  la 
validité  et  i’interprétalion  des  clauses  des  marchés 
de  fournitures  pour  le  compte  des  départemensfjQ. 

a-  Sur  les  contes  tations  relatives  aux  liquiderons 
de  fournitures ,  faites  par  les  commissions  dépar¬ 
tementales,  ou,  à  déiaut  desdites  commissions, 
par  les  préfets  (s)  J 

Il  en  est  de  même  des  liquidsiions  faites  par  les  sous-inten- 
dans  militaires'^et  des  'créances  arriérées  des  roiirnissëîu’^.  14 
juiUet  CBonoamj;),  17  novembre  1824  (Loignon),  _  26  mais 

1829  (Montpriest)* 

(1)  V.  o^nn.des  a?  mai  i8j(5  (au Bull,),  —  i4mai  1817 
Munster),  ■*24  octobre  1821  (Cbambaud).  Les  çonseîts  de 
préfecture  ont  ,  en  cette  matière,  une  compétence  fort  res¬ 
treinte ,  et  qui  sé  borne  presque  à  statuer  sur  le 'confeniieux 
des  marchés  déparlementanx.  Ici ,  en  effet,  k  rcsponsabaüé 
ministérielle  n^t  pas  directement  engagée  comme  pour  les 
marchés  generaux  ou  locaux  passés  par  les  ministres  ou  leurs 
nom  et  pour  ie  compte  du  goiivernemeot. 

Un  decret 7  du  n  juHkt  1806  ^  attribue  aux  conseils  de 
préfecture  le  ju^eîQént  des  contealatîons  relatives  aux  réqui- 
aitions  IVappées  pour  ie  service  de  Férrnce.  V.  déc,  du  32  jan¬ 
vier  ï8i2,  9^ 

Un  autre  décret 7  du  t5  covembre  t8i 5,  décide  également 
que  cesl  au  conseil  de  préfeclure  à  statuer  ittr  le  paiement 
des  fraie  de  transport  d'efléis  militairee, 

(2)  y •  Commkêhm  déparimmtakÿt  - 


et  marchés  de  travaux  publics  (i). 

VI.  Du  principe  que  le  gouvcrDemcnt,  en  conseil 
d'État,  est  à  la  fois  le  plus  haut  administrateur 
et  le  plus  haut  juge  admiaistratif,  il  suit  : 

Qu’il  prononce  souverainement,  dans  la  fortne 
et  les  délais  ordinaires,  en  appel,  de  toutes  les  con¬ 
testations  ou  demandes  relatives  aux  marchés  pas¬ 
sés  avec  les  ministres  (2); 

Qu’il  lui  appartient,  et  à  lui  seulement,  de  dé¬ 
terminer  le  sens  et  les  effets  des  décrets  de  liqui¬ 
dation  de  fournitures  (ô); 

Qu'il  peut  renvoyer  le  fournisseur  devant  le  mi¬ 
nistre  ,  soit  pour  rapporter  des  pièces  supplémen¬ 
taires  d’instruction  ,  soitpoüt  obtenir  un  arbitrage 
équitable,  soit  pour  y  faire  statuer  à  nouveau 
sur  des  jioînls  omis  bu  des  pièces  nouvelles,  soil 
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5?  Sur  les  contestations  relatives  aux  entreprises 


OmpfUtnee 
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pour  faire  régler  définiUvemeut  son  compte  (i); 

Qu*il  peut  faire  droit  par  une  nouvelle  ordon¬ 
nance  et  comme  en  matière  de  comptes^  aux  ré¬ 
clamations  du  fournisseur  qui  porteraient  sur  des 
erreurs,  omissions  ou  doubles  emplois,  ou  sur  des 
demandes  ou  pièces  produites  en  temps  utile,  et 
sur  lesquelles  il  n'aurait  pas  été  prononcé  (xr). 

VIL  Du  principe  que  si  les  contestations  élevées 
entre  les  tiers  et  les  agens  du  gouveruement,  qui 
contractent,  en  ladite  qualité,  sous  ses  ordres  im¬ 
médiats,  sous  sa  surveillance,  en  son  nom  et  avec 
les  fonds  qu'il  fournit,  sont  du  ressort  de  l’autorité 
administrative,  les  débats  personnels  élevés  entre 
un  fournisseur  à  prix  fixe  et  des  sous-traîtans  ou 
dès  délégués ,  ou  des  ouvriers,  ou  des  tiers  quel¬ 
conques,  pour  rexéciilion  de  conventions  privées, 
sont  du  ressort  de  l’autorité  judiciaire  (ô),  il  suit  : 
Qu’il  lui  appartient  de  statuer: 

(0  2T  mars  1821  (Genij), —  lévrier  iSï5  (Lemoine) , 

—  T  6  décembre  iB3o  (Tbur^i),  —  a 6 ^décembre  î834{Du- 
bi'ac)< 

(2)  a/f  mars  iSSa  (Dounierc),  —  ag  iiov.  i855  (Lafïiue)* 
(5)  I-^a  double  raison  en  est  queTiTUéréi  de  fad  mi  niât  ra¬ 
tion  cesse  dans  ce  débat,  et  qu1l  ne  s’agit  pl^s  cl’interpréier  on 
d'exéculer  un  acte  administratifî  mais  une  convention  pri¬ 
vée*  V*  arrête  du  2 5  messidor  an  8  ;  —  déc*  des  18  août  1807, 

—  2a janvier,  7  mars,  s 4  avril ,  3  aoilt  i8o3,  —  4  juin  180g, 

—  7  août  I B  ï o^  —  17  mai  1 8 1 5  î  —  ordonn *  des  2.3  décembre 

—  4  **^'^*'^  ' (Airliens),  —  6  septembre  1820  (bou¬ 
line),  —  20  juin  1 S2  1  (Duchesne),  —  j  5  jiiin  (Theus), 

—  iQjuinel  r82fi  (Paiurel),  —  8  avril  1829  (Eigal). 

C'esI  dans  cosens  qu’il  a  étcdécîrléj  par  arrêtés  descoil- 
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suis,  tics  i5  ikemitlor  an  9  pf  )5  venclcraiaire  an  13.,  et  par 
(leciets  dea  i5  pîuvîôse  an  i3  ,  ^ —  4  i8oj)  j  —  ii  juin,  7 
août  1810,  que  les  adludicaialres  d'üu  service  public,  ou  en^ 
trepreneiirsà  prix  fixe  ,  qui  ne  sont  point  af^ens  du  gouver¬ 
nement  ,  mais  qui  gèrent  pour  leur  propre  compte,  et  qui 
SC  sont  constitués  débiteurs  personnels  envers  leurs  sons-lrab 
tfiiîs  ,  sont  jiisticîabîés  des  li'ibuuaux* 

Far  un  arreté  du  gouvernement ,  du  9  fructidor  an  u,  que, 
lorsque  des  agens  du  gouvernement  ont,  au  bas  d'un  acte 
de  prêt  fait  à  fEiai,  souscrit  leur  engagement  personnel  eide 
garantie,  ils  peuvent  être  poursuivis  en  leur  nom  privé,  fjes 
motifs  remarquables  de  cet  arrêté  sont  <^que,  s'il  su  (lisait  aux 
a  cnlrepi  eneurs  d'aî  léguer  leur  qualité  ou  les  engagement 
c  contractés  par,  eux  avec  les  corps  adminisirattl^ ,  pour 
(î  s'alTranciiîr  des  dettes  qu'ils  ont  faites  individueUemeiii , 

«  il  s'ensuivrait  qu'ils  seraient  frappes  d  une  interdiction 
«  réelle;  quils  ne  pourraient  donner  aucune  sûreté,  et 
et  que  ,  par  conscquenl  ,  toute  ressource'  serait  pour  eux 
cc  tarie  ,  ce  qui  ne  peut  cire  admis  ,  et  est  contre  leui  in¬ 
et  térêu  yy  (InetL), 

Par  arrêtés  et  decrets  des  i5  vendémiaire  ,  t5  floréal  ,  ii 
ihermidoran  la,  —  1 5  pluviôse  an  i5,  qu'il  en  est  de  niême 
lorsque  la  convention  litigieuse  a  été  passée  entre  des  parù- 
culiers  et  des  employés  de  compagnies,  oit  des  sous-traitaiis, 
tc  qui  ne  sont  pas  agens  publics,  »  (ïnéd,). 

La  raison  en  est  que  le  gouvernement  est  toujours  sans  in¬ 
térêt  daus  ces  débats.  Car,  en  supposant  que  le  service  ne 
soit  pas  accompli  ,  ou  k  foprni  Litre  faite,  il  11  aurait  de  re¬ 
cours  que  contre  la  compagnie,  quelque  traité  que  celle- ci 
eût  d'ailleurs  passé  avec  d'autres  parties. 

Par  un  arreté  du  26  prairial  an  1 1 ,  que  les  .simples  ad— 
«  jndicaiaires  de  travaux  ne  peuvent  être  considérés  comme 
rt  des  agens  du  gouvernement,  et  que  les  emprunts  qu'ils  font 
cî  .u’ofturnt  qu'une  négociation  entre  parliculiers;  que,  siie 
«  reinbour&cçipnt  çn  a  été  subordonne  aux  paîeniens  que 
aj'adji  ldi  cataire  recevraii  luî-méme  du  gouvernement, 

iiî,  "  ^  ^ 
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a  point  de  fait  ne^aurait  influer  ^ur  la  compétence  |  tjui  est 
a  c^iedes  tribunaux.  »  (Ined.)* 

Par  un  décret  du  lo  brumaire  an  1 4  v  <^fue  des  administra- 
teui^,  €]ui  ont  souscrit  des  engageniens  ,  comme  cautions  so¬ 
lidaires  d'tiu  fournisseur  ou  entrepreneur^  sont  juslidables 
des  tribunaux  ,  sauf  leur  recours  contre  les  coo^munes  ou  Je 
gouvernement^  par  voie  adminislralive  (inéd.}. 

Far  un  anêté  du  1 5  prairial  an  4 1  «jue  j  quoi  qu'en  r%le 
générale]  les  cou  testa  (ions  entre  les  régies  établies  par  le  gou¬ 
vernement  et  les  pai  liculieis  soient  du  ressort  de  fadminis-^ 
tralioD  arr.  régi*  des  a  germinal  au  5,  p-  tSbrumaire, 
üiermldor  an  si  néanmoins  les  régisseurs  changent^  par 
leur  propre  fail ,  leur  condition  ,  comme  sHls  reconnaîsseiiL 
volontaii'ement  eu  iusiice  que  la  dette  leur  est  personnelle, 
c*estatix  ti'ibunaux  à  statuer  (inéd.). 

Par  les  décrets  des  aS  janvier  1606,- — 7  mars,  5  août  1808, 
—  180g, — 7  août  181 0]  que  les  fouruiaseurs  ,  qui 

U'aitent  à  prix  fixe  avec  le  gouvernement  ou  une  autre  ad- 
mÎDistratJon  quelconque,  agissent  pour  leur  propre  compte 
et  comme  négocians ,  lorsqu'ils  passent  des  marchés  avec 
des  particuliers  (inéd.). 


Par  un  décret  du  16  mai  1801  ,  que  c’est  aux  tribunaux  à 
prononcer I  lorsque,  dans  une  lettre  de  change  régulière, 
causée  purement  et  simplement  pour  valeur  reçue  comptant , 
rien  n'éiablit  que  le  prêteur  de  fonds  ait  entendu  les  fournir 
à  un  agent  du  gouvernement  (Inéd.)* 

Par  deux  décrets  des  7  février  et  _  _ ^  _ 

circonstance  que  Ton  est  agent  du  gouvernement  n'empéche 
pas  qu'dn  ne  puisse  eue  agent  d'un  eulrepreneur ,  et  qu'ainsi 
on  ne  puisse  être  poui'suivi  devant  les  tribunaux  ,  à  raison 
d'engagemens  contractés  en  celle  dernière  quaiUé  ,  sans  qu'on 
puisse ,  par  voie  d  exception  ,  opposer  la  première  qualité 

(inéd.)* 

Par  décret  du  18  août  1807,  qu  un  fournisseur  chargé  par 
un  régiment  de  faire  une  fourniture  ,  à  ses  risques  et  périls  , 
né  peut  être  envisagé,  relaiivemeni  k  un  tiers  avec  lequel  U 
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sçufl-lraîic  J  comme  un  a^ciil  ilu  fjouveinrment  j  chargé  de 
stipuler  eu  sOu,  «om  (iüëcL)* 

Qu’en  eiïet  j  1  argent  qu  il  louche  du  régijneni  a  nécessai¬ 
rement  perdu  le  caractère  de  deniers  de  l’Eiat ,  du  moment 
qu’il  est  arrivé  dans  les  mains  du  fournisseur ,  et  qu'il  s’est 
confondu  avec  ëes  deniers  personnels  ;  que  rien  ,  dans  tout 
cela,  n*a  pu  déranger  le  cours  accoutumé  des  choses,  ni , 
par  conséquent ,  îu  1er  venir  Tordre  natui-ei  des  juridictions* 
Par  deux  ordonnances  des  i4  mai  1817  ei  *7  juin  1848, 
que  lorsque  TE  rat  succède  k  une  communauté  dont  les  mem¬ 
bres  se  sont  personneMement  et  Botidai rement  engagés  avec 
un  tiers,  et  promet  d'acquitter  leurs  obligaifong,  le  tiers  qui 
n'a  pas  cotâcouru  à  celle  délégatiaii ,  n  a  ni  titre  ni  action 
contr  e  TEtat  j  mais  conue  ceux  avec  lesquels  il  a  traité  ,  sauf 
l'action  réctirsoirc  de  ceux-ci  contre  T  Etal. 

^arun  décret  du  17  janvier  t8i4ï  que^  bien  qu'en  aon- 
scFïvaiu  une  ieiü'e  de  change  ,  un  consul  ou  autre  individu 
eût  pria  la  qualité  d  agent  du  gouvernenicnt ,  sUl  est  constant 
eu  fait  qu  il  n  a  pus  agi  en  cette  qualité  ,  mais  pour  son  pro¬ 
pre  compte,  et,  par  consequem,  qu'il  ait  contracté  une 
ûbligaiiou  pet^onnelle,  ü  est  justiciable  des  üibuiiaux. 

La  raison  en  estqu  il  eût  fallu  que  cet  agent  eût  tiré  l’eflTel 
pai'  Tordre  du  güuvemetiieut ,  ou  que  les  fonds  en  provenant 
eussent  été  emplojés  à  un  service  public. 

Par  deux  ordonnances  des  a5  juin  1 8 1 9  (Payait)  et  igfév* 
i  8a3  ,  (la  compagnie  Sucbai),  que  les  agens  du  gouveine- 
ment,  lorsqu'ils  Iraiten t  en  sou  nom  et  dans  son  intérêt,  doi¬ 
vent,  eu  ce  cas,  déclarer  leur  qualité,  et  faire  la  meniiou 
expresse  qu'ils  traitent  au  nom  et  pour  le  compte  du  gou^ 
yernemeuL,  à  peine  d'ètre  personnellfeiueul  poursuivis. 

Par  uoe  ordonu*  du  îï  fév*  1820  (Verj^es),  qulls  doivent 
ijussi  s^iM^reindrc  dans  les  temies  de  leur  mandat ,  et  que  , 
ü'ils  Texcèdent,  ils  neugageut  pas  l'administra  lion ,  sauf  tout 
recours  contre  eux  par  les  voies  ordinaires* 

Par  une  ordonnauce  du  3  août  rSîii  (Lieu),  que,  lors  même 
que  ïa  stipulation  serait  faite  par  un  ageot  du  gouvernement 
ou  d  une  commune ,  eu  sa  qualité  et  pourie  compte  du  gou^ 
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vernement  ou  do  ïa  onmmuno ,  ei  ,  neanmoins,  Je  bîlïct  ou 
J’obîîfjation  porte  le  caraciore  d'n ii  engagement  personnel ,  il 
n'appariient  qu'aux  tribunaux  d'en  apprécier  la  valfeur  €t 
les  eiïcLs. 

Par  une  ordonnance  du  ig  juillet  iSa6  (Paturel),  que, 
lorsque  des  fdtirnitures  n'oni  pas  été  faites  par  ordre  et  pour 
Je  compte  de  J'admînîsiratiou  de  la  guerre,  tes  billets  sou¬ 
scrits  à  cct  effet  par  des  gardes -magasins  ,  et  portant  pro¬ 
messe  de  paiement,  ne  constituent  qu'une  obligation,  per¬ 
sonnelle* 

Par  un  an  et  de  îa  Cour  de  cassation  ,  du  i  5  messidor 
an  îa,que  cc  fies  fournisseurs  qui  imitent  de  fournitures 
c(  avec  U  U  marcîiaïul  ,  pour  s'acquitter  eux-mêmes  de  leurs 
ce  engagemens  envers  le  gouvernement ,  font  évidemment 
«  un  trafic;  qu'ils  achètent  pour  vendre  ;  que  c'est  res- 
ft.pectivement  a  eux  et  aux  sons-u  aitana ,  une  vente  Je 
<c  marchand  à  marciiand  ;  qu'ainsi  ,  c'est  aux  tribunau? à 
«  en  connaître*  î) 

Par  des  anêiésdu  directoire  exécutif,  des  fl  germinal  an  G, 
—  2!î  germinal ,  22  uivose  et  !4  pluviôse  an  ^  (iné(L),  <t  que 
te  rien  ne  s'oppose  à  ce  qidun  préposé  qui  contracte  desobli- 
c(  gâtions  pour  son  compte  personnel ,  ou  pour  celui  fie  l'en- 
«  1  reprise  qui  l'emploie  ,  ne  soit  poursuivi ,  à  raison  de  ces 
te  obligations  ÿ  devaut  les  tribunaux  ; 

(t  Que  les  administrateurs  des  étapes  et  convois  îTiililairea 
fc  ne  sont  point  agens  du  gonvçrnemeTït ,  mais  de  simples 
t<  entrepreneurs  ,  qui  se  cliargeiu  de  faire  lescrvicé  public  à 
te  des  conditions  déterminées  ,  sans  que  ïe  gouvernement 
or  entre  ordinaireftienl  pour  rien  dans  les  moyens  d’exécu- 
a  lion  qu'ils  peuvent  prendre  pour  satisfaire  a  leurs  engage- 
ff  mena  ;  ^ 

«  D'oh  il  suit  que  le  gouvernement  n'est  poin^|f>bligé  es- 
et  sentiellcmeni  paries  marches  particuliers  de  ces  entrepre- 
«  neurs  avec  leurs  agrns  et  préposés  ,  ni  de  ceux-ci  avec  les 
tt  difféiens  fournisseurs  de  Tent reprise*  n 

Par  un  arrêté  du  4  germinal  an  (1  (inérb),  qué  «  le  paiement 
Ét  des  lîîliets  à  ordre  ,  ru%orJal)les  ,  souscrils  par  un  agent  du 
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10  Entre  les  rotirnisseurs  et  leurs  agens  ou  sous- 
lraîlaiis(ï)î 

3*  Entre  des  fournisseurs  et  des  gardes-magasin 
qui  ont  traité  avec  eux  ,  de  gré  à  gré  ,  cl  sans 
avoir  eu  mission  ni  qualité  pour  engager  Fadminis- 
tralion  (a); 

€<  ^üiweruemeïjt ,  non  pas  au  nom  et  comme  agent  du  goti- 
«  Trcrnement,  mais  en  son  noM  personnel ,  n'est  pas  rem¬ 
et  boiusable  sur  les  fonds  du  trésor  j  et  ne  peut  cire  pom*- 
tc  suivi  <jue  devant  les  tribunaux  ;  sans  t|uoi,  tout  le  crédit 
«  des  billets  h  ordre  serait  bientôt  anéanti  ^  au  grand  préju- 
tc  dice  du  commerce*  n 

Par  un  ai  râlé  du  directoire  du  8  germinal  an  G  (inéd.)  ^ 
<c  que,  pour  que  les  entrepreneurs  invoquent,  à  Tégard  des 
«  soLis-traitans  ,  la  compétence  administrative,  il  faut  qu’ils 
it  aient  reçu  des  pouvoirs  spéciaux  pour  engager  l’Etat,  et 
a  que  la  formule  employée  par  le  fournisseur  :  Je  m^en^age  ^ 
a  cmnme  pour  Us  tÿ[jfaire$  du  gouvernemenl ,  ne  changei'ait 
«  pas  Tordre  des  compétences*  n 
En  résumé,  ne  sont  pas  agens  du  gouvernement  i  les 
préposés  des  tu  un  i  i  ion  n  aires  à  prix  fixe;  iS  mars  iSi8(Yi- 
dal) ,  —  7  fév»  i8oo  (Rouÿ);  s'aies  entrepreneurs  du  service 
public  vis-à-vis  de  leurs  a  gens  ;  3i  mai  1807  (Cb .  Daraud), — 
3  sept*  1B08  (Pelletier)  ;  3"  les  entrepreneurs  de  convois  nu- 
iitaires  vis-à-vis  de  leurs  voituriers*  .atj  octobre  ("Tra- 
vila  ). 

(1)  18  aoiil  1807  (areb-îî  —  janvier  (  arcli.)  ;  ?  mars 
1808  (arcii*), —  ï  ï  juin  (areb.),  7  aoôt  iSio^  (  arfch*) ,  —5 
octobre  18  rr  (archOt — 17  mai  i8i5  (arch,)  , —  t/f  sep¬ 
tembre  18 1 4  (arch,) ,  —  ^3  décembre  18 1 5  (ardu) ,  —  4  mars 
(ArJiens),  w  septembre  1819  (  Di  Lies  cl  Muller) ,  —  fi  sep* 
tenibre  1820  (Coubée),  —  20  juillet  iSai  (Saint-Mar lin) ,  — 
juillet  iSaa  (Lapeyricre); 

(3).  Y*  ord.  du  1 8  mars  181  (n 
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3®  Entre  des  tiers  et  des  régisseurs  ou  adminis¬ 
trateurs  qui  ont,  ians  qualité  ni  pouvoir,  conféré 
des  commissions  d'employés  (i); 

4®  Entre  des  fournisseurs  et  des  officiers  fran¬ 
çais  qui,  attachés  à  une  puissance  étrangère,  ont, 
en  pays  étranger  et  pour  le  service  de  celte  puis¬ 
sance,  contracté  sans  intervenlion  ni  garantie  du 
gouverhement  français  (2); 

5®  Entre  des  officiers  et  des  propriétaîrçs  de 
maisons,  pour  régler  rindemnité  de  logement  due 
dans  les  cas  prévus  par  lès  articles  4;  et  5â  de  la 
loi  du  23  mai  1792  (3); 

6°  Entre  les  entrepreneurs  de  transports  milir 
laites  ot  des  tiers  (4)  ; 

(1)  T,  ord.  du  2i  oeiobre  îSiS  (Scliimei)- 

Il  est  évident  que ,  si  les  coiamissîans  n^orr!  pas  été  confïr- 
mées  par  l'aLUonté  supérieure,  les  employés  qui  ont  fâit  îe 
service  peuvent  former  leur  dera and e  en  paiement  dappoin- 
temens,  devant  les  Eribunao^,  contre  les  régisseurs  qui  ne 
sauraient,  pour  la  repousser,  se  couvrir  de  leurqUÊtlité  d'a- 
geas  du  gouverne  me  ut, 

.  (2)  V.  ord,  du  9  juiiiet  i8ao  (Moirsarol). 

(5)  T.  ord,  du  5o  irai  iSai  (Dubosc)- 
Aux  termes  dç  fart-  26  du  réglement  annexé  à  la  loi  du 
sa  mai  j  tout  offîcjcr  doit  indemniser  soo  liOte  pour  Je 
temps  de  son  logement  au-delà  de  trois  tiuiia ,  et  celte  in- 
demniie  doit  être  fixée  de  gré  à  gré,  ou,  à  defitut,  judi- 
ciaii-emen  u 

Toutefois ,  les  réclamaünns  pour  prix  de  Jçyers  ck  maisons 
fiappecs  de  rsÿW^sïYj^îïzpoar  logcmentjDÎlï  taire,  ne  doivenL  pas 
etie  di^jgees  contr^  les  officiers  qui  les  ont  occupées,  mais 
contre  le  ministre  de  la  gueiTe*  Y,  ord,  du  septembre 
(la  pnnçesse  de  AVagram)* 
f4)  ^  1  ord.  du  29  octobriy^  î 8^5  (ïl^vila  et  cpnçprfs). 
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■jo  Entre  l’agent  judiciaire  et  les  tiers  porteurs 
det  ai  tes  tirées  sur  le  trésor  par  les  payeurs ,  rela¬ 
tivement  à  la  validité  des  endossemens  des  trai¬ 
tes  (i); 

6"  Entre  des  fournisseurs  et  des  tiers ,  à  raison 
de  dommages  et  intérêts  dus  à  ceux-ci  ,  par  suite 
de  l’exécution  des  marchés  (s); 

9“  Entre  les  sous-traitans  et  le  cessionnaire  d’un 
entrepreneur  de  fournitures,  sur  le  droit  de  pré¬ 
férence  que  chacun  d’eux  prétend  sur  les  sommes 
dues  par  l’État  (5); 

lo®  Entre  des  particuliers  et  des  agens  du  gou¬ 
vernement,  ou  maires,  ou  régisseurs,  ou  admi¬ 
nistrateurs  d’établissemens  publics,  qui  ont  traité 
avec  des  particuliers,  en  leur  nom  personnel  et 
pour  leur  propre  compte  (4); 

Ou  pour  le  compte  de  fournisseurs  à  prix  fixe  (5)  ; 

(i)  T,  ord,  des  S  mai  182a  ei  ta  mai  iSai 

Même  sens,  n  i  août  1 8 1 6, — 8  ai^ril  1 825.  De  mÊme,  au  sujet 
de  compensations  ordonnées  par  le  tiésor  ou  de  partage  de 
bénéiices,  31  août  1816,  — 8  avril  iSaS,  —  19  décembre 
1827  (Levaïiois). 

(3)  Y,  ord.  du  30  novembre  18 15. 

(5)  La  raison  en  est  qu'il  s’agit  de  décider  entre  des  par¬ 
ties  qui  n’ont  pas  contracté  avec  le  gouvernement  ^  et  sur  des 
intérêts  qui  lui  sont  étrangers ,  puisqu’il  n’est  question  que 
de  savoir  à  qui  appartiendra  ce  que  le  gouvernement  pourra 
devoir  après  liquidation,  V*  déc*  du  38  juitlet  1806, 

(4)  y*  déc,  des  26  mai's  1812  ,  —  14  septembre  i8ï4  ;  ^ 

ordonn.  des  4  1S16  ;  —  29  octobre  iSsS  (Kavila  et 

consorta), 

(5)  y.  déc.  du  7  février  iSop;  —  ovd*  des  t8  mars,  4 
juin  î8i8* 
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110  Entre  nu  calrepreneur,  seul  liluiaire  cl  êcs 
G0-asspci(5s  J  relalhcment  à  la  ^jnolité  de  Ijéiiéfn 
ees  ou  de  perles  résuUant  de  leur  traité  particulier 
d'association  (i)^ 

Sans  que  5  dans  aucun  des  cas  précédens^  le 
fournisseur  puisse  ailircr  les  soiis-lraltaiis  devant 
la  juridiction  administrative,  qui  letir  est  ctran- 
geré  et  qu ils  ne  pourraîenl:  subir,  meme  Tayaut 
consentie  en  l absence  de  Fadniiiiislralion  {2], 

Et  sans  qu'il  puisse  se  prévaloir,  à  Tégard  des¬ 
dits  sous-traitans  ,  des  conditions  et  de  Texécution 
du  marché  administratif  (3)* 

^  Sur  les  contestations  relatives  à  Tordre  dans 
lequel  doivent  être  rangés  les  créances  et  privilè¬ 
ges  des  Sûus—traitans  et  autres  créanciers  des  en^ 
trepreneurs  (4); 

Entre  un  particulier  et  une  ville  au  sujet 
d  un  marche  d  éclairage  ou  d'autres  Ibiirniturcs 
faites  pour  le  compte  d'une  commune  (5); 

(t)  V.  dec,  du  5  septfembi'ô  i8i  k 
•  (a)  V*  déc*  du  a4  avril  iSoS* 

(3)  V,  déc.  du  4 a  sepiembi^  1807^ 

(4)  V.  ord.  du  décembrè  1815  (Collas J. 

(5)  10  juillet  i8a5  (Lesagê)  J  —  40  jOin  (Culliat^  ^  8  Ro- 
vembre  j 8ay  (Delabîtyc)  ,  —  août  1  BU  (Uimbiti); 

La  raison  est  que  léâ  parties  ne  peuvent  pas  phis  déroger 
aux  juridîctiona  légalement  judiciaires  qu'aux  juiulietions 
légalement  adniinïairaiivefr,  attendu  que  les  juridictions  son  t 
ti'oi'dfe  publie,  - 

Meme  sens,  1  î  novembre  4811  (Gosse}, 

Les  tiers irailleuts  ne  peuvent  souOdr  de  toute  soumisaion 
des  fmtmissetii^  a  la  jnndiciiou  adjninistradvc.  20  bcv. 
i8j5  (Loiilla). 
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ï4'*  Sur  Io3  conteslations  élevées  entre  des  voi¬ 
turiers  et  radmiaistration  ,  pour  fait  d'avaries 
survenues  par  suite  des  transports  effectués  sur 
lettres  de  voitures  et  sans  marché,  ni  sans  réqui¬ 
sition  de  guerre,  mais  par  la  voie  du  commerce  (i }; 

Sur  les  actions  résuHant  d’un  marché  de 
founiiliircs  passé  avec  les  officiers  d\ni  régiment, 
à  moins  que  les  entrepreneurs  ne  justifient  que 
les  paiemens  desdîtes  fournitures  ont  été  garantis 
par  un  acte  du  conseil  d’admimstration  du  corps, 
dûment  approuvé  (2); 

Sur  les  difficultés  élevées  entre  un  particu¬ 
lier  et  ragent  d’un  établissement  municipal  (3)  ; 

17^  Sur  la  question  de  savoir  si  des  marchés 

(1)  V.  oïd.  du  27  décembie  1B20  (Baudru)* 

La  raison  en  est  que ,  dans  ce  caa ,  lesdites  avaries  ne  péii- 
vent  éü'c  constatées  ni  évaluées  que  d'après  les  i*èg les  du  code 
de  commerce, 

(a)  V,  loi  du  10  juillet  1791  j  —  ord,  du  <4  joÜIéL  iSig 
(îlousseàu)  ,  —  5  mai  1 83i  (Marii),  — 15  février  1 828  (Ctioq 
Cl  Couuuier,) 

'ttt  Si  le  conseil  d'adminisu'alïon  a  traité  en  son  nom,  et  pour 
ohiénir  des  fournitures  à  raison  des  quel  les  TEtal  lui  passe 
un  abomiemciJl,  il  est  censé  avoir  contracte  pour  soti 
compte,  et  ne  pourrait  revencliqucr  le  bénéfice  de  la  juri¬ 
diction  administrative^ 

Nous  ajout eiotis  que  les  lois  et  réjjleraens  mettent  Fha b il- 
ienient  des  ofTiciers  à  leur  char^re;  que  la  loî  du  lo  Juillet 
1791  renvoie  aux  tribunaux  ordinatres  toutes  les  Actions  re¬ 
latives  aux  dettes  contractées  par  les  officiers;  qu^'t  défaut  de 
paiement  volontaire ,  ladite  loi  et  lès  régïemens  d’exéciiûoti 
déLerminent  les  retenues  à  exerœr  siîr  IdnrS  traitemens  ,  sans 
préjudice  du  droit  de  leurs  créanciers  sur  leurs  bîcné. 

i  (3)V,  ord,  du  Sscpiembi'c  1815  (la  dameKeitsrA  = 


V 
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sont  soumis  à  un  droit  fixe  d’enregistrement ,  ou 
au  droit  proportionnel  (i); 

iS"  Sur  la  fixation  du  fret  des  navires  mis  en 
réquisition  pour  le  service  de  la  marine ,  exploité 
par  des  entrepreneurs  (a); 

190  Sur  les  questions  relatives  aux  cautionne- 
mens  (5)} 

20“  Sur  les  contestations  qui  s’élèvent  au  sujet 
des  mercuriales  (4)î 

21°  Sur  les  actions  hypothécaires  engagées  par 
des  tiers  (5);  - 

Et  autres  cas  analogues. 

Incon^dtcnCO  VIII.  Du  principe  que  la  compétence  des  tribu- 
iribnoaui.  naux  ccssB  lorsquR .  l’iülécèt  du  gouvernement 
n’est  pas  engagé  et  qu’il  s’agit  d’expliquer  ou  d'ap- 
pliqner  un  marché  administratif,  il  suit: 

Qu’il  ne  leur  appartient  pas  de  statuer  sur  le 
mode  de  liquidation  des  fournitures  faites  par  une 
compagnie  (6); 

Sur  le  sens  des  actes  du  gouvernement  qui  ont 
prescrit  des  liquidations  (7); 

(1)7.  lois  des  317,  fi’imaiie  on  7,  —  aS  avril  i8i6:  — 
oi’d.  du  36  août  1S24  (Dolfus). 

(а)  Y.  arrêlédu  5  vendémiaire  an  10. 

(3)  18  avril  1  Sa  t. 

(4)  2.2  décembre  1809,—  sa  janvier  1 8 1 3. 

(5)  3  juin  1818. 

(б)  1"  septembre  iSsS  (Barbaate). 

(7)  20  octobre  (Gommas) ,  19  novembre  1819  (Fontaine)  , 
—13  mai  1824  (Vachat);  meme  sens,  22  janvier  1824  (Dilte 
et  Miller)  i  même  sens,  6  février  i8u  (compagnie  Ling).^ 

La  raison  en  est  r;ue  les  tribunaux  ne  peuvent  interpréter 
les  actes  de  rautoriié  souveraine. 


pt  que  le  conseil  d'Etat  ne  procède  pas  ici  par  voie 
inlenüonneUe,  mais  par  application  de  la  lettre 
des  marchés  et  à  la  manière  des  tribunaux  de  droit 
strict,  il  suit  : 

Que  lorsque  le  contrat  a  été  mis  en  action, 
rÉtat  doit  solder  les  fournitures  d'après  les  prix  et 
conditions  syDallagmatiquement  prévus  et  régies 
parle  contrat,  sans  aucune  considération,  ni  du 
prix  stipulé,  ni  des  bénéfices  obtenus,  ou  des 
pertes  subies  par  les  fournisseurs  (5); 

(i.)l  âavnl  ,  même  raison. 

Il  août  iBig  (préfet  du  Uaul-RUin), 

^  La  raisou  en  esl  que  les  lois  ont  renvoyé  ces  sortes  de  li¬ 
quidations  à  rauiorîté  administraUve;  même  sens,  ao  juil¬ 
let  1807  (Batlieloi) ,  —  i5  novembre  1810  (Couillery),  Mais 
les  conteslaLïona  au  sujet  dos  iransporis  entre  les  entrepre¬ 
neurs  de  convois  et  les  tiers,  sont  du  ressort  des  Uibunaux, 
Il  n y  a  pas  de  conU^nétê  enü'e  ces  deux  cas,  conime  ont 
paru  le  croire  les  arrêtistes, 

(3L  P.  01  d‘  des  Sosepiembre  1814,  —  26 /évrier,  14 
mai  J  22  octobre  |8!7,  —  19  et  24  mars  rSao  (Herbinot  et 
BomparQ,  —  2  février  (Miel),  21  mars  1821  (Bertrand),^ 
$ojt  24  novembre  1822  (RayuaJj,  —  16  février  (Everling), 
22  juin  rSaSCGuillard),  —  22. août  1824  (Kobn),  —22  fé- 
vner(Th tiret),  i5  octobre  1826,  —  S  mars  1827  (Merder), 
—  27  août  182Ô  (Forlrn),  —  5  juin  i85t  (St.-Bj'ix),  —  20 
février  j  855  (Lange),  —  24  1  ^^4  (Graiigeret), 

,Oq  ciomprendrait  mal  la  jurisprudence  du  conseil  d*Etal , 
si  Ton  ne  se  pénéti'aït  pas  bien  de  fidéc  que  l’ordre  rigou^ 
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Sur  le  mérite  et  la  valeur  des  récépissés  délivrés 
à  un  fournisseur  (i); 

Sur  la  liquidation  des  réquisitions  ou  transports 
militaires  (2), 

IX*  Du  principe  que  la  matière  est  de  droit  étroit. 
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2^  Que  lorsqu'il  a  été  passé  des  marchés  à  ur¬ 
gence  par  suite  de  la  suspension  des  services  ou 
du  manquement  const  até  des  fournitures  ^  le  four¬ 
nisseur  originaire  est  passible  de  la  différence  du 
marché  d'urgence  (  i  ) ; 

5*^  Que  le  gouvernement  ne  peut  imposer  ulté¬ 
rieurement  au  fournisseur  des  conditions  qui 
n'auraient  pas  été  stipulées  par  le  marche  et  qui 
le  dénaturent; 

4^*  Qu*il  n'est  pas  juste  d'exiger  des  fournisseurs 
rexéciition  de  leurs  marches ,  lorsque  ces  marchés 
SC  trompent  annulés  par  le  gouvernement,  dans 
Tune  des  clauses  qui  en  forment  la  base; 

5^  Que  les  consentemens  subis  ou  les  clauses 

rnix  des  finances  ,  l'applicaiion  fiscale  des  decheances  et  les 
obligations  de  la  responsabilité  niinislénellc ,  font  ici  du 
conseil  d'Etat  un  tribunal  qui  juge  d’après  la  leiUe* 

Lorsque  le  marché  n*a  pas  reçu  d’exéculion  ,  le  gouverne¬ 
ment  peut  le  rompre^  sauf  indemnité. 

(î)  Y,  déc.  du  i|*r  septembre  iSii. 

La  résiUaliou  du  marché  est  la  peine  de  son  inaccom- 
piissemeiit.  17  juin  i855  (Achalloi). 

Il  est  également  de  règle  qu’on  tie  doit  pas  tenir  compte 
au  fournisseur  des  bonifications  obtenues  sur  le  marche  prin¬ 
cipal  par  les  marchés  d’urgence.  La  raison  en  est  que  «  les 
ce  marchés  d'urgence  sont  passés  à  ses  risques  et  périls,  et 
«  que  ces  sortes  de  marchés  ne  peuvent  jamais  elro  1  occasion 
«  d’un  bénéfice  pour  un  entrepreneur  en  defaut.  >5  V*  ord. 

du  52  juin  iSsiS  ÇGuillard). 

Tl  est  aussi  de  règle  que  J  les  marchés  d  urgence  n  étant 
point,  par  les  réglcmens ,  soumis  à  des  formes  fixes,  il  suit 
qu'ils  ne  peuvent  être  attaques  comme  n  a  jant  etc  précédés 
ni  tle  la  mise  en  demeure  du  traitant,  ni  de  publicité* 
ord*  du  ï  7  novembre  1854  (hénaid)* 
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réciproquement  acceptées,  sont  la  loi  des  par¬ 
ties  (1); 

6®  Que  les  demandes  en  résiliation,  enè^éduclion 
de  prix  et  en  indemnités,  qui  ne  reposent  pas  sur 
le  texte  écrit  des  marchés,  011  des  régleraens,  ou 
des  lois,  ou  sur  quelqu'autre  litre  positif  et  ohlî- 
gatoire,  mais  sur  de  simples  considérations  fVé- 
qui  té,  ne  peuvent  donner  lieti  de  la  part  des  four¬ 
nisseurs,  ni  à  aucune  action  directe  par  la  voie 
contentieuse,  ni  a  aucun  recours  par  la  ménie 
voie,  contre  les  décisions  miDistérielIes  ou  ordon¬ 
nances  royales,  qui  ont  balancé  et  réglé  àratniable 
les  prétentions  respectives  de  ces  fournisseurs  et 
dei’li!tat(2); 

7°  Que,  lorsque  la  résiliation  provient  du  fait 
seul  du  gouvernement,  il  est  juste  de  tenir  compte 
aux  con  trac  tans  des  dépenses  qu'il  prouveraient 
avoir  été  légitimement  faîtes  par  eux,  pour  Texécu- 
tîoii  du  marché,  mais  seulement  autant  que  ces 
dépenses  auront  en  lieu  de  la  part  des  fournisseurs , 
antérieurement  a  la  connaissance  qui  leur  a  été 
donnée  des  causes  qui  ont  amené  la  résiliation  du 
marché  (5); 

(1)  22  février  iSaG  (Tluirei),  —  25  juillet  1 825  {CaiSlet), 
—  8  septembre  1S24  (Baraiiia),  —  B  février  (Vanierbei  - 
ghe)s  21  oelobre  f83i  (Guillani),  —  18  avril  i855  (Pascal), 
à  moins  qui!  ne  s'agisse  de  travaux  extraordinaires.  i6  août 
i855  (Badon). 

(2)  V*  ord.  des  1^ décembre  1819  (Jacotot),  — ^  t8  avril 
(Goubée),  5o  mai  (Coiisin)i  20  juin  (Dacliesne),  5  sopiembrc 
(Ve  Desliaye),  *ievehibre  iSai  (Micli^dei);  ™  29  mai  1822 
(Doumerc),  —  îïS  jûïîiet  (Caille l),  et  G  aofu  1825  (CbabTis). 

(5)  V,ord.  du  i5  août  1825  (AbiubiTil). 
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8“  Qqc  les  iDÎnistrcs  ne  peuvent  résilier  les  mar¬ 
chés  sous  prétexte  de  la  non-recevabililé  des  ou¬ 
vrages,  süls  ne  sont  é  ce  autorisés  par  le  marché 
qui  fait  la  loi  des  parties  (i)î 

9“  Que  les  traites  tirées  sur  le  trésor  par  les 
payeurs,  et  dont  les  tiers  se  trouvent  saisis  par  un 
endoBsement  régulier,  doivent  être  liquidées  inté- 
gralemeut  au  profit  de  ces  tiers,  sauf  le  recours 
du  trésor  contre  les  titulaires  de  oes  traites  (a); 

io“  Que  8  il  n  y  a  stipulation  de  ce  au  marché, 
nulle  indemnité  n  est  due  dans  le  cas  dexésiliatioii  , 
de  retard  de  paiement,  de  dommages  accidentels, 
de  faits  de  guerre,  de  pertes  à  la  négociation  des 
valeurs  reçues ,  de  privation  des  bénéfices  ou  autre 
cause  (3); 

11°  Que  les  dommages-intérêts  ne  sont  dus,  si 
les  torts  ou  pertes  proviennent  du  fait  du  fournis¬ 
seur  (4); 

12°  Que  les  denrées  ou  fournitures  de  toute 

(1)  V.  ord.  du  23  janvier  1824  fBérode), 

(2)  V.  ord.  du  iS  janvier  1820  (Boisseduj, 

(3)  17  mars  1825  (Admoaiiier),  —  35  décembre  1826 
(Pêclic),  —  !“'■  février  1829  (Maurice),  —  17  janvier  i83i 
(Olive),  —  3  décembre  iS25(01ry),  —  3  février  (Boubée), 

décembre  1S19  (Collas),  —  14  juillet  182,4  (Sollier),  — 
,28  février  1828  (Saudmaun),  —  jcr  avril  t85o  (Bonuet),  — 

6  septembre  1820,  —  29  octobre  iSïS  (Maëa),  —  16  dé¬ 
cembre  i85o  (Petitot),  —  5  avril  i855  (Maitgnin),  —  23 
juUlet  ,823  (Caillei),  -  24  awil  iSSa  (Guillard),  —  2 5 
avril  (Doumerc),  et  16  novembre  1825  {.Sciiœugrtjti),  —  iS  ' 
mars  182G  (Loiguon),  —  9  juin  tS3o  (Pouciiot). 

(4)  20  février  i835  (Lange);  —  jnemesens,  iSjuin  iSaS 

(Boubée), 
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espèce,  lit rèes  eL  entrées  dans  les  magasins  de  VÉte  t, 
ne  peuvent  être  revendiquées,  à  titre  de  privilège, 
pour  défaut  de  paiement,  sauf  au  fournisseur  à 
s'adresser  pour  obtenir  ledit  paiement  à  Tauto- 
torilé  administrative  (1); 

i5®  Que  les  intérêts  en  matière  de  marchés  ad¬ 
ministratifs,  même  pour  les  sommes  dont  le  four¬ 
nisseur  ou  entrepreneur  est  en  avance,  ou  pour 
retard  de  paieoient,  ne  sont  dus,  à  défaut  de  sti¬ 
pulation  écrite  dans  lesdits  marchés ,  qu  a  compter 
du  jour  de  la  liquidation  (2); 

(ï)  V»  déc.  dix  16  février  iSii, 

(2)  V.  ord*  des  ïî5  janvier  1820  (Macs);  —  ^5  janvier 
i82;3.  Conférer  avec  deux  ordonnances  du  a  g  juillet  iS  17* 

Ce  prineipe  est  nctLemeni  rappclc  dans  une  ordonnance 
du  4  aoA,t  (Hauric),  qui  porte  que  ;  te  Lorsqu'il  a^agit 
de  traité  d'entreprise  ou  de  commission  ;  faits  dans  iadnii- 
ruBtration  de  la  guerre,  des  intérêts  ne  peuvent  être  accor¬ 
dés  qu'autaot  qu^ils  ont  été  formellement  stipulés.  » 

Un  avis  du  conseil  d'Etat  du  20  prairial  an  ii  ,  portait 
que  :  æ  Les  droits  d'enregistrement  des  marchés  et  adjudî- 
a  caiLons  pour  le  service  de  la  guerre  ,  doivent  être  acquitlés 
«  par  les  entrepreneurs ,  toutes  les  fois  que  cette  dépeuse  n'a 
a  pas  été  mise  à  charge  du  gouvernement,  par  une  dis- 
Ci  position  expresse  et  par licuUère  des  marchés  et  ad judica- 
et  lions.  »  (ïuédp)  t  . 

Un  autre  avis  du  5  pluviôse  au  jo  disposait  que  :  a  D^o.- 
ix.  prés  f article  5  de  la  loi  du  4  mars  i  ,  on  ne  peut  dou¬ 
ce  ter  qu’il  y  a  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  a p par¬ 
ce  tenant  aux  fournisseurs  et  h  leurs  cautions,  pour  tous 
(i  ks  U'aités  passés  avec  les  imnkues;  sous  seing-privé.  » 
(Inéd.) 
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•<^un  loiit  rournisseur  qui  n;clanae  après  les  dé¬ 
lais  des  lois  des  finances,  est  déchu (i); 

Qu'il  n’y  a  point  d’intérêts  pour  un  capital  non 
dû  (2); 

Ni  à  six,  pour  cent ,  en  matière  de  marchés  ad¬ 
ministratifs  (ô); 

X.  Du  principe  que  le  gouvernement  n’est  lié  et 
engagé  qu’envers  celui  avec  lequel  il  a  positivement 
contracté,  et  que  pour  ce  à  quoi  il  s’est  engagé, 
il  suit  : 

10  Qu’un  fournisseur  qui  contracte  avec  un 
gouvernement  étranger,  reste  son  créancier  et  non 
celui  du  gouvernement  français,  encore  bien  que 
les  objets  fournis  soient  passés  dans  les  niaiiis  de 
celui-ci  (4)î  ' 

2'’  Que  l’administration  ne  peut  rccotinâître  et 
liqitîdcr  que  celui  qui  est  en  nom  dans  le  mar¬ 
ché,  et  qu’ ainsi,  il  y  a  lieu  de  déclarer  non  rece¬ 
vable  celui  qui  ne  justifié  pas  valablement  qu’il 
soit  substitué  au  titulaire  (5); 

5°  Que  les  sous-traitans  ne  peuvent  exercer  le 
droit  d’opppsition  et  de  privilège ,  que  le  décret 
réglèmcntaire  du  12  décembre  1806  leur  confère, 
que  sur  les  sommes  qui  pourraient  être  dues  à 
l’entrepreneur  principal ,  ainsi  que  sur  son  eau- 

Çi)  î8  avril  i834XMa>'oçco),  —  9  juin  tSSo  (PaurlmiJJ 

—  îu  (Pfeiffei)v  vy  novembre  i855  (Lafilie). 

-  (2)  s5  octobre  1826  (Vanlerberfjue}. 

(3)  6  ffivrlor  iB5i.  (Mûreaiii). 

(4)  nrdonn*  ûn  5  novcmlirc»  fCuof|)- 

(5)  F"*  orUmin-,  i\u  iG  novi'mbi’C  ï8?t5  (lR  miiiîsïrf^  dr  Tm*' 
I  prieur). 
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mt  après  la  liquidation  de  scs  founiitiircs 
i  droits  du  gouvernement  (i)j 

le  créancier  non  direct  d’un  corps  ne 
les  droits  d’un  tiers,  son  débiteur, 
i-même  dudit  corps  ,  qu’au  tant  que 
lit  reconnu  en  cette  qualité  par  le 
c  înîslration  (s);  , 

traités  passés  par  les  généraux  ou 
£iut  vils  ou  militaires,  n’ayant  pàs  é  ce 

<liïa.  ^ent  pas  le  gouvernemeïit  envers 

ans  (5)  ; 

^chés  doivent  être  exécutés  par 
'on  leur  teneur  et  pas  au-delà  , 
is  soldés  (4); 

tue  pour  engager  le  gouverne- 
ait  titre  ou  marché,  il  suit  : 
>u  litre  équivalent,  aucune 
consUtuée  sur  un  mînis- 


les  ü 

le  foui 
à  peine 

XL  D 
ïttent,  il 

Que  sai 
créance  m 
tère  (5) ; 


(1)  F",  orIoo 
ï8aT(Baii[3re),  ^ 
ebeheay,  i  6  décen 
(Pouliain),  —  S 
(Dubrac),  17  août 

(2)  oi'donn.  clt 
vicr  jSîS  (Gauche). 

‘  (5)  21  mai  tSaS  (M 

(4)  ï 9  avril  ïSï6(ii 

(5)  F.  ordonn.  fcï'ni 
(Quclieille),  27  août  (Mi 
dreembrp  (FqüUIp),  — 

IIL 


'let  lëia  (àreb.),  —20  nov* 
>5  (Serres),  ^  6  |mii  (Êôy- 
baslc),  -^22  novembre  î  823 
nann)  ,  26  décembre  i834 

1824  (boquet),  ï2jarï- 


{d'Ài'tai^e) ,  — G  août 
, ,  29  octobre  (Pommadère)  ^  1 7 
8  septembre  1S24  (liaradin)* 
18' 


DROIT  ADMINISTRATIF. 


274 

2“  Que  les  simpies  certificats  et  déclarations 
sans  valeur,  ne  peuvent  suppléer  au  liti'e  (i)  ; 

5°  Qu’en  matière  de  marchés ,  les  facultés  que 
l’État  se  réserve  ne  peuvent  devenir  des  obligations 
pour  lui  j  et  ne  sauraient,  à  défaut  d’exercice, 
donner  lieu ,  de  la  part  de  l’État ,  envers  les  four¬ 
nisseurs,  à  aucune  indemnité  (2); 

4"  Qu’à  défaut  de  stipulation  expresse  ,  le  mar¬ 
ché,  dans  les  cas  particuliers,  subit  la  règle  du 
droit  commun,  soit  stricte,  soit  d’équité,  selon 
les  circonstances  (5). 

XII.  Du  principe  que  le  marché,  pour  être  obli¬ 
gatoire,  doit  être  régulier  dans  sa  constitution, 
exécuté  dans  les  formes  et  appuyé  de  pièces  jus¬ 
tificatives  ,  il  suit  : 

ï®  Que  les  ministres  ne  sont  pas  tenus  d’exécu¬ 
ter  les  marchés  qui  devaient  être ,  aux  termes  des 
réglemens,  et  qui  n’ont  pas  été  soumis  à  leur  ap¬ 
probation  (4),- 

A  moins  qu’il  n’y  ait  eu  exécution  consommée  (5)  ; 

2®  Que ,  lorsque  la  créance  d’un  fournisseur  ne 
figure  pTas  sur  les  états  de  dettes  du  corps,  et 
^’il  ne  produit  ni  récépissé  ui  aucun  litre  regu- 

(*)  V.  ordono.  des  6  août  (Queheiile) ,  37  août  (Mayer) , 
17  décembre  1825  (Foulde). 

(2)  V.  ordotiD.  du  1 5  juin  1825  (Thiej’ce). 

^5)  20  juillet  i852  (Vial),  —  19  juillet  i853  (Vanler- 
berghc),  —  i3  août  iSaS  (Maiibreil),  —  i3  novembre  cSas 
(comp.  Datte), —  8  mars  1827  (Deîabogue) ,  i"  février  1829 
(Mauric)  , —  8  janvier  i85t  (Bard). 

(4)  ordonn.  du  26  octobre  i8a5  (Ducrocq). 

(5)  26  février  »8j  7  (RayœonlfTfurand). 
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lier  ,  l’extrait  isolé  de  ses  lÎTres  de  commerce  ne 
saurait  y  suppléer  (  i  ); 

5»  Que  le  prix  ne  peut  être  réclamé  lorsque  la 
mauvaise  qualité  des  fournitures  est  constante  et 
leur  réception  insuffisamment  constatée  (2); 

4“  Qu’U  faut  rapporter,  ou  prouver  qu’on  a  re¬ 
mis  en  temps  utile,  aux  autorités  compéteutes , 
les  pièces  originales  et  probantes  qui  doivent 
établir  la  réalité  de  la  dépense  réclamée ,  de  la 
fourniture  faite  ou  de  la  perte  épronvée  et  in¬ 
demnisable  (5); 

5®  Qu’il  faut  représenter  les  pièces  élémentêares 
à  l’appui  d’une  complabilité,  lorsque  les  borde¬ 
reaux  mensuels  et  récapitulatifs ,  produits  pour  y 
suppléer ,  sont  insuffisans  (4); 

60  Que,  lorsqu’il  n’est  pas  justifié  que  des  dm* 
rées  aient  été  extraites  d’un  magasin  militaire ,  et 
expédiées,  par  l’ordre  et  sous  la  surveillance  des 

Çi)  ordonn,  du  26  octobre  iSaS  (Ducrocf|j, 

(4i>  J2  avril  iS5a  (BarbéiJ) ,  ^  2,(y  ië55  (Lange)  ^ 

—  août  1820  (Clark). 

,(3)  Y-  ordüoiiauçea  2,1  mar$  24  octobre  18a  i 

(Chambiaud),  —  20  février  (Beru’and) ,  i3  mars  (Fakoû)^ 
4  septembre  (ilirscb)^  i3  uovembre  1822  (comp.  Balte) ^ 

—  21  mai  iflaS  (Martin)  ^  ^  22  juin  (GuiUard),.  aS  no- 

.^embre  1820  (LepeUelier)  >  —  22  lévrier*  ^Cassaboîs),  |5 
octobre  ^Moreau),  r5  novembre  (Lesca)  ^  22  novembre  Ï826 
^Julienne), —  6  mars  1827  (Delaliogüe)^  —  aS  février  (S aad^ 
maiin)  J  t"  juin  1828, (.Garreau) ,  — 24  juin  1829  (Uuraon), 
— ^.8  février  iS5i  (VanicrbergUe)j  —  .8  février  ^Lisfrauc)  , 
Q  août  iS5a.  (badon->Padcai)j  —  7  avril  i355  (Soboauïir 
grune). 

(4)  V*  ordouu*  du  6  août  1023  (QueheiUe). 


du  département  de  la  guerre  (i); 

.  Que  J  si  des  habillemens  ou  autres  effets  ont 
été  fournis  à  des  régimens  étrangers j  qui  sont 
passés  au  service  de  la  France,  cette  circonstance 
n'engendre  au  profit  du  fournisseur  aucun  droit 
de  suite  sur  les  effets  mobiliers  que  lesdils  corps 
ont  apporté  en  France,  et  qui  étaient  la  propriété 
du  gouvernement  étranger  (5); 

8“  Que  les  pertes  de  pièces  de  comptabilité  et 
Icaaccîdens  de  force  majeure  doivent  être  consta¬ 
tées  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  les  régie- 
mens  (5),  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  réclamation 
que  dans  les  cas  prévus  (4); 


(1  )  Y.  ordoon.  4  septembre  182^  (Doumerc) ,  —  25  juillet 
1623  (Doiimerc). 

(i?,)  Cê  pourrait  être  Je  cas  d’une  réclamation .  devers  ce 
gouvernement,  et  ffune  demande  récursoire  de  celui-ci 
contre  le  gouvernement  français,  si  les  dispositions  des 
traités  diplomatiques  n’y  font  pas  obstacle  ; 

Mais  la  réclamation  directe  du  fournisseiir  contre  la 
Frante,  surtout  par  la  voie  contentieuse  ,  est  inadmissible* 
Y,,  ord,  du  5  novembre  i8ï3  fCuog  et  Couturier  et  autres)* 

(3)  i4  juillet  1819  (Lesage),  —  21  mars  1821  (Geniy)  , — 
7  avril  1S24  (Lion  b  es)  ,  —  4  mai  (Magnan),  î5  juin  (Ri« 
gaud),  22  juin  iSaS  (Guilbrd),  —  février  tSaC  (Cassa- 
bois,  —  ÿ.S  février  1828  (Sandmanu)  ,  — a  février  <829  , 
(Gagnony^  avril  î83o  (Donnet) , —  8  juin  f  85a  (Gui! lard), 
—  i4  novembre  4854  (Aubry)* 

(4)  1“*^  septembie  i8a5  (Li0fiwc)/An  cas  de  désaccord 


UROÏT  ADMirîISTRAm* 

autorités  compétentes ,  lesdites  denrées  doivent 
être  considérées  comme  la  propriété  particulière 
du  fournisseur  ou  entrepreneur,  et  qu'ainsi,  leur 
perte  ne  saurait  constituer  une  créance  à  la  charge 
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g»  Que  le  fournisseur,  lié  par  son  marché,  nepeut 
alléguer,  ni  la  surélévation  de  la  marchandise,  ni 
la  vilclé  du  prix  de  fournitures  (1); 

Ni  compenser  un  article  par  l’autre  (2); 

10“  Que  les  attestations  délivrées  long-temps 
après  la  consommation  des  marchés,  même  par 
des  officiers  réguliers ,  ne  peuvent  suppléer  les  cer- 
lificats  qui  devaient  sc  trouver  dans  les  inventaires 
ou  procès-verbaux  dressés  à  l’époque  des  faits  qui 
donnent  lieu  à  la  réclamation  ^3); 

1 1“  Qu’aux  termes  des  trmtés  de  le  gou¬ 

vernement  français  n’est  tenu  qu’au  paiement  des 
fournitures  faites  en  vertu  de  contrats  ou  autres 
engageroens  des  autorités  administratives  fran¬ 
çaises,  contenant  promesse  de  paiement  par  la 

1 2"  Que  les  fournisseurs  ne  sont  pas  admissibles 
à  réclamer  des  indemnités  ponr  des  faits  de  gcsüon 
à  raison  desquels  ils  ont  reçu  une  prime  de  con¬ 
servation  (5);  1  1  • 

15°  Que,  pour  être  admis  à  compter  de  clerc  a 


!..  «U,»  «  faits  da  f»-» 

ifi  il  i855  (Mawguio). 

novembre  1 832  Qenve  Kaynal). 

avril  1826-  .  axt 

H)  37  aoftt  iBaS  OVlûyer) .  -  jmn  iS34.  -  ^ 

ai  Q^  inîllei  (Maissai-tf),  i6  aôût  . 

i835  (Despague)  .  - 

(5)  13  novembre  1833  (Larabcrij. 
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maître,  il  faut  que  les  pièces  produites  à  l’appui 
ce  compte  aient  été  régularisées  sur  les  lieux  de 
la  gestion,  par  les  autorités  qui  auraient  qualité 
pour  procéder  à  cette  opération  (1); 

14"  Que  tout  versement  de  fonds  dans  la  caisse 
des  corps  ,  ou  toute  avance  par  des  quartiers- 
maîtres,,  doit  être  préalablement  et  spécialement 
autorisé  par  une  délibération  dos  conseils  d’admi¬ 
nistration,  etqu’ainsi,  touteréancierou  comptable, 
qui  ne  justifie  pas  de  cette  délibération  et  du  titre 
qu’elle  lui  confère ,  eivcetle  qualité,  et  se  borne  à 
dire  seulement  qu’il  a  fait  deseyances  de  ses  deniers 
personnels,  est  inadmissible  (a); 

”■  i5"  Qu'aux  termes  des  régiemeiis  de  là  matière, 
les  membres  des  conseils  d’administration qui 
n’ont  pas,  en  temps  utile,  consigné  leurs  proies-^ 
tâtions  au  registre  ,  sont  responsables ,  même  soli¬ 
dairement,  des  déficit  provenant  d’abus  et  de 
contravention  auxcUts  réglemens  sur  les.  défieit 

(j)  V.  ord.  du  13  novembre'  iSî5  (Lambert), 

(2)V.  arrêté  régi,  du  8  floréal  an  8;  —  ord.  des  la  no¬ 
vembre  (Lambert) ,  5  décembre  (Lemaire),  17 décembre  1823 
(Foulde),—  23  janvier  (Blanchard),  24  mars  (IÇi.éirej),  33  juin 
(Woirhaye),  8  septembre  (Maran),  iS.septè'mbre  (VlifÈeht), 
22  décembre  1824  (Eoqtieij,  —  2  février.(MeHdlrjOï  16  fé¬ 
vrier  (Everling),  17  maCs  (^rres),  1 5  juin  (Rig^ud)^,  33 
juin  (Gaillard), d.Juiflet  1825  (Aigoin),^4£(  avril  (Bourlon), 
19  juillet  1826!  (Réanl).'  '  "  .  . 

Qaus  CÊ  cas ,  la  subrogation  aux  actions  de|  ofiSciers  bu 
autres,  contre  le  gouvemernent ,  ne  serait  pas' admissible, 
si  lesdttes  actions  ont  déjà  été  éteintes  par  le  paiement  dé 
ces  officiers.  . 
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relatifs  à  la  solde ,  aux  masses  et  à  la  comptabilité, 
dont  la  rédaction  et  la  surveillance  leur  sont  con¬ 
fiées  ,  et  que  la  clôture  de  la  comptabilité  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  le  ministre  de  la  guerre  re¬ 
cherche  et  réprime  ces  abus  et  contraventions.  (  t  ); 

le**  Que,  si  le  défaut  de  procès-verbal  derécep¬ 
tion  ne  peut  être  oppose  aux  fournisseurs,  81.1  y  a 
eu  livraison  au  magasin  et  a  la  consommatiou ,  et 
si  les  récépissés  des  gardes-magasin  ont  été  visés 
par  les  commissaires  des  guerres,  et  transmis  aux 
bureaux  de  la  gUerre,  il  y  a  lieu  d’allouer  lés  récé¬ 
pissés  ,  en  tant  seulement  qu  ils  énoncent  la  quan¬ 
tité  et  la  naturfe  des  objets  expédiés  ;  mais  ^’il 
faut  écarter  les  récépissés  qui  ne  seraient  qué- 
nonciatifs  de  la  réception  seulement  (2); 

17“  Que ,  lorsqu'un  fournisseur  réclame,  à  ^ 
charge  du  ministère  de  la  guerre ,  le  paiement  de 
fournitures  faites  aux  officiers  d'un  régiment ,  si 
les  registres  et  comptabilité  du  régiment  ne  con» 
statent  ni  l’existence  de  ces  fournitures ,  ni  celle 
des  retenues  moyen  desquelles  il  devait  y  être 
fait  face ,  ce  n’est  pas  au  trésor  à  les  payer  ,  sauf 
1©  recours  du  fournisseur  contre  les  officieire  ,  8  il 
a  un  titre  en  main  (5)  ; 


V.  réglemenl  du  8  floréal  an  S,  art.  1, 6,  n,  la  Cl  i4, 
,i{.  |.f,  et  art.  6,  tit.  7;  —  décret  des  28  germinal  an  i3, 
_  at  décembre  »8o8 ,  relatifs  aux  attributions  et  à  la  m- 
ponaabililé  des  conseils  d’adminiatralion  ,  et  I  ord.  réglei®!- 
laire  du  ao  janvier  i8i5  ,  ait.  iS;  -  ord.  du  )6  février  1826 
St, -Mars), 

(s)  Y,  ord,  du  19  novembre  (Delfond)- 
(5)  T.  ord,  du  19  novembre  1 833  (Bedin). 


nnOTT  AtoMNISTIlATI?. 
iS"  Que  les  gardîîs-magasin  ne  pôuvc 
lie  qualité,  acheter  des  grains  ijour 
de  1  administration  de  la  guerre  ,  que 
pnx  des  mercuriales,  et  non  d’après 
reaux  par  eux  fournis  (  i  )  ; 

*9"  Qu  ils  doivent  faire  constater,  ; 
TOSponsabilitc,  l’entrée,  dans  leur  ma 
ferines  on  autres  denrées,  par  les  inlcn 
teires  à  ce  préposés; 

30»  Qnë  la  liquidation  des  fournitun 
SC  taire  sur  des  pièces-  altérées  (a)  ; 

^  Que  les  fournisseurs  qui  accepter 
dereanx  do  paiement  dressés  cl  réduits 
lendanl  militaire ,  cl  qui  remettent  les  bo 
sans  rcclamalion ,  sont  non  recevables 
que  CCS  bordereaux  sont  leur  seul  titre 
2a»  Que  les  bons  surchargés  ou  raturé 
probation,  ne  sont  admissibles  dan^ 

comptabilité  (4); 

55»  Qtic  la  faculté  de  racheter  les  l»ns 
«lie  aux  fournisseurs  fS); 

^4*»  Que  tout  fournisseti 
supporter  les  frais  < 
a  ûégfociation ,  q«^il 

tO  oi‘(.L‘du 

ord.  dur 

(4/  ^  5  nove'Éoibi'c 

(Dalfcmagnc) ,  —  aS  déucjubr 
i855  (Schœuiigi-linc). 

(5)  31  mars  i8â  r  nSeri.-an,n 


r  ou  entrepreneur  doit 
et  pertes  sur  les  valeurs  sujettes 
1  a  reçues  volontairement,  sans 


19  nOveinUre  iSsâ  (Garnot). 

1 825  f FoultÀ). 

•a  janvier  1825  (Pc, Tin). 

-J  iSiafcomp.  Dattée),  _  8  «.lis 

e  i  S54  CDul>rifc)  J.  —  7 
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proloslolions  ni  résam»,  pour  le  paiamonl  do  sa» 

fournitures,  môme  stipulé  en  numéraire  (i). 

(O  F',  ord.  des  1 9  mars  1820  (Comble) ,  ^ 

bcc),  .5  juillet  (Lestamy),  <4  décembre  1825 

—  7  mars  1 834  (Vanlerbergh)  ,—19  * 826  (Bou  ^  ). 

Dailletirs,  les  valeurs  dépréciées  étaient  ^ 

par  les  lois  pour  le  paiement  des  dépenses  publiiues  a  - 

A  moiM  a  «oc  alipulsüon  coiuvsire ,  srnls  érn»  le  ™ 
cl,é,  elle,  vient  pou,  nn.nér.ire.  V.  nrd.  to  «0  O"'»'’'» 
(Maesl ,  et  5  décembre  iS^î3  (Olry). 

C'eat  clan.  le  même  aena  qu'il  a  été  décide,  par  un  - 
.lonnanea  du  l5  août  .8.5  (de  M.ubreil5,que  ,  lor.que  les 
fournia.eur.  ont  le  choixde  donner 

numéraire  O»  eu  rente.,  etgu'ay.n.  pretere  ce  dcn...  pat  , 

„„  leur  a  re.ütué  ladi.  eautionnentan.  f  ‘ 

leur,  qu'il  a  été  fourni ,  il  n'y  a  aucune  répeul.on  a  fauc 

cet  éKard  pour  prétendue  perte.  ad- 

Pareilicment ,  les  fournisseurs  ou  comptables  q  ^  ^ 

héré  au  débet  mis  à  leur  charge  ,  en  signant  ,  nutation 
réserve  ,  les  comptes  dans  lesquels  il  en  «t  fait  imp  » 

sont  non  recevables  à  attaquer  ensuite  ^  y 

nisü-es  qui  les  constituent  reliquaiaires  desdtls  débets.  ■ 

ovd.  du  1“  mttrs  iSao  (Comble). 


iiiDï.ie(CRft.rinE. 

F.  Ica  ouvrages  de  MM.  da  Gérando,  ChevuUer,  Ddlür  et 
Delamarre^  7 
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CHAPITRE  XXXIIL 


ILGISLAXIOX 


5  uu  uoms  Al  sur  les  mines.  —  ifîoi  , 

1680,  1785,  ordontianceiîr%tementairesreïativ€s  àropbi- 
ta ti on  des  mines.  2b  juiUet  1791  ,  lot  relative  aux  mines. 

1 5  fructidor  an  5  J  loi  sui^  re?ploilaUoû  et  la  fabricaiion 
des  poudres  et  salpêtres.  ^5  nivôse  an  6,  arrêté  du  Dire c- 
rectoire  exécutif,  concernant  les  jus tîficaiions  à  faire  parlea 
concessionnaires,  limiiers  ,  donataires  et  légataires  de  per< 
sonnee  pourvues  de  permission  d exploiter  des  mines  et 
salines,  et  d’établir  des  usines.  ^  i5  pluviôse  aog,  loifjui 
prescrit  des  formalites  pour  les  demandes  en  coucession,  de 
mines,  — .5i  janvier  1806,  décret  qui  aunuJie,  pour  excès  de 
pouvoirs,  un  jugement  de  juge  de  paix,  relativement  i  une 
concesBJori  déminés.  —  5i  août  i8o6,  avis  du  conseil  d’Etat 
sur  la  forme  et  letendue  des  commissions  à  délivrer  aux  sal- 
peiriers,  en  execution  de  la  loi  du  i5  fructidor  an  5  nnéd,). 

21  avril  ï8îo,  loi  coricernant  lés  mîries ,  les  minières  et  les 
carrières.  —  ii  juin  1810,  avis  du  conseil  dTîtat  sur  des 
rapporta  du  mioisü-e  de  1  intérieur,  tendant  à  confirmer  ou  à 
accorder  diverses  concessions  de  mines.  —  5  août  1810; 
instruction  du  ministre  de  l'intérieur  sur  le  mode  d'^exécuUon 
de  la  loi  du  21  avril  iSio.  —  8  novembre  1810,  décret  cou* 

tenant  organisation  du  corps  des  ingénieurs  des  mines.  * _ 

6  mai  181  i,  decret  relatif  à  [assiette  des  redevances  fixes  et 
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proporlionnelks  sur  les  mines.  -  3  janvier  iSo,  oeeret 
îronLant  des  dispositions  de  police  relatives  a  1  exploit aiion 
des  mines.  2a  mars  i8 13 ,  décret  contenant  réglement  sur 
l'exploitation  des  carrières,  plâU'îères,  etc.,  d^ns  jes  depa^- 
lemens  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise.  -  4  juillet  s  lo , 
décret  concernant  l'exploitaüon  des  carrières  de  p.eri^s  a 
bâtir,  dans  les  départemeos  de  la  Seine  et  de  Seine-et  Oise. 
—  a  septembre  i8'i5,  décret  portant  annulation  d  un  arrêté 
de  conseil  de  préfecture,  par  lequel  il  avait  été  accordé  tmc 
indemnité,  pour  des  matériaux  extraits  de  carnêres  qut  n  e- 
taîentpas  en  exploitation  régulière  —  i4  janvier  i8i5  et  9 

février  i8^5,  ordonnances  du  roi  ielativeâ  à  i’établissement 

et  à  la  cLissificaiioft  des  manufactin-es  dangereuses,  insa¬ 
lubres  ou  incommodes;  —  loi  du  6  avril  iSiS,  ordonn. 
des  21  août  ei  i5  septembre 


JUtaSPRtfDENCE. 

f.  Du  principe  qiA>u  gouvernement  seul  appar- 
lient  de  concéder  l’exploitation  des  mines,  et  de 
permettre  l’établissement  des  forges,  fourneaux, 
usines ,  paloniliets  ctbocards,  par  une  ordonnance 
délibérée  au  coused  d’État,  sous  la  forme  de  ré¬ 
glement  d’administration  publique  (i),  il  suit: 

(j)  V.  lois  des  28  juillet  1791 ,  art  5,  —  21  avril  iSio, 
an.  5,  2Ïi«t  73,  —  16  février  i^26.;(TeiTier). 

Il  lui  appartient,  par  voie  de  conséquence,  dé  régler 
dériuilivement,  et  conforméotent  aux  lois ,  l’étendue  et  les 
lîqiitca  des  concessions  respectives  '  de  plusieurs  expiàitàna 
voisins..  V*  ordonn.  du  19  mars  1817  (d’Argenson)^.f 

Nul  nè^peut  exploiter,  sans  l’autorisation  du -gouverne - 
ment,  des  matériaiix  salpcli^s  nàturellement,  ou  par  des 
ni  trières  arlîficièl  les.  V.  loi  du  il  fructidor  an  5,  art.  i5. 

L'art,  t'4  ne  soiislrâilpas  les  possesseurs  des  nitiièrés  ,en 
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Que  Tordonuance  de  concession  ne  peut  être  at¬ 
taquée  par  la  voie  conlenlieusej  après  raccomplis- 
sement  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  les 


activité  à  cette  époque,  à  la  peine  de  révocation ,  en  cas  de 
malversations,  W  decret  du  3  août  iSoS  (arch,)* 

Il  a  été  jugé,  par  un  anct  de  ta  C.  casa,,  du  5  aoilt  i8ip, 
que  la  vente  faite  en  Tan  i3,  par  le  propriétaire  d’un  ter¬ 
rain  dans  lequel  se  trouve  une  mine,  de  ses  propriétés, 
droits  et  facultés  sur  cetli  mine,  est  valable ,  encore  qu*i^ 
n^aii  obtenu  du  gouvernement  aucun»  auloriBatiou  pour 
rexploiter. 

La  raison  en  est  que,  sous  l’empire  de  la  loi  du  28  juillet 
^791 ,  on  accordait,  pour  Texploiiation  des  mines,  des  droits 
et facuUés  aux  propriétaires  des  superficies,  par  préférence 
à  toutes  autres  personnes  étrangrrreà  auxdites  superficies* 
Une  ordonnance  du  ifî  février  t8a6  (Terrier),  porte  : 
«  que  le  droit  conféré ,  par  fart*  8a  de  la  loi  du  avril 
«  1810,  aux  propriétaires  des  forges,  d établir  leurs  patouil- 
ii  lels  et  lavoirs  sur  la  propriété  d’autmi ,  ne  peut  être  exercé 
qu’au  tant  qu’ils  ont  obtenu  Tautorisation  d^’établir  ces 
a  patouiilels  et  lavoirs,  selon  les  Formes  prescrites  par  les 
«  art*  75  et  74  de  la  meme  loi ,  et  qu'uné  décision ,  por- 
a  tant  refus  d’accorder  une  autorisation  de  ce  genre  ,  est  un 
«  acte  purement  administratif,  qui  n’est  pas  susceptible 
a  d’être,  attaqué  par  la  voie  contentieuse*  n 
Aux  termes  de  fart*  5i  de  la  loi  du  2  i  avril  181 0 ,  cc  les 
m  concessionnaires  antéiieurs  à  ladite  loi  sont  devenus  pio- 
«c  priétaires  incommu tables,  à  dater  du  jour  de  la  publi- 
a  cation,  sans  aucune  formalité  préalable  d’afiiebes ,  véri- 
«  ficaüon  de  terrain  ou  autres  préliminaires,  à  la  charge 
seulement  d’exécuter ,  s’il  y  en  a,  les  conventions  faites 
«t  avec  les  propriétaires  de  la  surface ,  et  sans  que  ceux-ci 
<£  puissent  se  prévaloir  des  art.  16  et  4^  de  ladite  loi*  ^ 
T,  ordonri.  du  10  août  iSaS  (^Forbin  d’Oppède)* 

Cet  article  ne  s’applique  pas  aux  eoncessio  un  aires  qui  ont 
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articles  la,  aS,  ^4,  sS,  26,  5^5  73,  74  de  la  loi 
du  51  aYril  1810,  à  titre,  soit  d'opposition,  soit 
de  tierce-rOpposition,  par  des  tiers  quelconques, 
sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  été  entendus  (  i). 

cessé  de  l^être  en  1807,  mats  à  ceux  qui  Voniélé  depuis  eux, 
du  même  objet. 

Il  résulte  également  d^une  ordonnance  du  17  avril  iSîSiî 
(Boîzet),  que  les  concessionnaires  de  mines  01U  été  déclarés 
propriétaires  de  cea  mines,  sans  distinction  de  ce  <p.i Viles 
leur  auraient  été  concédées,  soit  ayant  la  publication  .de 
ceue  loi,  soit  depuis, 

(1)  V.  loi  du  ai  avril  t8io,  art,  a8  j  —  déc.  du  4 
août  iSiî  (Benoît)î  —  ordontï.  des  26  août  1818  (Vi- 
lalis),  —  21  mars  1821  (Pujot). 

La  raison  en  est  que  les  concessions  de  mines  sont  des 
actes  de  haute  administra  lion.  Ils  font  la  loi  des  parties;  ils 
ne  peuvent  éti'c  ni  étendus ,  ni  restreinia ,  ni  modifiés  au 
gré  dés  concessionnaires  ,  si  ce  nVst  dans  les  fornies  établies 
pour  tes  cas  prévus  par  la  loi.  V.  loi  du  21  avril  18 to, 
art.  28;  —  déc,  des  io  mars  1B09  (David),  —  4  août 
tSii  (Benoit),  ^  4  J«io  ïSrS  (arch,). 

L.es  réclamans  doivent  s’adresser  directement  au  goüverne- 
meril,  pour  demander  la  révocadon  ou  la  réforma  lion  de  ces 
ordonnances,  et  préalablement  le  renvoi  à  tel  comité  ou  tels 
commissaires  qu'il  lui  plaira  de  nommer.  Y.  loi  du  21  avril 
î8î8,  art.  28;  —  déc.  régi*  du  22  juillet  iSofi,  art. 

De  même,  après  robservâtion  de  toutes  les  formalités,  un 
pi'Opriétaire,  dont  le  terrain  est  compris* dans  rancienne 
conceasion,  est  non  recevable  à  demander  la  division  de  la 
concession ,  comme  propriétaire  d'une  partie  de  la  surface. 
T*  déc.  du  4  août  1811  (Benoit). 

Mais  les  oppositions  seraient  reçues  par  la  voie  conten- 
tieusé,  si  les  proclamations  et  publications,  prescrites  por 
les  art,  ii  et  12  de  la  loi  du  28  juillet  1791,  iravaient  pas 
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Que  c’est  à  lui  seul  à  statuer,  par  yaîe  de  côn- 
séquence ,  sur  toutes  les  diflicuUés  qui  peuvent 
s’élever  relativement  â  leur  validité ,  à  leur  main- 

élé  faiies  pour  tes  concessions  obtenues  sous  le  régime  de 
celle  loi\ 

La  raison  en  est  que  les  seules  opposiüWs ,  faites  dans  ta 
forme  établie  par  les  deux  lois  réglementaires  dë  <791  ét  de 
iSiOj  épuisent  tous  les  droits  des  opposaus^  propriéiaires 

du  sol  ou  autres.  V-  ord.  du  i5  mai  i8r8  (Liotavd).  —  Gouf. 
avec  un  déc*  du  4  mars  1809  (David}* 

Pareillement ,  roppoaîüon  doit  être  formée  et  reçue  par  la 
voie  cou  ten  lieuse ,  sauf  renvoi ,  s’il  y  a  lieu ,  aux  tribunaux, 
lorsqu’une  concession  de  mines,  contenant  délimitation  de 
concessions  anciennes,  porte  aUeîiile  aux  droits  acquis  à  des 
concessionnaires  qui ,  lors  de  ces  délimitations ,  n’ont  pas  été 
entendus,  V .  déc.  du  ai  février  i8i4  (areb.^. 

En  résumé,  l’ordonnance  de  concession  règle  les  droits 
des  propriétaircB  de  la  surface  sur  le  produit  des  mines  con¬ 
cédées.  V,  loi  du  31  avril  1810 ,  art.  6,-5  décembre  18,28 
(Parmentier);  —  ord.  régi,  du  21  août  1835. 

,  Elle  confère  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine,  et  la 
rend  disponible  ,  transmissible ,  susceptible  d’expropriation 
sans  division,  dans  les  formes  ordinaires  et  passible  dby- 
tbèque  et  de  privilégè.  -  Loi  du  21  avril  1810 ,  art.  13, 
20,  2i ,  —  Il  février  1829  (Baude),  —  to août  1 835 fForbin 
d'Oppède. 

Eïlé  détermine  le  lieu^  et  Jimitej  par  dea  points  certains, 

1  étendue  dé  la  concession*  /d.,  art* 

Elle  fixe,  sHi  J  a  lieu,  la  remisé,  en  tout  ou  eii  partie, 
du  paiement  de  la  redevance  proportioiïnellê*  Loi  fi*,  art*  58, 
Elle  fait  obstâclé  à  cé  que  le  propnéraire  de  la  suîfacè  dû 
ffol  forme  ûerce-oppogition  à  l^dt'donnance  défînitiVede  con^ 
cession  ,  soit  pour  obtenir  la  préférence  pour  l'exploitation, 

4  août  4  841  (Benoit),  soit  pour  demander  la  division  dune 
CO nceesîon  antérieure  à  la  loi  du  ai  avril  ifiio,  soit  pour 
demander  la  déchéance  du  coneesaionnàire  pour  inexécu- 
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lien ,  à  leur  suspension  ou  à  leur  réTocation ,  pour 
inexécution  des  conditions  et  formalités  prescrites 
par  les  lois  (i); 

Qu’il  lui  appartient  également  d’ajouter  des 


tion  tles  charges  êc  Cdndîtions  qui  lui  sont  imposées,  4 
mars  1809  (David),  —  ro  août  iSiS  (Forbio  d'Oppède^, 

(ï)  V,lûi  du  lü  mai  1818. 

li  faiil  remarquer  tjue,  la  concession  annulée  par  cette  ot- 
dOBoatîce  était  re^ïe  par  lajoi  du  juillet  1791. 

Mais,  sous  l’empire  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  y  a-t-il  lieu 
de  prononcer  la  déchéance  des  coticessîoanaïres,  pour  cause 
d infraction  aux  réjjlemetîs  ,  et  d'inexécution  des  conditions 
que  l'acte  de  concession  leui  impose? 

Lesatt.  i4  et  j5  de  la  loi  du  28  Juillet  1791  frappaient  les 
eoncessionnaires  de  dcchéance  dans  certains  cas,  A  Ja  vé¬ 
rité,  tes  concessions  n^étaîçnt  pas  peipétuelles  sous  le  ré¬ 
gime  de  celle  loi  (art,  4)-  Cette  peine  n'a  pas  été  reproduite 
cxplicitemetu  dans  la  loi  du  avril  iSidj  mais  Tari*  49 
porte  que,  a  si  rexploitaiion  est  restreinte  ôu  suspendue  de 
et  manière  à  incpiéftr  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  dès 
fl  consomma teui^s ,  fadminisü’aUon  y  pourvoira  ,  ainsi  ^u*U 
«  appariiendra.  » 

De  cette  disposîtioO  découlent  deux  conséquences  ; 

Lune,  que  les  propriétaires  de  la  surface  j  ou  lousautrèfl, 
seraient  sans  qualité  pour  réclamer,  par  la  voie  cou  tende  use, 
la  déchéance  des  concessionnaires,  ou  leur  subrogation  à 
rexercice  de  leur  privilège-  Y,  déc,  des  ii  août  1808  (Bous- 
sier),  cl  4  mars  1809  (David), 

L  autre  J  que  1  ûn  ne  doit  pas  procéder  par  les  voies  judi¬ 
ciaires,  et  qif  ainsi,  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  à  résiliation , 
comme  dans  une  vente  ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  prix 
Blipulé;  ni  à  révocation,  comme  dans  les  donaüons,  parce 
qu  une  concession  ifest  pas  un  présent;  ni  à  eiproprialion  , 
par  vore  de  saisie  réelle ,  parce  que  le  gouvernement  n"est  pas 
^reancier^  ni  à  expropriation  pour^cause^d’uuUté  publique, 
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amendcmcas  aux  statuts  des  sociétés  anonymes  de 
mines  pour  les  expliquer  ,  les  compléter  et  en  as¬ 
surer  l’exécution  ,  par  des  motifs  d’ordre  public  , 
dans  l’intérêt  combiné  de  l’exploitation,  des  tiers 
et  des  actionnaires  eux-mêmes ,  et  comme  une 
condition  de  l’homologation  royale  (i); 

II.  Du  principe  que  les  préfets  ont  en  leur  qua¬ 
lité  d’administrateurs  en  chef  des  départeincns  , 
dans  l’intérêt  de  l’ordre  ,  de  la  salubrité  publique 

parce  qu’elle  doit  être  pronoocée par  les  tribunaux,  et  tju  elle 
se  résout  en  «ne  indemnité  ,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose  , 
en  récompense ,  au  lieu  de  peine.  ^ 

La  loi  de  1 810  veut  qu’il  soitpourvu  par  radministralioti  ; 
mais  par  quelle  -voie'.’  Sans  doute  le  ministre  de  rintérieur, 
et  le  roi  en  son  conseil  d’Etat ,  après  avoir  reçu  les  observa¬ 
tions  des  gens  de  l’art  et  des  administrations  locales ,  et  les 
défenses  des  parties,  peuvent  ordonner,  le  ministre,  la  sus¬ 
pension  partielle,  et  le  roi ,  la  suspension  totale  de  l’exploi¬ 
tation.  Mais  nous  inclinerions  à  penset.  que  ,  conformément 
à  la  loi  du  a8  juillet  1791,  et  même  aux  termes  fort  larges  de 
l’article  49  de  la  loi  du  21  avril  1810,  le  gouvernement  peut, 
en  des  cas  ucs  rares,  et  dans  un  intérêt  public  imminent, 
prononcer,  contre  ies  concessionnaires ,  la  révocation  de  leur 
litre ,  pour  infraction  des  condiûons  qu'il  impose.  V .  au  mot 
ManiifactuTes.  _ 

Un  projet  de  loi ,  délibéré  cl  adopte  par  le  conseil  dUtat, 
le  23  Lvembre  i3i5,  déclarait  que  ,  si  les  propriétaires  de 
la  mine,  au  cas  de  cessation  des  travaux,  ne  se  eoiiformUiciit 
pas  à  l'arrêlé  du  minisü-e  de  l’intérieur,  portant  l’injonction 
dè  la  reprise  desdits  travaux  dans  te  délai  de  six  mois,  le 
ministre,  sur  le  rapport  du  préfet  et  sur  celui  du  directeur 
général  des  mines  ,  ferai t poursuivre  en  justice  la  vente  de  la 
mîoe  abandonnée.  Mais  ce'rappbrt  ncut  pas  de  suite. 

(ij  V.  ord.  du  aSiiiio  1817  (Coilignon). 


(0^*  déc.  du  it  aoi'kt  (Bouflsu);  —  ml.  dti  Sarrii 

ïBü6  f*Tovfii.  J 

'(a)  Y.  lüî  du  ai  avrlï  iSio  ,  arU  5g  ,  Go,fii  et  fia, 

Y,  loià  du  21  aviit  iBîOjRvu  5^4,  et  ai  inars/iSat 

(4)  Y,  loi  du  avrif  t8io  .  art,  64. 
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et  de  la  police  industrielle  et  administrative  ,  au¬ 
torité  et  haute  surveillance  sur  l’exécution  et  la 
délimitation  des  travaux,  il  suit: 

'^"’ils  sont  compélens  , 

1“  Pour  autoriser  les  travaux  nécessaires  à  l’ex- 
ploitation  des  mines  concédées  par  le  gouverne¬ 
ment; 

20  Pour  maintenir  ou  pour  faire  supprimer  les 
ouvrages  pratiqués  sans  autorisation,  sauf  recours 
au  ministre  de  l’intérieur  (i); 

5®  Pour  accorder  aux  propriétaires  et  maîtres 
forces,  les  permissions  d’exploiter  les  minerais 
Iluvion  (2); 

Pour  donner  leur 
en  érection  des  fourneaux  ,  forges  et  usines  ,  que 
sur  les  oppositions  et  les  demandes  de  préférence 
qui  seraient  survenues  (5); 

5“  Pour  déterminer,  sur  l’avis  de  l’ingénieur  des 
mines,  en  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  maî¬ 
tres  de  forges  ,  pour  l’exploitation  dans  un  même 
fonds,  les  proportions  dans  lesquelles  chacun 
d’eux  pourra  exploiter  sauf  recours  au  conseil 
d’État(4); 

6®  Pour  régler  les  proportions  dans  lesquelles 
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civaque  maître  de  forges  aura  droit  à  rachat  du 
minerai,  s'il  est  exploité  par  le  propriétaire  (i); 

Pour  résoudre  les  difîîcoltés  qui  s'élèveraient 
entre  radministralion  et  les  expioîtaus  ,  relative¬ 
ment  à  la  délimitation  des  mines , 

Sauf  recours  au  ministre  de  l'intérieur,  et  en¬ 
suite  au  conseil  d'Etat  (2); 

8*^  Pour  prendre  J  dans  Fintérêt  de  la  consèrva- 

(1)  V.  loi  du  21  aviir^S  io  f'arU  6ir  \  * 

3^}  V.  loisr  du  ai^avnl  j  iS^^n* 

“vier  i8i3  (Campagne) ^ —  16  février  ifiiiC  (Terrier)^,  r  18 
juiiiel  1887  (tlacïeij. 

Les  décisions  du  minisire  de  l  iniénèm'j  silf  Tes  demandes 
de  concessioij  J.  ue  cûns4i|,uenl  que  des  actes  considiaüFa  et 
d iiisirucüoQ J  insUa<|Mables  i^ar  la  voie  contentieuse»  A 
^'ordonnance  royale  seule  constitue  uu  titre  définiliC  24 
mai  t855  (Cliateauneaf)» 

XI  résulte  d'une  ordonnance  du  ig  juillet  1826, 
i**  Que  ,  soit  qu'il  y  ait  en  concession  >  so’it  qu’il  y  ait  eu 
vente  naüonalei  les  concesatonnaireS  ^  on  acquéreurs,  gofit 
tenus  de  faii'c  procéder  à  la  délimita  lion  mifies,i 

conformé  me  ni  au^  règles  prescrites  par  Tai'l.  Sy  delà  loi  du 
21  avril  i8ïo; 

Qnele  ministre  die  Un  teneur  a  qualité  pour  frUerveniiv 
dans  l'intérét  de  la  loi  et  de  radminisü'a  Lion  ,  ei^par  voie  de 
lierce-oppOsiliort ,  oonire  les  aiiétéa  m  décisions  rendus 
entre  les  concessionnaires  ,  ou  acquéreurs,  et  les  tiers ,  et 
pour  faire  décider,  par  le  conseil  d'Etat  j  qn  il  sera  procédé 
aux  délimi tâtions  dont  on  vient  de  parler» 

La  raison  en  est  qu’à  défaut  d'un  ministère  public,  le  mi- 
nisü^e  peut  revendiquer,  devant  le  conseil  d'Èiai ,  l'obaerva- 
lion  de  la  I0I ,  èl  qne  ,  pour  concevoir  Tétendue  et  marquer 
la  limite  de  nouvelles  concessions  ,  il  faiU  nécessairement 
commencer  par  arrêter  la  circonscription  des  anciennes- 
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lion  dos  ptülSp  de  la  solidité  des  travaux  d’exploi¬ 
tation ,  de  la  sûreté  du  sol,  des  édifices  de  la  sur¬ 
face,  et  des  ouvriers  mineurs,  de  la  distribution 
des  eaux  ,  de  Temploi  du  combuslible  et  des  be¬ 
soins  de  la  confiojuinaüon  ^  toutes  les  mesures  de 
.  survedlânce  ^  de  police  et  d’adiniiiis tration ,  <juî 
seraient  nécessaires,  sauf  recours,  comme  dans  les 
cas  précédens,  au  ministre  de  Tintérieur  (i); 

9*^  Pour  approuver  les  abonnemens  et  régler  les 
frais  d  expertise,  de  présence  et  de  vérification  ,  en 
matière  de  redevance,  donner  au  rôle  force  exé¬ 
cutoire,  et  distribuer  les  fonds  de  lîôn-valeur  Çs), 
rô^  Pour  suspendre  Tusage  des  foürneaux,  lors- 
les  propriétaires  ont  encouru  la  décbéance  (3); 
lil.  Du  principe  que  le  contentieux  relatif  au 
réglement  des  indemnités  ,  aux  contributions  et 
aux  contraventions  administratives,  est  du  ressort 
des  cotiseOs  de  préfecture, J1  suit:  ' 

Qu’ils  sont  compétens  , 

Pour  fixer  1  indemnité  due  aux  anciens' ex- 
ploitans  par  les  nouveaux  concessionnaîres  (4)  ; 

0)  F;  lofs  dès  ÎÏT  avnt  iSre,  art,  4-,  AOt  niai 

tHio  (Paulj),  _  ,2  janvier  (Oanipa^rte),  19  décembre  î8ta 
(îircli,),  —  18  jiinvicr  iSf3  (Ctimpagn^)* 

Ca)  déc,  régi,  du  6  htài  tSi  i,  art,  34^  ^7,  55. 

(3 }  dée  *  du  d  é  cembrë'  (a  rch  !  JT. 

Ce  decret  ippose  siir  le  motif  «yiie  l'autonté  qui,  d’après 
ea-dtApoMtiüiis  dc  Jâ  loi  liit  ai  avnf  tflto  ,  a  le  droit  d'ac¬ 
corder  la  permission  d'ouvrir  des  fourneatiit,  a  également  la 
ecu  K;  d  eu  aiispendre  l’usage,  quand  elle  a  fait  constater 
que  tes  piopriélaires  ont  encom  ii  U  déchéance. 

(4)  K  lois  des  3 1  avi'il  1810.  art.  ,4fl,  _  ,i _ _  _  _ 


Des  oonsnib 
de 

préfeclutie^ 


^q.2  î>RniT  ADMTKtSTHATIF, 

Pour  décider  leë  questions  d'indemnités  à 
payer  par  les  propriétaires  de  mines,  à  raison  des 
recherches  ou  travaux  antérieurs,  à  Pacte  de  con¬ 
cession  (i);  i 

ja  Pour  statuer  sur  les  réclamations  à  fin  de 
dégrèvement  ou  de  rappel  à  Pégalité  proportion- 
nèlle  en  matière  de  redevance  (s); 

4'’  Pour  statuer  sur  les  contraventions  commi- 

jBi58  (arcli*);  — orcîontK  du  57  avril  182.5  ÇCaslellane)^  1 
20  jaiUet  i85a  (Viialîs), 

Les  consens  de  prétecUire,  pour  régier  llndemnîté  , 
vent  se  rendre  pi'bpie,  sans  excéder  leurs  pouvoirs ,  une  eX-* 
pcilise  déjà  faite  même  devant  Tautorité  Judîciàlrp.  T,  id- 
L’ itideniniie  due  an  piopnétah*e  de  (a  superficie,  comprend 
Jes  travaux  utiles  faits  par  les  concurreiVS  antérieurement  à  la 
concession*  i855  (Bazouîn), 

(j)  /'■*  lois  des  aS  pluviôse  an  8,  art*  4t  —  avril  18 iO, 
art*  46;  —  déc*  régi*  du 6  mai  i§  r  î  j  —  ordonn*  des  17  avril 
4822  (Boiiet),  —  27  avril  1S2S  (Casteîlane)* 

La  loi  du  17  juillet  1791  avait  investi  les  tribunaux  du 
droh  de  prononcer  sur  les  demautles  en  réglement  d^indem- 
nités  pour  le  fait  des  mines.  V*  ordonn*  du  17  avril  1832  ; 

(Boîzet). 

■i  11  en  est  de  même  des  difficultés  qui  peuvent  naître  en- 
a  tic  les  ex  pbi  tan  s,  relativement  aux  limites  de  leurs  tra- 
H  vaux,  à  leur  mode  dVxploi talion,  et  aux  dommages  qu  ils 
«  seraient  respectivement  dans  le  cas  d’en  éprouver.  )ï  \  . 
fylutoriU  judicia  ire,  par  M .  H  e  n  r  î  o  n  -  de-  Peu  sey  * 

(3ï)  V.  loi  du  21  avril  iSio,  arL  87  ;  —  ordonn,  des  8  jan¬ 
vier  1817  (Bragouze),  —G  septembre  tSat  (Garou),  —  5  dé¬ 
cembre  t855  (miûiatre  du  commerce). 

Les  mines  exploitées  à  ciel  ouvert,  et  non  sujettes  a  con¬ 
cession  ,  ne  sont  pas  passibles  de  la  taxe  établie  par  la  loi 
du  21  avril  l’Sin,  ordonn.  du  5  septembre  1821  (Caron.)* 
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SCS  par  les  concessionnaires  clans  les  cas  prévus 
par  l'article  5o  (i); 

Pour  décider  si  tel  champ  d^exploitation  est 
épuisé  et  peut  être  abandonné  (2); 

IV,  Du  principe  que  les  contraventions  de  nature 
judiciaire,  les  questions  de  propriété  et  les  inter¬ 
prétations  de  titres,  sont  du  ressort  des  tribu¬ 
naux  ,  il  suit  : 

Qu'ils  sont  compétens  , 

î<>  Pour  prononcer  des  condamnations  dans 
les  cas  de  contraYentions  de  la  part  des  proprié¬ 
taires  de  mines  exploitans  ,  non  encore  conces¬ 
sionnaires  ou  autres  personnes  (3)  ; 

2®  Pour  statuer,  en  fait  de  concessions  anciennes, 
d'après  les  titres  des  parties,  et  jusqu  a  délimi¬ 
tation  définitive  desdites  concessions,  sur  les  con- 
testalions  élevées  entre  les  exploitans  voisins,  au  su¬ 
jet  de  la  jouissance  provisoire  qui  leur  conipète  (4); 

lois  des  floréal  an  10  et  ai  avril  fSio* 

(ft)  5  avril  i826(Joviny, 

(3)  loi  du  21  avril  iSio,  art.  gS  et  suivïins. 

Toutes  les  cou  les  talions  sur  les  dédommajjeuieris  pour  dé¬ 
gâts  occasioïîés  a  la  soj'face  des  terrains,  sont  du  ressort  des 
tribunaux. 

Les  iribunaux  excéderaient  leurs  pouvoirs ,  s'ils  mainte¬ 
naient,  soit  au  possessoire,  soit  au  pétiioire /des  particiilters 
en  jouissance  dune  mine  qui  ne  leur  aurait  pas  été  legale- 
ment  concédée* 

U  raison  en  est  qii'iis  auraient,  de  fait,  oréé  une  conces¬ 
sion  qui  ne  peut  être  accordée  que  par  l  autorité  adminUiva- 
tive.  T.  déc.  du  3i  janvier  i8cr6  (ai  cli.  ).  - 
C4)  f''.  loi  du  2!  avril  18 10,  art.  5(i;  -  ordonn.  du  loinaiii 
W'Aigensoij), 


Uci  IffbtmàuT. 


^94 
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3®  Sur  les  demandes  eu  iodemnité  ou  en  dom¬ 
mages  et  întérêls  formées  par  les  propriétaires  du 
sol  J  contre  les  concessionnaires  ^  pour  raison  de 
non-jouîssance  du  revenu,  lorsque  roccupatiou 
do  leur  lerraîn  causée  par  la  recherche  ou  les  tra- 
des  mines  ,  les  en  a  privés  (i); 


4^  Sur  Taliénation  ou  Tahandon  d*une  mine  et 
sur  les  questions  de  propriété  qui  s*y  rattachent  (a); 

5°  Sur  les  droits  résultant,  pour  les  parties  {  s'il 
y  avait  lieu  à  quelque  décision  extraordinaire  ),  des 
usages  établis,  des  prescriptions  légalement  acqui¬ 
ses,  ou  des  conventions  réciproques  (5); 

6^  Sur  la  propriété  des  mines  acquises  par  con- 
céssion  ou  autrement,  et  sur  leur  limitation  entre 
dés  exploitans  voisins  (4)»  > 

Sur  la  portion  qu^m  particulier,  non  com¬ 
pris  nominativement  parmi  les  concessionnaires 
a  droit  néanmoins  de  prétendre  dans  la  concession 
à  raison  des  conditions  faites  entre  les  sociétaires 
ou  des  intérêts  acquis ,  apportés  par  eux  dans 
la  société  (5); 

8^  Sur  les  contestations  préjudicielles  relatives  à 
rétendue  de  la  propriété,  lorsque  le  rayon  de  la 


(1)  loi  tlu  21  avril  iSiOj  arl.  44 ♦  —  déc*  du  ï6 
]8io(Pauly). 

(2)  ordonii*  du  3  décembre  1823  (héritiers  Didier)# 

(3)  loi  du  1 1  avril  iSiOj  arL  55,  î  —  ordoan,  du  5  avi'il 
1826  (Jovin). 

(4)  loi  du  21  avril  1 8 10,  art,  28  et  56,  §  2;  —  déc.  du 
a  1  février  1 8 1 4  (arch  - 

(5)  dec.  du  î4  février  i8i5  (Vilalb), 
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cûiiçessioii  a  été  cirçpusçrit  dans  renccînle  de  la 
propriété  du  cooce.âsionnaîre  (i); 

9*^  Sur  les  difficultés  relatives  aux  expertises  qui 
seraient  ordonnées  ^  dans  tous  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  21  avril  1810(2)^ 

10®  Sur  les  contestations  élevées  a  raison 
travaux  postérieurs  à  la  concession  des  mines  et 
relatives  à  leur  exploitation  (5); 

(1)  ordônn.  da  iS  mai  1818  (Côllomb^* 

(3)  loi  du  51  avril  iSio^  art*  Bjj  88,  8^  ^o,  91,  93» 
(5)  F",  arrêt  de  la  C,  cass^  ,  seci*  eiv-,  du  ai  avril  iBsS. 

11  rëaulte  du  même  ariêî,  que  non  neulemeut  celui  qüi  a 
obtenu  la  permission  de  recbercker  et  de  découvrir  une 
mioe,  mais  encore  celui  qui,  eu  verUi  d'une  couces&ion  pai- 
faite,  a  obtenu  te  droit  de  resploiter,  ne  peut  ouvrir  de 
puits,  dans  la  distance  de  cent  mètres  de  toutes  habita 
clôtures  murées ,  sans  le  cousentenieut  formel  des  pioprié- 
taifes  de  ces  habita  lions  ou  clôtures,  encore  bien  que  lefoads 
sur  lequel  rouverlure  serait  faite  appartînt  à  un  autre  qu^aux 
propriétaires* 

Ainsi ,  rautorîté  judictatre  est  seule  eompétenle  pour  sta^ 
tuer  sur  les  demandes  et  oppositions  des  parties  intéressées , 
relativement  aux  travaux  à  faire  sous  les  enclos  murés,  mai¬ 
sons  ou  lieux  d'iiabîtation.  7^*  loi  du  ai  avril  iSio,  art*  11 
et  i5;  —  ordoiîii*  du  5avxâî  i836(Jovin)* 

De  reosemble  de  la  loi  du  33  avril  1810,  il  résulte  ; 

10  Que  les  mines  constî tuent  une  nouvelle  propriété,  per¬ 
pétuelle,  transmissible  J  comme  les  propriétés  même  mobt- 
Hères,  auxquelles  elle  doit  être  assimilée  pour  ce  qui  con^ 
cerne  sa  jouissance  et  le  droit  d’en  disposer  ; 

lîP  Que  le  gouveniemeni  seul  peut  conférer  la  propriété 
des  mines  ,  en  imposant  aux  concessionnaires  les  conditions 
qu'il  jugei'a  les  plus  propres  à  en  garantir  la  durée  au  profit 
de  tous  ; 

Que  la  propriété  de  la  mine  doit  être  assujètlie  à  un 
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11®  Sut  les  réclà mations  forinées  par  an  concciè- 
sionnaii'e  de  mines  oontre  une  compagnie  chargée 

droit  spécial  pn  f'avciu'  de  ccuk  sous  le  lerraiu  [lesquels  là 
nature  a  déposé  les  maLières  minéralès  dont  la  jouissatice 
pei'péuiélle  et.  iranstnissible  a  été  conférée  par  le  geruverne- 
meni; 

4*^  Que  lotit  individu  J  national  ou  etranger^  peut  prétendre 
à  la  propriété  des  mines,  lorsqu'il  aura  reinpÜ  loulea  les  for- 
tnalités  prescrites  paida  loi ,  et  que  ses  prétentions  auront  été 
jugées  par  la  voie  adminisUalive,  et  coinparativemcn i  à  celles 
de  concuiTens,  s'il  sVn  présente; 

5o  Que  l'acte  de  raïUori té  suprême ,  qui  consacre  la  pro¬ 
priété  des  mines  J  doit  ménager  les  di’oits  du  propriétaire  du 
soi  et  de  l'inventeur,  en  même  temps  qu^il  rappelle  les  obll-» 
gâtions  imposées  par  ta  loi  au?î  emploi  la  ns,  envers  le  gouver¬ 
nement,  ou  tous  ceux  qui  ont  droit  à  dos  indemnités  pour 
cause  des  travaux  des  mines  ; 

l'action  adminisirative  doit  se  borner,  d  uüe  pàit^ 
à  éclairer  le  gouvernement  sur  la  validité  des  deroundes  en 
concession  de  mines,  ou  en  permission  d'usines,  de  car¬ 
rières  ou  de  tourbières,  et,  dé  l'autre  ,  à  exercer  une  sur¬ 
veillance  active  qui  tende  essenticnemeut  à  garantir  la  re- 
dierche  des  matièrea"miuérales  ,  leur  aménagement,  et  \é 
hoir  ordre  des  travaux  si  nécessaires  à  la  si^reté  dès  personnes 
et  des  choses; 

7û  Enfin,  que  Taciion  judiciaire  doit  s'exercer,  en  itialièrc 
de  mines,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  contestations  élevées 
entré  les  exploitans  ou  tous  autres',  pour  cause  de  leur  pro¬ 
priété ,  ou  des  îndemiulés  qui  leur  sont  dues  ,  ou  bien  encore 
de  prononcer  ÏH  peities  portées  par  la  loi  ou  les  ré'gleniens 
con  les  con  t  re ve  n  a  n  s , 

Mous  ajouterons,  avec  M.  Clavier,  que  les  réglpmcns  qui 

râpporient  aux  mines  ,  quoique  eu  apparence  élrangei'S  , 
sont  ceux  relatifs, 

AiiS  safinei  et  aux  fabriques  qui  livrent  au  commerce 
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des  travaux  de  construction  d’une  roule  en  fer,  pour 
le  trouble  apporté  par  lesdils  travaux  dans  son  ex¬ 
ploitation  (i); 

is»  Sur  les  demandes  et  oppositions  des  parties 
relativement  aux  travaux  exécutés  sous  les  enclos 
murés,  maisons  ou  lieux  d’habitation  (2); 

(lc3  produits  salins,  et  qui  sont  soumises  à  un  réfçime  parti- 
eu  lier; 

2o  Aux  eauxei  forêts ,  do.  moins  pour  ce  ^|ui  concerne  ia 
police  des  cours  d’eaUj  d'une  part,  etj  de  Tautie^  raincna- 
Ijenieni  des  bois  ^  qui  nécessitent  rexécution  de  divers  ré{; le- 
mens  dont  la  connaissance  est  indispensable  aux  exploiians 
en  général ,  ei principalement  aux  propriétaires  ifusmes; 

5  Aux  établissemens  insalubres  incommodes ,  parmi 
lesquels  sont  rangés  la  plupart  de  ceux  métallurgiques  ou 
autres  J  dont  la  surveillance  est  confiée  spécialement  aux  in¬ 
génieurs  des  mines  ; 

4d  A  la  police  intérieure  dés  manu  Factures  ,  des  fabriques 
et  ateliers ,  de  quelque  nature  qu^iîs  soient,  et  dont  les  dîspo- 
siuütiâ  peuvent  devenir  applicables  dans  plusieurs  casrclaufs 
à  l'exploitation  des  mines  et  usines* 

(1)  8  avril  i85i  (préfet  de  la  Loire),  Sans  préjuiiice  du 
droit  de  l’administration,  relativement  à  féiablisscmetît  du 
chemin  de  1er  et  à  Texercice  de  la  police ,  droit  qui  ne  peut 
être  ni  rélomé,  ni  modifié  par  les  tribunaux. 

5  avril  ï82ti(Jovin), 


BlItLlÜGliAFllIE, 

Richesse  minérale,  par  M,  le  baron  j 

conseiller  d’Etat. 
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Rapport  sur  l€S  loînca,  par  M.  Barrat^  —  ïSi4‘ 

Observaiiona  sur  les  lois  relaiives  à  rexpioiLaiion  miuea 
deboullle,  —  iBtSjhw 

Sur  Télat  actuel  de  la  iéyislation  des  mines,  par  iU,  de  Vil- 
lê/bs.^e.  —  1816  ,  br* 

RëpODsé au Mémoiie  de M.  de  Villefoâsè,  —  iSrG  ,br. 

Jurisprudence  générale  des  mines,  par  M,  Blâmer.  ^ 
Trots  voL  in-8^,  Paris,  iSaS.  —  V*  Réperloire  de  la  nou¬ 
velle  iégielaüou  ,  de  M.  Favard-de-Langîade ,  au  mot 
Mines  ^  article  de  M.  le  baron  de  CrouBetihes  ^  maître  des 
rcfjuêtes* 

Code  des  Mines,  par  M.  Barn'er. 
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’  CHAPITRE  XSXIV. 


MISES  EN  JUGEMENr. 


JDBISPRCOENCE  (l). 

.  Toute  cette  matière  peut  être  analysée  et  circon¬ 
scrite  dans  les  divisions  suivantes  : 

J"  Quels  sont  sont  les  lois  et  réglcmens  qui  ont 
établi  la  garantie  des  agens  du  gouvernement? 

a®  Quelle  est  l'autorité  chargée  d’appliquer  cette 
garantie? 

5“  Quels  sont  les  agens  garantis? 

4“  Quelles  sont  les  personnes  politiques  non  ga¬ 
ranties? 

5®  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  surseoir  auK 
poursuites? 

6»  Dans  quels  cas  y  a-t-îl  lieu  de  ne  pas  accorder 
l’autorisation? 

Çf^TJous  avoQS  fondu  ici  la  législalioa  dans  la  jurispru- 
dence ,  an  rappelant  brièvement  le  texte  même  des  oonstilu- 
tions,  codes  J  lois,  arrêtés  et  décrets  qui  ont  établi  Ta 
garantie. 

C’est  par  discrétion  et  dans  l'intérêt  personne!  des  agens 
autorisés  ou  même  non  autorisés,  que  nous  n’avons  pas 
voulu  ajouter  les  noms  des  parties  a  l  énonciation  des  ordon- 
tiancesj  on  trouvera  cbague  espèce  a  la  date  de  l'ordonnance 
dans  les  arcltives  du  conseil  d’Ëlat. 
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7“  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  de  refuser  l’auto¬ 
risation  à  fins  civiles? 

^  8o  Dans  quels  cas  y  a-t-ü  lieu  de  n’accordcr  que 
I  autorisation  à  fins  civiles? 

9  Dans  quels  cas  y  a-t-^il  lieu  d’accorder  Tauto- 
risation  à  toutes  fins? 

mens  sur  la  ga-  I.  Les  lois  et  réglemens  qui  établissent  la  garantie 

des  agens  du  gouvernement,  sont  : 

1“  La  loi  du  i4  décembre  1789,  qui  porte,  ar¬ 
ticle  61 ,  €  que  les  ofliciers  municipaux  ne  peuvent 
«être  mis  en  jugement,  pour  des  délits  d’adminis- 
«  tration ,  sans  une  autorisation  préalable  du  di- 
•  rectoire  du  département  ; . 

2®  La  loi  du  24  août,  qui  défend,  article  i5,  aux 
«juges,  sous  peine  de  forfaiture,  de  citer  devant 
«  eux  des  administrateurs,  à  raison  de  leurs  fonc- 
«  tions  1  (i); 


(t)  Des  mandats  d’amener  et  d’arrêt  contre  des  agens  du 
gouvernement  ont  été,  sans  conflit,  annulés  directement 
par  le  consed  d’Etat ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  jus- 
Uce,  «  attendu  que  ces  actes  ont  troublé  des  administrateurs 
«  dans  1  exercice  de  leurs  fonctions ,  en  même  temps  qu’ils 
«  portent  atteinte  à  leur  liberté,  lorsqu’ils  ne  peuvent  être 
«  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  ,  qu’en 
«  vertu  d’une  décision  du  conseil  d’Etat.  »  ’V.  loi  du  i5  ven- 
tose  an  9. 

Les  juges  ne  tombent  plus  dans  ces  écarts  :  ainsi  Je  remède 
serait  inutile,  s’il  n  était  illégal. 

Quid,  si  l’ageiU  n’était  pas  contraint  de  venir  comme  în- 
culpé,  mais  comme  témoin? 

Un  arrêté  du  gouvernement,  du  4  germinal  an  i3,  a  an¬ 
nulé  un  conflit  élevé  sur  le  motif  qu’un  juge  d’instruction 
avait  décerné  un  mandat  d’amener  contre  des  maires  et  ad- 
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JO  La  loi  du  a2  frimaire  an  8,  qui  assimile  aux 
administrateurs  tous  les  agens  du  gouvernement , 

joirîtâjpour  éLie  entendus  dans  leurs  déposîtïôns  relaiive- 
nient  à  uu  faux,  commis  sur  une  délibération  du  conseil  mu¬ 
nicipal ,  «  attendu  que  Tan.  75  de  la  consiituiion  de  1  an  lî 
a  n'interdit  pas  aux  tribunaux  de  procéder  à  rauditton  des 
«  témoins  et  à  la  recherche  des  preuves  nécessaires;  que, 
et  dans  Tespèce ,  le  tribunal  n'a  dirigé  aucune  poursufte 
a  contre  le  maire  ,  puisqu  il  n"y  avait  encore  aucun  prévenu 
a  de  désigné»,  V,  déc,  régi,  du  9  août  1806- 
C'est  dans  le  meme  sens  qu  il  a  été  juge  ,  par  décret  du  7 
février  i8i5^  que,  lorsqu'un  maire  n’a  pas  été  mis  en  cause 
à  raison  d’un  délit  forestier  commis  par  un  tiers,  et  d'un 
certificat  qu’il  aurait  délivré  pour  atténuer  le  délit,  mais 
qu'il  a  éié  déclare  seulenienï  passible  des  frais  causés  pour 
la  vériOcaiion  d'un  fait  qu’il  a  attesté,  et  qui  a  été  reconnu 
faux,  il  iiV  a  pas  lieu  d’élever  le  conflit, 

a®  Quid^  si  un  jugement  de  condamnaûoti  a  été  parlé  par 
un  iribunal  de  police  correctionnelle,  contre  un  maire,  par 
exemple  ? 

Deux  decrets  ,  desst  novembre  1810  et  ào  janvier 
ont  annulé  de  pareils  jugemens ,  saos  conflit ,  tt  attendu 
«  qu’ils  ont  été  rendue  sans  l’aulorisaiion  préafabie  du  con- 
((  aeil  d’Etat,  » 

S""  Quid^  si  le  trihunaî  décharge  le  maire  de  laccusation 
portée  contre  loi  ? 

ïanldt  le  conseil  d'Etat,  se  fondant  sur  les  dispositions 
de  fart.  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  8,  a,  sans  conilit, 
aniiüîé  le  jugement,  Y ,  déc,  du  17  mars  i^o^, 

Y  oici  l’espèce  de  ce  décret  :  un  jugement  de  police  correiv 
tionnelle  avait  condamné  un  maire  a  la  prison  et  à  rameude, 
pour  avoir  pris  à  son  service  un  déserteur. 

Le  conseil  d'Etat,  attendu  que  ledit  jugement  avait  été 
rendu  sans  Tau loHsa lion  préalable  voulue  par  i’ari-  70 , 
aunuUe,  dans  l’intérêt  de  la  loi,  le  jugement  porté  conüe  M 
maire  ,  et  ordonne  sa  mise  en  liberté. 
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et  veut,  art.  76,  «qu'ils  ne  puissent  être  poursuivis 
«pour  des  faits  relalifs  â  leurs  fondions ^  qu en 
■  vertu  d'une  déemon  du  conseil  d'État  i  (i)  ; 

li  esL évident  qm  rannaUlion  sur  conflit  ou  sîtm  conflit 
des  Jii^etjiensUe  coadafonatjon  prononcés  conü'c  des  admi'^ 
nisiraieurs  dont  ie  conseil  d'Eiai  n'avait  pas  préalablement 
autorisé  la  mise  en  iiigeraent,  était  confome  a  jVsprit  de 
la  conetituuoji  de  fan  8,  eipcut-êue  aux  nccessitéa  du  tempe. 
Mais  aujotüd'bui,  de  pareils  actes  conslitueraiem  un  abus 
de  pouvoir  sans  excuse.  Il  faut  rendre  cette  justice  aux  deux 
autorités  administradve  et  judiciaire  ,  quelles  s'eiïbrcent  j  à 
J  enyï  *  de  aer  en  fermer  dans  les  linnies  de  leurs  a  tUibu  dons 
respeciiyes, 

Xanlôt  le  conseil  dEtat  a  pense  que  je  procureur  général 
de  la  cour  de  cassation  devait  être  charge  dVu  requérir  I  an¬ 
nulation  ,  dans  i  ioléreidela  loi  seuiemcni^  pour  viola  Eîoii 
formelle  de  rarùcle  jS  de  la  loi  précitée  et  du  décret  du  G 
août  i8oC* 

L'avis  du  conseil  d'Etat  du  17  décembre  i8o0,  qui  porte 
ces  conclusions,  a  été  déterminé  par  le  motif  ; 

a  Que  Je  jugement  du  tribunal  de  police  con-ectionoelle 
a  avait  été  reniln  avant  f  autorisation  du  conseil  d^Eiat;  que, 

«  dès  lors  ,  ü  se  trouvait  en  opposition  forme-lie  avec  ics 
a  dispositions  de  fart.  75  de  la  constitution  de  lan  6;  que, 

«  par  conséquent,  il  devait  être  annulé, 

«  Mais  que,  quoique  Ja  gara^ntie  accordée  par  cet  arliele 
«  auxagena  du  gouvernement  soit  établie  autam  dans  l'in- 
ti  téret  de  1  Etat  que  dans  celui  des  agena,  néanmoins  elle 
«  a  pour  objet  principal  de  meru’e  ceux-ci  à  labri  des  ac^ 

K  lions  irréfléchies  auxquelles  ils  pourraient  être  exposés; 
n  qneceseraû  faire  tourner  conii’e  eux  les  dispositions  des 
a  lois  faites  dans  la  vue  de  les  protéger,  que  d  annuler  les  ju- 
tt  gémens  qui  les  renvoient  dea  accusations  portées  cOuti'e 
cc  eux,  sous  prétexte  que  les  jugemens  ifout  pas  été  préeé- 
«  déa  de  rautoiisation  du  conseil  d’Etaf*  »  (ïnéd.J, 

(t)  La  première  formule  des  mises  en  jugement  était  celle- 
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/fO  r/arrêtc  du  gouvernement,  du  9  pluviôse 
an  I  O,  qui  autorise  le  directeur  général  de  l’enre- 
gistremeut  et  des  dc/toainesi  comme  l'ont  été 
ultérieurement  les  autres  dirèc leurs  généraux,  «  à 
"  traduire  devant  les  tribunaux  ,  sans  recourir  au 
«  conseil  d’État,  les  âge  ns  inférieurs  de  son  £Himi- 
«  nistration  ;  t 

5“  Le  décret  du  9  avril  1 S06,  portant  que  i’aU- 
torisation  préalable  du  gouvernement,  qui  est  né¬ 
cessaire  pour  traduire  en  justice  ses  agens ,  <  nôfmt 
«  pas  obstacle  à  ce  que  les  magistrats,  chargés  de 
«  la  poursuite  des  délits ,  informent  et  recueillent 
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«  tons  les  rcnseignemens  relalifs  aux  délits  commiis 
par  les  agens  du  goiivernemeut;  mais  qull  ne 

*  peut  êlre,  en  ce  cas,  déterné  aucun  mandat,  ni 
subi  aucun  mterrogatoire  juridique,  sans  auto- 

«  risation  préalable  du  gouTernement;» 

6^  Le  code  pénal  (  art,  1 27  et  129),  lequel  pro¬ 
nonce  une  amende  «  contre  les  Juges  qui  auront , 
sans  autorisation  préalable  du  gouYernement, 
a  rendu  des  ordonnances  ou  décerné  des  man- 

*  dats  contre  ses  agens  ou  préposés ,  prévenus  de 
«  crimes  ou  délits  commis  dans  rexercice  de  leurs 
t  fonctions  *  (i); 

7°  LaCharle  conslitutionelle,  donirarticle  70  est 
ainsi  conçu  :  «  Toutes  les  lois  et  ordonnances  en  ce 
«  qu’elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  adop- 

(1)  T,  arrêt  de  C*  cass,  du  8  octobre  1808. 

On  pourrait  dire  que  la  loi  du  22  frimaire  an  8  est  con¬ 
traire  à  la  Charte  ,  môme  dans  fart.  75. 

Car  le  conseil  cfEtai ,  aux  termes  de  la  loi  de  Tan  8  ,  ren¬ 
dait  une  décision  en  vertu  de  son  attribution  constitution¬ 
nelle,  et  indépendammenlde  la  volonté  du  premier  consiiK 
Mais ,  sous  Tempire  de  la  Charte ,  le  conseil ,  n'éiant  plus  un 
des  corps  organiques  de  TEtatj  ne  rend  plus  de  décisions;  il 
ne  fait  que  proposer,  il  ne  donne  que  des  avis^, 

La  Charte  aurait  donc^  en  ce  point ,  abrogé  rarticle  7^  de 
la  constitution  de  ran  8.  Comment,  dès  lors,  s'appuîe- 
rait-on  sur  cet  art*  75  pour  justifier  f attribution  du  conseil 
d'Etai? 

Nevaul-il  pas  mieux  s'appuyer  sur  les  autres  lois  relatives 
à  la  garantie,  et  surtout  sur  la  respousabiüLé  des  ministres  , 
établie  par  l'art,  la  de  la  Charte,  article  important,  et  qui 
n'esi  même  pas  visé  dans  les  ordonnances  sur  les  nu  ses  ëji 
jugement? 
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*  Tagent  inculpe,  et  au  garde  des  ^ccau^  ministre 
«"de  ta  justice  ;  il  y  joindra  son  avis. 

«  n  sera  sursis  à  toutes  poursuites  pendant  le 
t  délai  dè  trois  moisj  à  partir  du  Jour  de  là  récep- 
i  ûon  des  pièces  au  ministère. 

rt  Dans  ce  délai  ,  une  ordonnance  du  roi  déci- 
<r  dera  si  les  poursüîtèi  peuvent  ou  non  être  contî- 
«  nuées.  Celle  ordonnance  sera  délibérée  ch  cbn- 
■  seil  d'État  et  contresignée  par  lë  ministre  de  la 
«justice. 

«  Si  Tordonnance  autorise  la  contfniiatîdTi  des 
«  poursuites,  ou  s'il  n'est  intervenu  aucune  ordon- 
<  napce  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  il  sera  passé 
«  outre  aux  poursuites  ,  et  s’il  y  a  lieu,  à  la  déîi- 

«  France  des  mandats  contre  l'agent  inculpé.  Usera 

«  procédé  ,  conformément  aux  articles  236  et  sui- 
tt  vans  du  code  d'instruction  criminelle,  sans  pré- 
«judiçc  des  dispositions  des  #ticles  lo  et  de 
«  la  loi  du  20  avrO  1810  (1)*  » 

(QXe  projet  alabÛt,  comme  on  le  voil,aii.proiît  de  l’ageot, 
sept  ftoriea  de  gataotiÊS  t 

i^Néoessîté  dune  autons  ail oo  ptéitabîe* 

2^  y^fnrmaQoît  preiimiiiâir-e  du  délit  par  itn  magistrat  de 
la  cûi^r  rpyale.^ 

5"  Défense  de  lancer  contre  Tagent  ioDulpé,  uiàûdal  ni 
citaüon.  ■  ^ 

4"  Obligauon  par  ta  partie  plaignante  de  se  conslîluer 

pai^tie  civile. 

^5^  jCommmiication  de  riutormfiùoo  préliminaire  au  mi¬ 
nistre  de  ragent  inculpé. 

6^  Sursis  à  toutes  poursuLlea  pendant  trois  mo 
Délibération  ducouseil  d’Etat  sur  la  validilédes 
Ëuiies.  . 
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ï.  Du  principe  que  les  menjbres  des  corps  con-j  ’'»“™ 
slilués  u*agisseot  pas  en  Tcrtu  de  leur  détermination  ' 
propre  et  personnelle,  mais  en  vertu  delà  fonction 
ou  du  mandat  public  dont  ils  sont  revêtus,  il  suit  : 

Qu'ils  ne  peuvent  être  régubèrementmis  en  ju¬ 
gement  sans  une  autorisation  préalable  (i). 

Ib  Du  principe  que  le  conseil  d’État  étant  un 
corps  çonsultalijf,  placé  au  sommet  de  l’administra- 
lion,  est  sans  faveur  et  sans  haine,  cl  plus  propre 
qu’aucun  autre  corps  pour  protéger  à  la  fois  les 
agens  contre  la  vengeance  des.  tiers,  et  les  tiers 
contre  l’arbitraire  des  agens,  il  suit: 

Que  l'autorité  chargée  d’apphquer  la  garantie, 
s’il  ÿ  a  lieu,  pst  le  conseil  d’Ëlat  (2)*. 

(1)  Ce  principe  est  rappelé  par  l’aft.  4o  du  projet  de  loi. 

Si}  le  régime  impérial ,  les  mises  en  jugemeni-étaient 
dans  les  allribiuious  de  législation  et  même  de  la  section  de 
rintérieLir. 

L’ordonnance, rojale  du  23  jum,i8i4  a  transféré  cette  at¬ 
tribution  au  comité  du  contentieux. 

Cette  ordonnance  a  été  rajpporlée  par  celte  du  a3  août  i8i5. 

Mais  une  ordonnance  régleraeufaire,  du  20  septembre  i8i5, 

porte  : 

«  Considérant  que  les  décisions  à  intervenu' ,  .sur  la  mise 
«  en  jugement  des  fonctionnaires  publics,  appartieonept , 

«  par  leur  nature ,  au  contentieux  de  l’administration  ; 

«  Nous  avons  ordonné  ,  etc.  ' 

«  Artv  Lee  rapports  sur  la  mise  en  jugement  des  fonc- 
«  tionna ires  publics  seront  faits  au  comité  d,a  contentieux, 

«  qui ,  sous  notre  approbation ,  statuera  sur  ces  affaires  ainsi 
«  qiiil  apparUendra et  dans  les  formes  voulues  par  notre 
e  ordonnance  du  s3  août  dernier,  n 
JVtais,. par  ordonnance  réglementaire  du  aa  mars  i83i, 
les  mises  en  jugement  ont  été  rangées  parmi  tes  affaires  ad- 
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III.  Du  principe  que  les  autorisations  de  pour¬ 
suivre  les  fonctionnaires  publics,  pour  raison  de 
leurs  fonctions ,  sont  des  actes  de  haute  adminis¬ 
tration  rendus  par  le  conseil  d’État  sous  la  respon¬ 
sabilité  des  ministres,  il  suit  : 

1  °  Que  les  demandes  semblables  ne  peuvent  être 
portées  au  conseil  d’État ,  par  la  voie  Contentieuse , 
directement  et  sans  l’intermédiaire  du  procureur 
général  (i); 

2*"  Que  les  conseils  de  préfecture  excéderaient 
leurs  pouvoirs ,  s’ils  accordaient  ces  sortes  d'auto¬ 
risations  (2); 

5“  Que  les  préfets  sont  également  incompélens, 
si  ce  n’est  à  l’égard  des  percepteurs  de  conlribulîons 
et  des  préposés  d’octroi  (3); 

ministràtives  dont  ntjstruclîon  ,  Je  rapport ,  la  dllîbératJon 
et  le  jtTi^ement  se  font  sans  publicité. 

Déjà  et  alors  même  que  cette  matière  était  contentieuse/ 
on  avait  établi  en  principe  que  les  ordohoaoeea  d'auioma- 
lion  ne  consliluaicnl  pas  un  Sébat  comi'adicloii'e  entre  les 
partîés  J  d’oii  il  suivait  que  Ton  n'était  pas  recevable  à  de- 
niândcr  la  communication  d'im  avis  émis  dans  FaiFaire  par 
un  ministre.  V,  affaire  Fabrj-,  Add.,  7  août  i855- 

Nî  des  pièces  de  rinstriiction  administrative  La  raison  en 
était  qtie  fart,  a  du  décret  dif  q  août  1809  prescrit  seule- 
ment  qu'il  sbit  donné  avis  des  demandes  d'autorisation  au 
ministre  du  département  de  Tagent  inculpé, 

(ï)  Ordonnance  réglementaire  du  la  mars  iS3ij — 5t  octo¬ 
bre  1835  (Petit),  —6  juin  i8o4  (Boisson),  —  10  février  i83$ 
(Régnault). 

(fi)  10  septembre  i8o3  (  Rodîèrc  ) /— 27  décembre  1820 
(Agacbe), 

(S)  Arrêtés  réglementaires  des  lO  floréal  an  îo  et  29  tlier- 
Tmd'Or  an  it/ — fiSjtuUet  1827.  * 
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4'"  Que  les  ordonnances  rendues  sur  les  mises  en 
jugement  ne  peuvent  être  frappées,  ni  d'un  recours 
par  la  voie  contentieuse,  ni  de  la  requête  civile  , 
ni  de  tierce-opposition  {i}. 

lY.  Du  principe  que  d’après  la  constitution  de  Agoingartiüii, 
l’an  8,  la  garantie  est  absolue  et  couvre  Sans  dis¬ 
tinction  tous  les  agens  du  gouvernement,  il  suit  : 

Que  la  garantie  actuelle  couvre  tous  les  agens  du 
gouvernement  et  notamment  les  ecclésiasliqués^ 
les  conseillers  d’État,  les  militaires  de  tous  grades 
on  activilé  de  service,  les  préfets,  sous-préfets, 
maires  et  adjoints,  les  intèndans  militaires^  les  în- 
Icndans  de  la  marine ,  les  consuls  et  vice-consuls , 
le  préfet  et  les  commissaires  de  police ,  les  membres 
des  conseils  de  révision  pour  le  recrutement  de 
ratraée,  les  membres  du  bureau  de  bienfaisance 
et  les. administrateurs  des  hospices,  les  employés 
des  domaines,  des  octrois,  des  monnaies,  les  pré¬ 
posés  à  la  navigation,  les  vérificateurs  de  poids  et 
mesures,  les  directeurs ^  percepteurs,  receveurs 
q)arliculiers  et  généraux  des  contributions  directes, 
les  inspecteurs  et  directeur  des  postes ,  les  gardes 
forestiers  des  domaines  de  T  État  et  de  la  couronne , 
et  jusqu’aux  gardes  pêche  et  gendarmes ,  lorsqu’ils 
sont  prévenus  d’avoir  commis  un  délit  dans  l’exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions  administratives  (s). 

(1)  21  octobre  iS5i  {Bellenger),— 26  février  1817  (arc!i.)i 
—  'O  juillet  1826  (rirclu). 

(2)  T ,  an  et  de  la  Cour  casa.,  du  g  février  iSio  — ord.  des 
6  mars  i8ig  ^  deccînhre  1821 ,  —  27  février  iSsa  ,  — 

4  février,.  aS  avril ,  afi  mai ,  g  juin  ,  décembre  18^4^  — 

janvier,  mai  182^  et  auü^ea* 
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V.  Du  principe  que  les  autorisations  sont  d^ordre 
public  J  et  qu^elles  n’onl  pas  pour  objet  de  couvrir 
le  fonctionnaire^  mais  la  fonction,  il  suit: 

1“  Que  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être 
couvert  par  racquîescemcnt  du  fonctionnaire  pour¬ 
suivi  (i); 

a"  Que  la  garantie  s'applique  aux  agêns  du  gou¬ 
vernement  destitués  ou  démissionnaires  i  comme 
aux  ageus  en  activité  de  service  ^2); 


Cvv^rait  uti  grand  pas  veis  un  meilleur  système  Je 
vouloir,  ainsi  que  de  bons  esprits  en  ont  depuis  long-temps 
reconnu  la  nécessite  ,  0 ter  la  garantie  h  tous  les  agens  infé- 
lieora  ou  supérîcurs  dii  gouvernement ,  autres  que  iûs 
maîreiet  adjoiuia  P  sous-préfets  et  préfets. 

iJous  ne  COQ  naissons  qifuu  seul  exemple  de  mise  etï  "juge¬ 
ment  d’un  ptéfet  autorisée  par  îe  conseil  d'E.tât.  V.  déq,  du 
ao  septembre  18 ta. 

Depuis  ia  révolution  de  juillet ,  trois  préfets  ootété  pour¬ 
suivis  pour  violalièn  de  domicile  et  pour  atteinte  à  b  liberté 
individüelle.  Le  couseil  cfEtat  a  refusé  la  mise  en  jugement, 

(i)  V,  décret  du  6  juin  t8ii. 

(aJV.  décret  du  33  juillet  1810.;  —  ord.  des  octobre^ 
(lîascon)  ,  —  i4  novembre  1821  (  Desfqo laines  ,  AUier  ,  Ma¬ 
zerol  les}, 

A  la  vérité,  un  arrêt  de  la  Cour  cass^, ,  du  28  septembre 
1821  j  s’appuyant  sur  un  avis  du  conseil  d^Eiat ,  du  î6  mars 
1^867  j  R  jugé  «  que  cèl  sivis  a  acquis  force  légale  d’exécu- 
«  tion ,  et  que  les  moüls  de  ces  dispositions  te  rfindeo 4  ap¬ 
te  piicable  à  fous  préposés  qui,  par  Teffet  de  ieurdestitu- 
«  lion  ,  ont  perdu  tout  droit  à  une  garantie  qui  ne  leur  était 
ce  accordée  que  dans  l'intérêt  de  l'admiidstration  publque  , 

Cl  et  pour  que 'Son  aclioD  ne  fut  pas  arrêtée  ou  ralentie. 

Mais  le  vrai  motif  de  cet  avis  eslqu'oi»  n’à  pas  voulu  cou- 
sei'ver  à  des  comptables  iufidèbs ,  destitués  ou  lévoqués, 
un  privilège  qui  n’a  pu  leur  être  accordé  que  dans  fintëi'ét 
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30  Que  la  garanüe  couvre  les  agens  du  gouver¬ 
nement,  poursuivis  par  voie  civile  à  raison  de  faits 

du  service  ,  et  qiVil  uy  a’pas  dé  raison  de  le  prolonger  au 
delh  de  l’exercice  de  leurs  fonctions- 

La  poursuite  sans  autorisation  n’a ppai  tieul  qu’au  rainislrç 
seul  et  d’office,  d’après  cet  avis  dont  la  disposttiou  toute 
spéciale  ne  s’applique  pas  aux  autres  foncüonuaires.  . 

C’est  ainsi  qu’il  R  été  jugé,  après  mûre  délibération  du 
conseil  d’Etat,  par  ordonnance  du  1 4  décembre  182.5. 

Sous  l’ancienne  Jurisprudence,  on  adniellait  que,  lors 
même  qu’nne  contestation  serait  du  ressort  des  tribunaux, 
ils  ne  devaient  pas  recevoir  la  plainU  des.  pariicu bers  ,  m  y 
donner  suite  ,  avant  qu’il  n’eût  été  justifié  de  l’aulorisalion 
du  conseil  d’Etat.  V.  déc.  du  i5  mars  1806. 

Qu’il  en  était  de  même  pour  un  fait  justiciable  des  tribu¬ 
naux,  comme  s’il  s’agissait  d’iniores  proférées  dans  l’exerctee 
des  fonctions ,  et  qüe  ,  si  l’agent  inculpé  était  pun,  sans  au¬ 
torisation  préalable,  leconlUt  devait  êireeleve  et  maintenu, 
y.  déc*  du  4  iSoG^ 

La  récente  jurisprudence  a  établi  qu’on  »c  pourrait  élnver- 
le  conflit  que  si  la  question  était  en  elle-même  administraüve. 
La  raison  en  est  que  le  conflit  n’a  pour  but  que  de  ressaisir 

une  question  dont  la  décision  appavlicnt,  au  fond,  al  au¬ 
torité  administrative  .  et  que  le  défaut  d’autorisauou  ne^cou- 
BUluc  qu’une  exception  à  faire  valoir  devant  lautonle  judi¬ 
ciaire.  V.  ord.  régi,  du  1"  jnin  i8t8,  et  au  mot  Conjitt- 
Mais  quelle  autorité  déleminera  la  nature  de  l  acte  ou  du 

fait  têproché  ?  »  «  . 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  iS  mai  iSaa ,  |^r  e 
que  c'est  aux  tribunaux  à  apprécier  et  à  caractériser  acw 

inenmioé*  ^  ^  , ,  . , 

Mais  un  autre  arrêt ,  du  S  août  riiaS  ,  demde  qu  ü  n  ap¬ 
partient  qu’au  conseil  d’Etat  d’examiner  préalablement  K 
qualité  dans  laquelle  «  l’agent  ineulpé  a  agi ,  et  si  le  faitin- 

flt  criminé  peut  ou  pon  donner  lieu  à  pouieuiie# 


5ja 


BROIT  admis  rSTRATIF. 


OU  d’acies  commis  par  leur  auteur,  dans  l’cxcrcIcc 
de  ses  fonctions  (i).  - 

principe  que  la  garanüe  ne  s’applique 
qua  des  faits  précis  et  détefminés.  il  suit; 
Qu’une  autorisaüon  nouvelle  est  nécessaire  pour 

mandT(2r''''^''"''  première  de- 

Vn.  Du  principe  que  la  garantie  de  Pacte  con- 
sütuüonnel  de  J’aft  8  ne  s’applique  qu’aux  agens 
Froprement  dits,  autres  que  les  ministres ,  qu’aux 
^ercice  de  l’emploi  et  qu’aux 
pas  jugé,  dans  son  in- 
,  I  snit: 

conseil  d’Ltat  n’est  pas  né- 
pour  traduire  devant  les  tribunaux  , 

-  »  es  pairs  de  France,  qui  ne  peuvent  être  ar¬ 
retés  que  de  l’autorité  de  la  chambre  des  pairs  et 
juges  que  par  elle,  en  matière  criminelle  (5); 

•  Les  députés,  qui  ne  penvent,  pendant  la 
durée  de  la  session,  être  poursuivis  ni  arrêtés  en 
maüère  criminelPe,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit, 


Linjîlcs 
de  1ei  ifâTatttwi 


Personnes 
non  gtiriniîes. 


laits  commis  dans  l’<  '  '  “ 

foncÜonnairesquePÉtatn’a]^  .  /  - 

te^t,  ê  propos  de  ne  pas  en  affranchir,  il 
Que  Pautorisation  du 
cessaire 


n  a  U  tre  arréi  de  la  section  civile  ,  d  a  1 3  n  oveinbic  1 8or 
avau  déjà  statue  dans  le  mâme  sens. 

mieux  avec  le  principe  de  ] 

lespDnsabilité  îïîTnistëri<?]ie, 

rade  Careb.).  Lan.  de  la  constitu.ion  „ 

j  ade  pas  de  ,  mais  de  /n*  relatifs  aux  fonctions.  V 
leux  arrêts  contrad.cloirea  de8,Cours  royales  de  Hismes,  d, 

lot^sur  la  minMénèllo  e(âes  ag^m du pnumir 

v*)  I4rfccemb.e  .8a i,  -  sÿ.janvîer  1825  (arc|..J. 
fd)  ^ .  Charte,  art.  ap.  ^ 


mises  en  jugement. 
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qu'après  que  la  chambre  a  permis  leur  pour¬ 
suite  (i); 

5*^  Les  agens  du  gouvernement  pris  en  flagrant 
délit  (3); 

[f  Les  ministres  ou  ex-miûîstres  (3); 

(1)  V,  Charte  j  art.  4^* 

(2)  li  faut  dîstiixgùtr  cependant  et  ne  pas  prendre  cette 
règle  dans  un  sens  trop  absalii  :  ces  agens  peuifent  être,  dans 
ce  cas  J  snigisj  interrogés  êt  délemiSj  mais  non  jugés  sans 
atilorîsation  préalable. 

Cette  dis  lin  dion,  concilie  ce  qu'on  doit  à  la  loi  suprême  du 
salut  public  ,  et  aux  nécessités  politiques  de  fa  garantie.  Le 
délit  peut  être  apparent,  flagrani^  nécessaire  a  constater,  tel 
qtrun  homicide,  par  exemple ,  et  la  suite  de  l'instrucUdn 
peut  démon irer  que  L'agent  a  obéi  et  dû  obéir  à  un  ordi'c  su* 
périeur. 

C’est  dans  Je  sens  de  notre  distinction  que  la  Chambre  des 
pairs  a ,  dans  le  projet  par  elle  adopté  sur  la  responsabilité 
des  ministres  ,  établi  k  disposition  suivante  : 

«  Le’magîstrat  commis  entendra  les  ténioiDS,  ou  commettra 
«  ün  juge  pour  recevoir  leurs  dépositions  ;  mais  il  ne 
fc  ppiTiTa  décerner,  contre  l'agent  inculpé,  aucun  mandat , 
ft  ni  le  citer  devant  lui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sauf  le 
«  cas  de  flagrant  délit,  n 

Lkrt.  44  de  la  Charte  porte  k  même  disposiiion.  «  En  cas 
«  de  flagrant  délit,  les  députés  peuvent  être  poiiisutvig  et 
et  arrêtés,  mais  iîa  ne  peuvent  être  jugés  qu 'après  que  k 
«  chambre  Ta  permis.  » 

(5)  V.  loi  du  33  frimaire  an  8,  art.  72  Charte,  art. 

47-  V.  le  projet  de  loi  sur  k  respvnsaàili/é  des  ministres  ;  — 
ordonn.  du  25  juin  1817. 

Une  ordonnance^  du  t5  aoAti828  (iuéd.),  refuse  trauto* 
rjser  la  mise  en  jugement  du  ministre  de  k  justice,  inculpé 
de  n’avoir  pas  transmis^  dans  les  vingt-quatre  heures ,  à  la 
Cour  de  cassation,  le  pourvoi  de  plusieurs  habiians  des  colo- 


3 1 4  I>ROIT  ADMINISTRATIF. 

5a  Les  maires  er  adjoints,  gardes  forestiers, 
commissaires  de  police  et  officiers  de  gendarmerie, 
qui  auraient  commis  des  contraventions  ou  des 
délits,  en  qualité  d’officiers  de  l’état  civil  ou  de 
police  judiciaire  (i); 

mes  J  €t  d*avoir  ainsi  prolongé  arbitrairement  Itnv  déten- 
üon« 

Le  refus  est  motivé  aiir  ce  cjue  le  conseil  d*Etat  est  încom- 
pètent  pour  autoriser  les  poursuites  dirigées  contre  un  mi¬ 
nistre, —  Meme  sens  ,  5  juin  1829. 

(i)  V-  art.  5o  du  Code  civiL  ce  Toute  coniraveniîon  aux 
€1  articles  précédeDs  ^  de  la  part  des  officiers  de  l'état  civil , 
te  sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de  première  instance  ^ 
«c  et  punie  d’iine  amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  fr. 

te  Art.  55-  Le  procureur  du  roi .  dénoncera  les  contra - 

tt  veniîons  ou  délits  commis  par  les  officiers  de  félat  ciVîl ,  èt 
te  requerra  contre  eux  la  condamnatiou  aux  amendes,  » 

Code  d'instruction  crîminèlle,  art,  9  :  «La  police  judiciaire 
<t  sera  exercée,, ,,  par  les  gardès  champêti^es  et  les  gardes  fo- 
tt  resliers,  les  commissaires  de  police,  les  maires  et  adjoints 
«  du  maire  ^  les  officiers  de  gendarmerie.  »  Y,  ordotin,  des  8 
juillet  1817,  —  2 Juin  1B19,  —  4  mai  1820,  “  22  février,  24, 
fd,  octobre  1824  • 

Deux  avis  du  conseil  d'Elat,  des4plwvï03e  an'  12  et  28 
Juin  4806;  ont  également  décidé  a  quW  rte  peut  considérer 
«  les  officiers  de  féiat  civil  comme  agens  du  gouvernement  ^ 
a  eif  dès  lors,  qu  ils  ne  peuvent  réclamer  le  bénéfice  de  l'art. 
«  75  de  la  conslituiion,  n  Y.  avis  du  conseil  d'Etat,  du5r 
juillet  1806;  —  ordonna  des  8  juillet  1847/  —  2  juin  1819, 

—  4  1820,  —  22  février,  24  octobre  182 it  —  20  novem¬ 
bre  1822,  49  octobre  ,  5o  novembre  rSîS;  — ^  arrêts  de  la 

C.  cass,  des  11  Juin  1807^ —  10  mai  1822,  —  12  avril  1829, 

—  1 1  juin  4855,  —  21  mars  i854‘  H  s'agissait  de  ré  tribu  tion 

poui'  des  actes  de  fêla t  civil  ï  855},  pour  avoir  né¬ 

gligé  de  dénon  car  à|f  autori  té  judiciaire  un  incendié  et  di- 


MISES  EN  JUGEMENT.  3lî) 

6»  Les  préposés  du  domaine,  des  forêts,  des 
douanes,  des  poudres  et  salpêtres,  de  la  loterie  j 
des  postes ,  lorsque  les  directeurs  ou  administra¬ 
teurs  généraux  de  ces  diverses  administrations 
estiment  qu’il  y  alieu  de  les  mettre  en  jugement  (i)i 

vei-9  délita  commis  dans  la  commune  ,  pour  avoir  condamné 
des.  déiinquat^s  à  Tamende* 

Cesi  dans  ce  sens  qii'uiie  ordonnance  du  5  avril  iBaÇ  a 
décidé  qu'un  maire  j  en  ordonnant  rarfestatîèn  dnn  individu 
inculpé  du  double  délit  de  déseriîon  et  de  vagabondage  j  a 
agi  en  sa  qualité  d'officier  de  police  judiciaire  j  et  non  eu 
celle  d'administrateur,  et  qu’ainsi  rautorîsation  préalable  du 
conseil  d'Elal  n'est  pas  nécessaire  pour  qu’il  soit  poursuivi , 
s’il  y  a  lieu.  Même  sens ,  17  décenibre  t8a8  (aich,),  —  no¬ 
vembre  (arch.)^  3 J  décembre  i85t  (arcb*)>  —  7  décembre 
i85a  (arch*)v 

Il  s’agissait  d'une'  prévention  d’arrestation  arbitraire  sur 
la  personne  d’un  curé,  5i  octobre  î855  (àrch*);  le  délit 
ayant  été,  dans  t’espèce,  commis  dans  un  bois  particulier, 
le  garde  forestier  ne  pouvait  âtre  poursuivi  qu'en  qualité 
d'officier  de  poli  ce,]  n  die  taire.  Même  sens,  17  janvier  (arcb,)f 
3  avril  1854  (areb,),  —  î5  août  i855  (arch.). 

Le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  laisse  subsister  les 
choses  çonime  elles  son  U  En  effet,  l'art*  5o  porte  : 

«  Il  n’estrien  innové  aux  dispositions  antérieures  qui  con« 
«  cernent  les  maires  et  adjoints,  gardes  champêtres  et  fores- 
<t  tiers ,  commissaires  de  police  et  officiers  de  gendarmérie  , 
a  qui  auraient  commia  des  contraventions  ou  des  délits,  en 
a  qualité  tl’officiera  de  l'état  civil  ou  de  police  judiciaire,  » 

Les  maires  qui  ont  exercé  leur  min istère  auprès  des  tribu¬ 
naux  de  simple  police,  ne  peuvent  être  poursuivis  à  raison 
de  ces  fonciiops^  ni  pris  à  pai'üe,  saus  la  permission  du  tri¬ 
bunal  nanti  de  la  coutestaiiou.  ordonn*  du  21  mai  i825. 

(1)  L^urêté  réglementaire  du  9  pluviôse  an  ta  porte  : 

a  A.ri,  Le  directeur  de  renregistremenl  et  des  dbmaiaes 


^  MOIT  ADMINISTRATIF. 

T  Les  percepteurs  des  contribuüons,  lorsque 
les  préfets  veulent  les  poursuivre  (i)  ; 

8»  Les  conseillers  municipaux,  greffiers  de  mai¬ 
rie  et  gardes  champêtres  (2)  ; 


«  estamoriséà  l.aduîre  devant  les  Iribunaux ,  sans  recourir 
«  ^  «gens  inférieure  de  celle 

r.;oT*  J  *1^’:  du  même  jour,  pour  les  agens  de  i’admi- 
^.slrat.on  de  la  loterie  ei  des  postes  „,ei  arrêté  du  17  nivôse 

aJns  f  M,  relatif  aux 

agensde  1  administration  des  forêls. 

LWêlé  réglementaire  du  29  ihermidor  an  ,,  dispose  : 
«  Art.  lor.  Les  pourront  désormais  autoriser  la 

«nnse  en  jugement  des  préposés  de .  l’octroi  municipal.  » 
V.  circulaire  du  miuistre  de  l  itiérieur  du  x  vendémiaire 
an  12. 

Un  avis  du  conseil  d’Elat ,  du  1 3  prairial  an  i ,  ,  avmt  déjà 
ecj  e  que  ces  pkepoaç^  n  étaient  pas  a ^en b  du  gouverne- 

ment,  et  que  lait.  7$  de  la  Constitution  ne  leur  était  pas 
applicable.  ‘ 


Pareillement,  le  décret  du  38  février  1S06  déclare  : 

Art.  1".  Les  administrateurs  généraux  des  poudres  etsal- 
«  peires  pourront  désormais  autoriser  la  mise  en  jugement 
«  es  préposés  qui  leur  sont  subordonnés,  sans  qu’il  soit 
«  uesoin  de  recourir  au  conseil  d’Étai.  » 

(t)  Lari été  réglementaire  du  10  floréal  an  10  porte  : 

Art,  I  ,  Leslpréfets  sont  autorisés,  après  avoir  pris  l'avis 
«  des  sous-préfets,  à  traduire  devant  les  tribunaux,  sans 
«  recourir  à  la  décision  du  conseil  d'Etat ,  les  percepteurs 
«des  contributions,  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  » 
V.  ordonu,  des  ta  mai  et  2  juin  i8ig. 

(2)  Plusieurs  décrets  sur  conflit  avaient  décidé  que  «  les 
(t  mem  des  conseils  municipaux  ne  peuvent  être  pour- 
«  SUIVIS  devant  les  tribunaux,  pour  faits  relatifs  à  IcuiA  fonc- 
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90  Les  receveurs,  percepteurs,  maires el  autres 
individus  qui  auraient  fait  des  perceptions  illé¬ 
gales  (i); 

10®  Les  employés  des  contributions  indirec¬ 
tes  (a),  même  le  directeur  général,  que  sa  qualité 
de  conseiller  d’Etat  ne  couvrirait  point  (3); 

«  lions,  sans  autorisation.»  V.  déc.  des  7  octobre  i8o-, _ 

7  mars  1808,  —  7  février  i8i5. 

Mais  depuis  ^  il  a  été  ju{jéciue  les  membres  du  conseil  mir- 
ïiièipal  ei  les  gardes  cliarnpêtrea  ne  son  t  pas  agens  du  gou¬ 
vernement  j  que,  dès  lors,  ian*  yS  ne  leur  est  pas  appli¬ 
cable.  T*  ordonn.  des  5  décembre  182^2,  —  janvier,  21 
mai^  4j  18  juin  iSaS,  — *  17  novembre  i83i4/  —  fév.  i8î6, 
—  il  juin  i8âS,  id.y  iâ.  Conférer  avec  une  ordonnance  du 
i5  août  i8a8  /d.,  —  24  juillet  î85i  (arcEi,},  —  t5  aofit 

19  décembre  i854  U.  Add.,  C.  cass.,  S  mai  tSsG,  —  19 
août  tSuS  et  2  août  1819. 

C  i  )  les  diverses  lois  de  finances, 

(3)  Larf.  i44  ^Ï®  loi  du  8  décembre  iSi4  porte  ; 

«  Les  préposés  ou  employés  de  la  régie,  prévenus  de, cri- 
<c  mes  ou  délits  commis  dàns  i  exercice  de  leurs  fonciious  , 
«  seront  poursuivis  et  traduits  dans  les  formes  communes  à 

tous  les  antres  citoyens  ,  devant  les  inbii riaux  compétens  , 
<<  sans  auioj^isatUn  préalable  âe  la  rd^h,  Senlemeni,  Je  juge 
te  instrucleur,  forsqu*il  aura  décerné  un  mandat  d'arrêt,  sera 
(t  tenu  d  en  iT^ormer  Je  directeur  des  impositions  indirectes 
ce  du  département  de  remployé  poursuivi.  ï>  ¥•  loi  du  10  mai 
1825,  art,  6;  —  ordonn.  du  28  avril  1824, 

(3)  Une  ordonnance  du  roi,  du  20  janvier  1819,  fendue 
sur  une  demande  en  autorisa  (ion  de  poursuivre  le  directeur 
général  des  droits  réunis,  en  dédommagement  de  pertes  catt- 
Bées  par  des  saisies  prétendues  arbitraires  de  marchandises, 
est  ainsi  modvée  ; 

«  Considérant  que  les  contestation  s  relatives  à  ta  perception 


5i8  DROIT  àDMlNIST1lAT:F. 

11“  Les  gardes  des  bois  des  particuliers  (i)i 
1 2“  Les  commissaires  du  gouyernement  près  les 
conseils  de  guerre  (2)  ; 

i3®  Les  officiers  de  recrutement  (5); 
i4»  Les  greffiers  des  tribunaux  (4)î 
i5“  Les  secrétaires  des  maires  (5); 

«  des  coniribulions  indirecles  sont  du  ressort  des  iribu- 

K  naux; 

a  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  i44  d®  1®  “ 

«  décembre  »8i4,  les  tribunaux  sont  également  coitipéiens 
«  pour  juger,  sans  atuorisalion  préalable  du  gowenietHenl , 
«  tous  employés  des  contributions  indirectes,  prévenus  de 
«  crimes  ou  délits  commis  datii  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
«  —  Rejette,  etCv  d  Le  projet  de  loi  sur  ià  responsabilité  dé¬ 
clare  qu’il  ne  sera  dérogé  en  rien  aux  lois  spéciales- qui  per- 
mettent  J  en  cenaios  cas ^  de  pourstiîvre ,  sans  aLutorisalJon 
préalable,  les  agens  du  pouvoir,  pour  faits  relatifs  à  leurs 
fonetioils. 

Mais  ii  y  ajoute  cette  nouvelle  garanüe  que  j  dans  ce  cas, 
il  sera  procédé  devan  t  la  Caai'  royale.  V-  ait.  5i  du  projel. 
(i)  V,  ordonn/du  a:*  juillet  iSiS* 
f2)  Y,  ordonn.  du  24  1826. 

La  raison  CD  est  que  ces  commimirea  ne  procèdent  pas 
devant  leedlis  consciia  comme  agens  de  radminisiration,.  et 
que,  soua  ce  rapport,  TarU  76^  de  Taqie  du  22  frimaire  an  8 
ne  leur  est  pas  applicable. 

(3)  C.  casa*,  16  mars  1807, 

(4)  C.  cass-j  26  décembie  1807. 

(5)  i5  mars  i832.  Ils  ne  sont  pas  des  agens  dé  Taulorîté, 
d'apres  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  2  juillet  1807  . 

On  a  paru  douter  ai  la  garantie  couvrait  les  ininîetres  des 
cultes.  En  effet,  un  arrêt  de  iaGour  de  cassado^^  3  ^5ium 
iSSi  ,  décide  qu'ils  ne  sont  pas  agena  du  gQiiverneiBfnt* 
V,  Appel  tütnme  d^ûAiw^Mais  cinq  ordonnances,  rendues  en 
i85d,  autorisent  ou  refusent  la  mise  en  jugemeat  d'un  cui'é, 
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Qu’il  en  est  de  même  dans  les  cas  suhaus  : 

Lorsque  les  faits  et  les  délits  ont  été  cominis 
par  les  agens  du  gouvernemeutj  hors  de  resercice 
de  leurs  fonctions  administra Lives  ou  inunici- 
pales  (i),  comme  si  la  rixe  à  la  suite  de  laquelle  des 
violences  ont  été  commises,  des  injures  proférées, 
des  blessures  reçues,  des  vols  tentés^  n’a.été  rclTet 
que  d'une  rencontre  fortuite,  ou  s’il  a  été  temi: 
des  propos  séditieux  ,  ou  s'il  s’agit  de  la  restitu¬ 
tion  d’un  dépôt,  ou  d’une  soustraction  fraudo- 
Icuse,  ou  de  rexécutîon  d’un  mandat  ou  aulrès 
conventions  particulières ,  ou  subornation 
témoins 5  ou  de  recel  de  cpnscrits,  en  qualité  de 
domestiques,  ou  autres  cas  analogues  (a); 

d'un  vicaire  et  de  irciis  de^^rvatis  ïDculpés  d’aUenlat  à  là 
pudeur;  de  célébration  d\in  mariage  a^aoL  Tacte  de  Félat 
civil  ,  de  concussiotï ,  de  provocàtiOn  à  fâ  haine  êt  au  m'^^ris 
du  gouverneiïieDt  du  roi*  V*  au  mol  ^ppel  emnme  d^a&uÿ/" 
(i)  Lfe  projet  dé  loi  sur  là  applique'  avec 

raison^  selon  nous,  la  garàOtîe  aux  naàirès  et  adjoints  Ibrè- 
quila  auront  agi  dans- l’exercice  dea  fonciîofïs  munîcrpàlia, 
Lemaire  confond  les  deux  fondions  municîpalè  et  admims- 
traûve,  et  sa  personne  est  indivjsibie'j  le  maire  a  qnati'e 
sortes  de  qualités  :  il  est  adniudsirateur ,  agent  miiQicipal, 
officier  de  l'état  civil,  et  officier  de  police  judiciaire-  îf  esj 
garanti  adminis nativement  pour  les  deux  premiers  clieS  et 
judiciairemeni  pour  les  deux  deroiera* 

(2^  L'acte- dit  COnstitutioïi  de  Tan  8  porte,  art.  75,  pour 
des  Jaifs  relatifs  à  letirs  Joneitons*  V*  déc*  du 
(méd*);—  ordonti.  des  11  décembre  i8i4,  —  18, '5b  jan¬ 
vier  i8r5 ,  —  10  février,  a3  ociobie  i8t6,  juin  ,  è  nov- 
1817,  ^  a3  avril  i8ï8,  —  ?  ^  gjuîliet, 

novembre  1820,  —  tS  juillet  1821,  —  \$  mars,  6  no¬ 
vembre  1822,  —  29  janvier^  19 février,  37  août,  5  dé- 
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2“  Lorsque  les  liiits  imputes  sont  postérieurs  à 
la  cessation  des  fonctions  de  Fagent ,  ou  qu’il 
n^était  plus  dans  Texercice  actuel  desdites  fonc¬ 
tions  (i); 

3"  Lorsque  le  plaîgnant  demande  que  le  ministère 

cambre  iSaS,  —  3o  tiovembi-e  i8a5,  —  19  février  iSaî 
(Gérarcl)i  ^  27  avril  i834  (arebj,  —  C.  cass.  6  Janvier, 
16  février  1827,  —  ^oaoûtiSaS,  —  5  mai,  5i  décembre 
i83r,  10  janvier,  5  mai  ji 852, 

L’art,  39  du  projet  de  loi  sur  ia  responsabilité  dos  a^ms 
du  pomoir  exprime  le  même  principe, 

a  Les  agens  du  pouvoir  peuvent,  sans  aulorisatlbn  préa^ 
<c  iable,  être  poursuivis  devant  les  Unbùnatix  pour  tous  les 
à  faits  qui  ne  sont  pas  relatifs  à  leurs  foncuons ,  sauf  Tob- 
et  servation  des  règles  de  compétence  et  de  procédure  déter- 
cc  minées  par  les  lois,  10 

Ce  projet  de  loi  résume  k  jurisprudence  du  conseil  d'È- 
tat  €t  ajoute  aux  garaulles  actuelles  des  agens  du  gouver¬ 
nement. 

Une  ordonnance  du  a6  février  i832  rejette  la  demande  en 
autorisation  de  poursuivre  uu  maire  prévenu  d'avoir  diffamé 
le  curé  de  la  commune,  par  Je  motif  qu'il  nk  pas  agi  dans 
Texercice  de  ses  fonctions.  —  De*même,  pour  vioi,  coups 
et  blessures,  20  avril  a855j  —  pour  escroquerie,  juillet 
1835. 

tJiie  ordonnance  du  7  avril  1824  décide  qu'un  délit  de 
chasse,  commis  par  un  garde  forestier,  est  etranger  a  ses 
fonctfons. 

Mais  une  autre  ordounance,  du  14  juillet  1824,  tlécide  le 
contraire. 

Dans  notre  opinion  ,  la  première  de  ces  ordonnances  éta¬ 
blit  la  vraie  doctrine. 

f  i)  Au  moment,  par  exemple  ,  où  s'est  élevée  la  rixe  qui 
a  produit  les  injures  et  voies  de  fait  dont  on  se  plahu. 
ord,  des  18  juillet  1821 ,  —  5  décembre  (825,  —  23  juin 
1825.  - 


X 


public  soit  contraint  par  le  conseil  âTîVat  d’exer¬ 
cer  des  poursuites  contre  l’agent  incriminë^ï^ 

4°  Lorsque  les  directeurs  généraux,  à  ce  autorisés 
par  les  lois  et  réglemens,  ont  permis  la  mise  en 
jugement  de  leurs  subordonnés  (2); 

VlII.  Du  principe  que  le  conseil  d’Etat  ne  doit 
pas  prononcer  avant  que  l’instruction  ne  soit  com- 
piété ,  que  l’agent  inculpé  n’ait  été  mis  à  même  de 
ae  disculper  ou  qu’il  n’ait  été  statué  sur  les  actions 
préalables,  judiciaires  ou  administratives,  aux¬ 
quelles  l’autorisation  serait  subordonnée,  il  suit  : 

Qu’il  y  a  lieu  de  surseoir  à  prononcer  sur  la 
demande  en  autorisation  formée,  soit  par  la  par¬ 
tie  plaignante  ,  soit  par  le  procureur-général  : 

1°  Lorsque  le  procureur-général,  en  transmet¬ 
tant  au  conseil  d’Etat  les  pièces  de  la  procédure , 
ii’a  pas  émis  d’avis  personnel  ; 

2  Lorsque,  sans  s’être  constitué  partie  civile 
devant  les  tribunaux ,  on  demande  direclemcnl  au 
conseil  d  Etat,  1  autorisation  de  poursuivre  a  Ens 
criminelles  un  agent  du  gouvernement  (3)  ; 


(i)  T*  ord*  du  i3  mai  iBig, 

(a)  V.  ordi  du  aa  juin  182 5, 

(5)  T.  oi'd.  du  12  févfier  182S,  ^  ^4  octobre  tSôa,  — 
i3  décembre  t853* 

Sous  Tancietine  jurieprudence,  îa  congtiiutran  dvite  né^ 
mît  pas  exigée  de  la  parue  léséej  l\  suffisait  qtiVIle  justifiât 
avoir  saisi  les  Uibiinaux  de  sa  pîainlej  et  qifune  instrucliou 
ûûl  été  dressée  J  et  transmise  au  conseil  d^Etat,  par  le  pro¬ 
cureur*  général,  avec  son  avis,  poug  que  rinterventiou  de 
la  partie  lôt  admise,  Y.  ord*  des  la  ma*  1820,  —  5  juin 
*822 ,  et  autres* 

Ea  nouvelle  dialîûctîon  sè  tire  de  ce  que  raction  enmi- 
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Lorsque  le  rëclapnatit  ne  justifie  d  aucune 
plainte  qui  ait  saisi  les  tribuiiauxy(ti  ; 

4*  Lorsque  le  fait  ou  délit  reproché  ne  peut  être 
constaté  que  par  une  information  juridique  et 
préalable  ,  mx  termes  et  dans  les  limites  du  décret 
du  9  août  i8o6  (2)5 

5®  Lorsque  Tagcnt  inculpé  dépend  d  un  dépar¬ 
tement  autre  que  celui  de  la  justice,  et  qu’il  n’én 
n’a  pas  été  donné  aifis  au  ministre  dé  ce  départe- 
ment  (3); 

nelle  repose  exclosivement  enli*€r  lesTuahîs  du’nimîsière  pu¬ 
blic  j  et  que  la  partie  privée  n'a  que  des  réparations  civiles 
à  poursuivre*  Cçjn'esi,  que  cîaMj&  vei  iiiLéiéL.seulemeül  qu  elle 
peut  inter  venii;  devau  l  U  .conseU  ,  iEtat^  cogune  de  van  t  les 
tribunaux/ L*autorisalion'est,  dans  ce  cas,  implicitement  ac¬ 
cordée  aux*  deux  fins* 

La  plainte  ne  met  en  mouvement  qué  faiie  des  actiona  ,  et 
la  constitution  civile  laules  les  deux* 

Par  ie  même  molli,  le  préalable  d'une  instruction  à  fins 
a'iminelies  devient  inutile  lorsque  l'açtiQn  n'ml  qu'à  fins  ci¬ 
viles*  V.  ord*  du  4  juin  ;.823, 

Mais  le  conseil  d'Etat  peut,  s’il  y  a  lieu,  prendre  pour 
s’éclairer,  l'avis  du  procureur-^néraL 

(t)  10  janvier  iS52,  —  20  janvier  i855- 

(2)  V,  déc*  régL,  du  9  août  1806  ,  arU  3;  —  ord*  des  4 
mai,  9  juillet  lèao,  —  2  février,  21  août  rSai,  —  ic  jan-^ 
vier,  24  avril,  a4  octobre  i83a*  —  1 3  décembre  i855i 

(3)  V*  déc.  régi.,  du  9  août  iSoG  ,  art*  2* 

Cette  garantie  est.cl’autant  plus  njcessaije  à  lagent  ïot 
culpé,  qu’on  n’admeiirait  pas,  ses  dçfena^^dev  conseil 

d'Ètat;  qu’il  peut  même  ignorer  qu’on  j  poursuive  sa  mise  en 
jugemen^}  que  les  admipistrateurs  sei-aienl  trop  expoBes  aux 
animadversions  des  juges  et  aux  préventions  de  l’esprit  de 
corps;  que  ces  agens  n’ont  souvent  fait  qu’exécuter  les  ordres 
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6“  Lorsqu'il  s'agi l  d'examiner  le  recours  de  fa- 
gent  inculpé  contre  la  commune  ou  le  gouTerat^- 
ment,  et  d'établir,  par  exemple,  une  liquidation 
administrative  nécessairement  préalable  an  juge¬ 
ment  du  délit,  Ou  de  statuer,  d'abord,  but  foute 
autre  question  de  la  Compétence  administrative 
ou  judiciaire  (i). 

IX.  Du  priucipe  que  le  défaut  de  plainte, 

de  raccorder» 

des  ni  in  isifes,  et  qu'iï  eat  nécesaire  que  le  conseil  d'Etat 
sache  des  minisuest  eux-mêmes  si ,  apres  avoir  recueilli  ex¬ 
tra]  lidiciairemenl  les  défenses  de  leurs  ag[enSj  îlsf#jetient  ou 
assument  la  responsabilité  des  faits  ou  actes  incriminés.  Y. 
ord*’  du  ^4  mai  iBaG, 

(ij  Y*  qrd.  des  45  J  fd.  février.  *820 ,  —  21  Janvier  1824. 

Sr,  par  exerâpié,  îî  s'afpssâil  dé  concussion  ei  que  le  fonC" 
tloimaire  ineulpé  n'eftt  pas  encore  été  appeléii  rendre  compté 
de  sa  gestion  devant  l'auloi  Lté  compé tenter 

Si-,  par  exemple  en.gove,  le  ter  fa  in  ou  bâliment  sur  Je- 
quél  le  plai|»naijt  prétend  qu’un  ûiàiré  a  commis  des  acieà 
arbitraires  fai Ç.çiUiç  eux  la  inatièré  d'un  procès,  et  si  les  par¬ 
ties  sont  en  iusiancéj,  soit  devH^nt  fautonté  adtniniuisUatïve 
(s'il  s'agit  de  Texpl  ica  lion  d'unè  vente  nalionalej,  soit  devani 
îes  tribunaux  ,  pour  y  faire  pVonôncef  sur  h  propriété  dùdît 
terrain  ou  bâtimeni ,  îÎ  convient^  en  l'état,  de  surseoir  à 
statuer  sur  la  demande  de  mise  en  jugement  du  maire, 
jusqu'à  ce  que  la  question  préalable  de  propnélé  ait  été  dé- 
fînitivenient  décidée  par  rautori lé  compétente»  V»  ord»  dû 
ag  mai  1822,  —  12  avril  1829. 

I.a  raison  en  FBI  que ,  si  la  commune  était  réellement  pro¬ 
priétaire,  le  maire  ifaurait  fait  qu'user  d’un  droit  légiiime* 
an^t  de  la  C»  cass.,  do  ifi  vendéiniaii'C  an  it  . 

Mais,  lorsque  la  queslton  de  pi'Opriété  est  jirgée  couli'e  le 
maire,  rauiorisation  est  accordée*  V.  ofd.  dû  1 1  janvier 
iSaS.  Deux  avis  du  conseil  d'Etat  du  i^?  août  1827  portent 
quil  y  a  lieu  de  surseoir  Tun  jusqu'à  ce  qu'il  sou*statué 
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désigtemcnt  de  la  partie  lésée  ,  la  réparation  com¬ 
plète  du  dommage  involontaire,  l'obéissance  hié- 
Teirchique  aux  ordres  de  rautorité  supérieure,  ! 
rabsolutioii  d'une  amnistie,  le  salut  de  la  cité  ou 
de  r£tat  dans  des  circonstances  extraordinaires,  la  j 
ooritradiction  des  témoignages,  la  fausseté  des  I 
preuves,  leur  absence,  la  nécessité  de  la  défense  | 
personnelle,  et  enfin  Fassomption  de  nnculpation  ' 
parles  ministres,  garantissent,  Selon  les  cas,  Ta- 
gent  incriminé ,  il  soit  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  raiitorisaiion  : 

1** Lorsqu'il  nya  pas  de  partie  civile  on  plai¬ 
gnante,  ou  qu*elle  s'est  désistée,  et  que  ni  le  préfet, 
ni  le  procureur-général,  ni  les  mini  s  très  tic  sont 
d'avis  de  poursuivre  l'agent  inculpé  (i)  ; 

Lorsque  ceux  qui  ont  commis  le  délit  dont 
on  se  plaint,  ont  agi  sans  Tordre  du  maire  (2]  ; 

3®  Lorsque  des  maires  et  leurs  adjoints,  préfets 
et  sous-préfets,  portent  préjudice ,  dans  Fexercîce 
elles  bornes  de  leurs  fonctions,  à  des  particuliers 
ou  ù  une  commune ,  et  que  Fabus  de  ces  actes  peut 

sur  une  exception  de  propriété ,  et  raa[ve  jusqu'à  complé- 
îiieiit  tViiistruciîon* 

(i)  V,  ordonn-  des  i4  septembre  iSi4ï  niai^s  18 j 5, 

—  25  février  1818,  —  ù,  février,  4  niars,  12,  id.  mai,  8 
septembre ,  1 7  novembre  1819,  —  il,  aS  février  1820, — 

2  février,  8  août,  5  septembre  1821,  —  t3  mars,  lajui»; 

17  avrit  1822,  —  5  juin,  21  octobre!  85  ï* 

(2^  Ce  qui  exclut  son  intervenlion.  V.  ordonn*  des  8 
sep ternbre' 5819 ,  —  f»  sepieinbiT,  19  décembre  1821. 
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être  réparé,  d<ins  l’ordre  de 
rautorïté  adminislralive  (i); 

4"  Lorsque  la  demande  d’autorisation  est  itilro- 
duite  incidemment  à  une  instance  contentieuse 
dont  elle, ne  saurait  faire  partie  (2); 

5°  Lorsque  la  poursuite  de  l’agent  remettrait  en 
question  ce  qui  a  été  contradictoirement  décidé 
avec  le  plaignant  par  une  ordonnance  royale  (5); 

6“  Lorsque  les  maires  et  leurs  adjoints ,  sous- 
préfets  et  préfets,  généraux  et  antres  agens  du 
gouvernement ,  sont  personnellement  recherchés 
pour  des  actes  de  leur  ressort  5  fidèlement  exécu¬ 
tés  par  eux,  en  vertu  des  ordres  de  l’autorité  su¬ 
périeure  à  laquelle  ils  doivent  obéissance  hiérar¬ 
chique  ,  ou  que  lesdits  actes  ont  été  appronvés 
par  le  ministre  ou  les  ministres  auxquels  ces  agens 
sont  subordonnés  (4); 


^<4  V.  6id.  des  23  feviior,  23  avril,  18  novembre  iSi'S  , 
—  4  mars,  12  mai,  17  novembre  1819 ,  —  9  juillet  1820  ,  — 
a,  22  février,  r8  juillet  182t. 

(2)  V,  ord.  du  J 5  mars  1822.  —  Conf.  avec  une  autre 
ordonnance  du  22  février  1821, 

(5)  V.  ord.  du  iS  mars  1822. 

(4)  V*  ord-  des  25  juin ,  3  décembre  1817  ,  —s5  févner, 
22  juillet  1818  J  —  23  juin  ,  17  novembre  ïSrg,  —  g  iuiîïet 
1820,  —  février  1821  ,  —  la  février,  7  mai 
juin  1825,  —  sfijuin  iSfiO  j — 4  novembre  iBBi  . 
Lamonsafion  est  refusée  lorsque  les  fon dion nai res  n'ont 
quW  vertu  des  ordrea  émanés  des  ministres  qui  ont  ap¬ 
prouvé  leur  conduiie.  V*2tfmaîi83t* 

La  raison  én  est  qui!  ne  pourrait  résulter  de  celte  pour¬ 
suite  qtiun  cas  de  responsabilité  mifttslérîeîle  dont  les  itU 
bnnaiix  ne  sont  pas  ja^es* 
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Lorsqu’il  resuite  de  Fensemble  des  plaitiles 
ou  dénonciations* 


MaiSj  loratju'au  üèu  <rairé[ei' le  délinquant ,  l'employé, 
lînteïrdahl  rna]  Tordie  de  sDirsopémar ,  Ta  tué  ou  bleasé,  lé 
supérieur  n'esl  pas  coupable.  V.  ord.  du  icj  novembre  iBîîS. 
Ü  cïï  serait  de  méfue  si  lacté,  produit  par  J  es  agens  Ue  la 
forte  armée ,  ne  constituaLi  pas  un  ordre"  de  meure  en  pri¬ 
son ,  mais  une  ^ioiple  réquisiiion  d'arretef.  V*  oa*d.  du 
décembre  i8|?4, 

Les"  oVdôhnancë^s  royales  qui  au lorîsent  les  mises  eu  juge- 
mens  des  ageus  du  ^gouvei^oerneni  ne  sont  pas'  mutivées  ,  de 
peur  de  jeter  dans  la  balance  de  la  pj  s  (Ica  i  au  préjudice  de 
t’iucLLlpé,  le  pujds  des  présomptions  qui  ont  détermine  le 
conseil  d'Eiaî. 

^  Mais,  lorsque  i  autorisa  lion  était  refusée  /  un  avait  long- 
temps  pensé  que  îe  gouvernement  ne  pouvait  enlever  fuii 
de  ses  agetî^  aux  pour  suites  (le  J’a'ctFon  criminéne  ou  civile  , 
sana^en  déduiie  les  ^motifs ,  et  qu'une  absolution  expliquée 
intéresserait  même  J'Jionneur  de  l'agent  inculpé. 

Depuis,  Ton  a  pensé  que  Je  gouvernement  pouvait  se 
déterminer  selon  les  temps,  les  lieux,  les  cirçon stances  et 
les  personnes  ,  par  des  raisons  Ü'Eiat  ou  autres ,  dont  il  n dé¬ 
tail  pas  tenu  de  l'endrè  compte. 

On  ne  se  sert  donc  plus  aujourd'hui  que  de  la  fomiule 
<t  qu^il  n’y  a  pas  de  motifs  suffisana  pour  accorder  raiiîon- 
<t  sation.  3> 

V.  Qi^d.  des  1  ,  6  septembre ,  ly  octobre ,  5ü  ,  irf. ,  no- 
vembi'e  ,  i4  ^  *i*  décembre  rfiaS  ,  —  11  id^  janvier ,  2 ,  id.;, 
îd.j  ï6  ,  id.j  £d.  2a  février,  i5  mars  ,  5  ,  îg  aviiJ  1826. 

Pour  nous,  nous  pensons  que  c’est  bien  assez  d'avoir  ac¬ 
cordé  au  gouvernemeot  le  pouvoir,  sakuaiii'e  quelquefois 
sans  doute,  mais  exorbitant,  de  soustraire  ses  agens  à  la 
vengeance' des  lois  on  aux  poursuites  de  la  partie  lésée; 
mais  cesE  bien  le  moins,  quand  il  le  fait,  qu’il  nous  dise 
pourquoi.  Tout  jugemeul  non  motivé  j^asse  pour  être  arbi^ 
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Des  dépositions  des  témoins. 

Du  caractère  des  faits  incriminés  ou  des  actes 
produits ,  * 

Des  avis  favorables  des  procureurs-généraux  ^ 
des  directeurs  généraux ,  des  préfets  et  des  mi¬ 
nistres, 

Des  circonstances  atténuantes  de  raü'aire^, 

Des  témoignages  rendus  par  les  autorités  locales; 

Qu'il  ny  a  pas  non  seulement  de  preuves,  mais 
même  de  présomplipqs  suffisantes; 

Que  les  faits  sont  évidemment  faux,  ou  qu’jds 
ne  sont  pas  graves; 

Que  lageot  inculpé  a  été  de  bonne  foi ,  et  qu'il 
a  réparé  volontairement  son  erreur; 

Qu'il  n'y  a  pas  délit  d'intention ,  mais  seulement 
négligence,  irrégularité,  inadvertance,  ignorance, 
erreur  involontaire  et  désintéressée  ,  et  qui  ne 
peut  dpnuer  lieu  qu'à  des  mesures  de  discipline 
administrative,  tels  que  blâme,  censure,  répri¬ 
mande  ,  suspension ,  changement  de  résidence  , 
diminution  de  grade  ou  de  traitement,  au  mémo 
destitution  (1); 

(1)  V.  arrêtés  deâ  i5  brumaire,  17  Irimatre,  10  pluviôse  , 
9,  i8  ,  zd.,  3o,  lâ.  ihei^midor  au  jo  ,  —  i4 ,  19  novembre 
i8i4,  —  ,  lûï.  janvier,  Gj  id-,  i5,  id*  février,  6,  tÿ* ,  i5 

mars  ;  ^  ord,  des  20  novembre  ,  23  décembre  ïSiâ ,  ^ —  j5 
j#aviei:,  10,  i3  ,  id,  février  ,  Ç,  i5,  t8,  .fi.  îi. ,  mars  , 

37,  id,,  id.j  ivf,,  id.  mai ,  4  juin  ,  5  ,  17  ,  juillet,  7,  iS  ,  id,  , 
21  août,  28,  ïrf.,  id.,  id,  septanbre,  ^3,  id.  octo- 
bre,  aoj  id.,  id.  novembie,  ij,  id,  décemb.  ï8i6,  — 8  jan¬ 
vier,  26,  td.  février,  19  mars  ,  t4*  mai,  it,  id,  juin, 
i6  juillet ,  27  août ,  aa  octobre  ,  6  id.,  id.  novembre ^  5  ,  id. 
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8”  Lorsque  radminislralfon  des  forêts  ^  ou  des 
domaines  j  ou  des  donaneB  ^  ou  autre  administra-* 
lion  publique  J  n’interyient  pas  dans  Ja  poursiiito 
des  délits  prétendus  commis  au  préjudice  de  TE- 
tat ,  reconnaît  la  fausseté  des  imputations  du  dé- 
noîiciateiirj  et  rend  même  un  témoignage  favorablé 
des  inculpes  [i); 

9'’  LorsquHl  n'existe  pas^  quant  à  présent,  de  pré¬ 
somptions  suffisantes,  à  la  charge  de  Tinculpà^iî); 

10"  Lorsque  les  mesures,  même  rigoureuses, 
dont  on  se  plaint,  n’ont  été  que  rexécution  fidèle 
des  lois  d’exception  (5); 

1 1*"  Lorsque  les  maires  et  adjoints ,  sous-préfets 
et  préfets,  ont  été  poursuivis  à  raison  de  faits  et 
délits  relatifs  à  la  conscription,  autres  que  ceux 
d  escroquerie  et  de  concussion  (4); 


ilécembre  î;4  ?  janvier,  a5  févFjer ,  aoiît  ï8jS» 

—*4  »  3*  maî'Sÿ  i^  ^  avHï  ,  id.  niai ,  Ï7  jtiin  ,  ,  S  seji- 

lembre  ,  ,  id.  oclobie  18*3  ,  —  a5  féviier  ,  jum  1820, 

—  ^  février ,  8  août ,  5  sepieroWe,  3t  octobre  1821  ,  —  16 

janvier,  6,  lî.  février,  1 5  mars,  17  avril  ,  2g  Toaî  rSaa, — 
29  id.  Janvier,,  12 >  26  février  ,  16,  îV/.  avril,  29  ?  id. j 
id.  octobre,  3  novembre,  17  décembre  iSaS,  —  4  ?  fé* 
vrîer,  7  ,  28,  avril ,  12  ^  îW.  ,  -  ai,  26,  id. ,  id.  Mar  ,  9  , 
23]iiiarAE  juidet,-  août,  4f  17  novembre, 

id.  décembre  1824,—  12,  Janvier,  4  rtmi  ^  id. 

jdin  J  27  juillet  iSaS^ 

(i)  V.  orcL  des  18  janvier,  i S  février  iSi5,  — 1 4  janvier 
1818  ,  — 19  février  1 823, 

-  (2)  V.  ord,  du  23  octobre  1816. 

(3)  Y',  ord,  des  1 2  juillet  1 8  ï  8  ,  8  septemlue  18  tÿ , 

i  2  février  1825  ,  4  novembre  1 8a4  ' 

(4)  V.  orcU  du  23  août  18 14,  orï* 
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o'"  Lorsqu’il  s'agit  de  faits  couverts  par  une 
amnistie,  et^qoi  ne  constituent  pas  des  délits  pri¬ 
mais  des  abus  de  pouvoir  commis  dans  Tcxer- 
des  fonctions  administratives  (i)j 
5®  Lorsque,  pendant  renvatussement  du  terri¬ 
toire  par  des  armées  étrangères  ,  ou  pendant  une 
famine  ,  ou  pendant  les  ravages  d'une  maladie 
épidémique  ,  on  en  toute  autre  cirnonsUnce  diffi¬ 
cile  et  extraordinaire ,  les  autorités  auraient  com¬ 
mis  des  irrcgulariléset  omissions  dans  la  constata* 
lion  des  décès  des  militaires^ 

Ou  pris  des  mesures  contraires  aux  lois,  lorsque 
la  commune  était  privée  de  toute  police  judi¬ 
ciaire; 

Ou  coupé  et  vendu  des  bois  sans  autorisation, 
au  milieu  des  événemens  de  la  guerre,  pour  satis¬ 
faire  aux  réquisitions  des  troupes  étrangères ,  ou 
pour  subvenir  aux  besoins  deshabitans  et  sans  pro¬ 
fil  personnel  (2); 

iq®  Lorsque  le  délit,  en  le  supposant  constant, 
serait  prescrit,  et  ne  pourrait  donner  lieu  à  au- 
cuno  poursuite  (5); 

iS"*  Lorsqu'il  y  a  déjà  eu  jügement  et  condamna¬ 
tion  pour  le  mémo  fait  ou  délit,  contre  le  même 
agent  (4); 

iG*"  Lorsque  les  faits  et  moyens  contenus  dans  la 


(i)  Y.  loi  des  12  jaüvier,  ait.  7  ,  ai  ,  27  août  1S16* 
(a)  Y,  ordonn-  da  lor  novefnbre  1814»  ^  5o  janvier  i8j5, 
— ‘  î5  janvier,  16,  ï4*,  td.  mars,  27  mai,  12  septembre  i8f(î, 
—  12  décembre  iSiS  ,  — 8  septembre  iBig, —  6  mars  1820. 
;  (5)  Y.  oidoiin.  des  4  mars  1818  et  i4  janvier  îSî8* 

(4)  V,  Ordonn*  du  7  août  iSf6. 
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plainte  ont  déjà  fait  partie  de  la  défense  du  plai- 
gnantf  accusé  iuî^même  de  rébellion  aux  ordres 
légitimes  de  Tagent  inculpé,  et  ont  été  jugés  im¬ 
plicitement  à  son  égard  (i); 

17"*  Lorsque  le  flagrant  délit  de  contrebande  est 
établi  par  la  saisie  des  objets  introduits  en  fraude, 
que  la  circonslaoce  de  contrebande  à  main  armée 
est  également  constatée  par  Inexistence  d'armes 
trouvées  sur  le  térrain; 

Que  les  douaniers ,  ou  gardes  forestiers ,  ou  autres 
agens,  n^ont  pas  été  les  agresseurs  dans  la  rixe, 
qui  a  produit  le  meurtre  ou  les  blessures;  qu'ils 
agissaient  au  nom  de  la  loi^  et  qu'ils  p'ont  fait 
qu'user  du  droit  d’une  légitime  défense  (2); 

(1)  y*  ordonn.  cki  23  jécenlbre  tSi5. 

(2)  V,  ordonn.  des  36  janvier,  j3  février  tSi5,  —  t8 

avril,  28  mai ,  ïi  lo/ri 

décembre  1817,  —  17  juin  ,  12  décembre  i8(&, —  5  février, 
2  juin  40Î9,  —  3n  Juin  iSao,  —  20  février,  4 3  mare  1823, 
—  19  novembre  182^,  —  3o  juiket  i35î,  id.,  id. 

Les  espèces  décidées  pgr  les  deux  dernières  ordonnances 
rasBemblaient  les  circonstances  suivantes  : 

Les  individus  tués  ou  blessés  par  les  douaniers  faisaiëbt  là 
coiilrébande  à  matn  armée.  ‘ 

Ijë  déïît  de  conlrebaude  aval  télé -constaté  par  ia  saisie  des 
objets  introduits  en  fraude  j  et  par  des  Jugemens. 

11  f  avait  cti sommation  préalable  au  nom  delà  loi. 

Les  douaniers  paraissaieui:  «  avoir  fait  usage  de  leurs  ar¬ 
mes  que  dans  la  nécessité  d’une  légitime  défense. 

Enfin,  il  n’y  avait  pas  de  partie  civüe. 

La  réunion  de  toutes  ces  circonstance  engagea  le  eojiBeil 
d'Eiai  à  ne  pas  accorder  fautorisatton  de  poui'suivre. 

La  circODstance  qu’it  ny  avait  pas  de  pauie  civile  a  été , 
sans  doute ,  la  plus  déterminante,  quoique,  selon  noua,  elle 
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1 8*  Lorsque  rcxplosion  de  Tarme  à  feu  qui  a 
frappe  la  partie  lésée  n'a  été  FelFel  que  d'un  acci* 
dentj  et  qu  elle  a  accepté  riademoité  de  la  légère 
blessure  qu'elle  a  reçue; 

19"  Lorsqu’en  danoanl  Tordre  à  la  force  armée 
de  se  saisir  des  individus  qui  les  insultent  dans 
rexercice  de  leurs  fonctions,  et  de  les  traduire  de¬ 
vant  le  procureur  du  roi,  les  m^es  et  leurs  ad¬ 
joints,  sous-préfets  et  préfets,  se  sont  conformés 
aux. dispositions  des  lois; 

Ou  qu'ils  n'ont  fait  procéder  à  Tarres talion  du 
plaignant  qu'en  vertu  d'un  mandat  darrêt ,  décerné 
contre  lui  par  rautorité  compétente; 

Ou  qu'aprés  avoir  fajt  arrêter,  par  mpsure  de 
polifce,  un  individu  prévenu  davoîr  tenu  des  pro¬ 
pos  séditieux; 

Ou  davoir  dégradé  la  voie  publique, 

Ou  de  contravention  aux  réglemens  de  police 
municipale, 

Ou  de  tout  autre  flagrant  délit, 

Ils  l'ont  livré  immédiatement  aux  tribunaux; 

^30'’  Lorsqu'ils  n'ont  eu  pour  but,  en  arrêtanl 
momen tanémen t les plaignans,  que derétabUr  dans 
la  commune  Tordre  troublé  par  leurs  résistanc^f 
leurs  pi'ôvocations  et  leur^  voies  de 

Oii  de  soustraire  les  j pdi vidas  arfe tés,  et  qui  ne 
se  plaignent  point,  mauvais  tiaiteiiiens  dont 
ils  étaient  menacés  (1); 

lie  Euffiije  pas,  daus  te  cas  doyné,  pour  rcfiiscr  î'aiuorisa- 
liou,  rout  aieurlre,  quelle  que  soit  rexcuse,  appelle  unè  în- 
atrûetion  judiciaue  et  un  anêl  d'absolution, 

CO^t  ordoiiii,  des  mars  ifii5, —  10  février ^  ^8  sept é 
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21*  Lorsque  les  dôiianiers^  chargés,  cVaprès  des 
lois  J  crenapêcher  !à  circulation  noclurne  des  mar¬ 
chandises  prohibées,  ont  arrêté  momentanément 
des  individus  qui  refusaient  d’exhiber  les  paquets 
dont  iis  étaient  porteurs  (i  ); 

Lorsque,  alîn  de  pourvoir  à  la  sûreté  de 
propriétés  de  T  Etat,  un  intendant  militaire  ou  de 
la  marine,  ou  tout  autre  agent  chargé  de  leur  sur¬ 
veillance  et  de  leur  eonservatiou,  requiert  la  force 
publique  de  descendre  dans  un  bâtiment  appar¬ 
tenant  â  l’Etat,  et  prêté  au  fournisseur  ou  manu- 
tcnlionnaire,  qui  qualide  ce  fait  de  violation  de 
domicile  (3)^ 

23"  Lorsque  les  maires  ont  fait  des  bois  requis, 
Ou  des  sommes  reçues ,  ou  des  revenus  des  com¬ 
munes,  un  emploi  approuvé  par  le  conseil  muni¬ 
cipal,  apres  reddition  de  compte,  examen  et  débat; 

Ou  que  le  produit  de  ventes  de  bois  non  autori* 
sées ,  ou  de  transactions  passées  avec  des  délinquans 

—  ïos€pl.  1817,  —  17  juïii ,  24>  id,  septembre  i8j8, 
—  3i  janvier,  â  septembre  1819, 

(1)  V*  ordonn.  du  8  aoi'U  lÔ^r- 

Je  crois  înulile  de  faire  encore  remarquer  ici  que  plusieurs 
des  cas  qui  suivent  el  de  ceux  qui  précèdent,  ne  sont  que  des 
proposiüouè^d’exemplea  pour  faciliter  riiûelligence  de  la  ma¬ 
tière,  et  non  des  règles  proprement  dites,  qui  püiàsenL  em¬ 
brasser  et  régir  tous  les  cas  possibles.  Les  espèces  ne  son  t 
jamaîs,  comme  ou  lésait,  exactement  sembiables.  Sieüês  se 
touebent  par  de  certains  points,  elles  se  repoussent  par  d'au¬ 
tres-  Cest  à  la  sagacité  des  juges  à  saisir  les  difierences  et  les 
analogies  ^  car  il  y  a  plutôt,  en  jurisprudence,  des  analogies 
que  des  idcnlitcs, 

(2)  T,  ordotin,  du  18  Juillet  1 8a  j. 
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ou  d’autres  perceptions  illégales,  a  été  versé  dans 
les  caisses  de  la  commune,  et  fidèlcmeot  employé 
sousTapprobadonderautorité  supérieure,  au  pro¬ 
fit  de  cette  commune  (  i); 

^4“"  lorsqu’un  percepteur,  par  Terreur  de  son 
commis,  a  reçu,  en  excédant  des  conlribmions , 
une  somme  qiTil  a  restituée  (2); 

aS*"  Lorsque  les  objets  mal  à  propos  saisis,  en 
plein  jour,  par  les  douaniers  re?êtus  de  leurs  uiiî- 
formcs,  ont  été  immédiatement  déposés  au  posle 
de  la  brigade  et  restitués  aux  propriétaires  (5); 

26"LorsqueIes  altérations  d’actes  qui  sonirobjrt 
de  Tînculpation,  se  réduisent  à  une  surcharge  ma¬ 
térielle  dont  on  n  a  fait  aucun  usage ,  et  dont  il  n  est 
survenu  ni  aucun  bénéfice  pour  son  auteur,  ni 
aucun  dommage  pour  des  tiers  (4); 

275  Lorsque  la  plainte  formée  contre  un  pair  de 
France  porte  sur  des  faits  reladfs  aux  fonctions  de 
préfet,  et  que  ràiTesialion  ou  détention  arbitraire 
a  été  exercée  en  vertu  du  pouvoir  administratif, 
qui  appartenait,  avant  le  régime  de  la  Charte,  aux 
préfets,  et  dans  les  limites  de  ce  pouvoir  (5)  ; 

(1)  \  ,  ordonn*  des  29  novembve  t8i6|  —  14  niai  iSi'-,  — 
^5  février,  9. eeptemÎJie ,  üi  octobre  1B18,  —  4  mars,  12  mai 

(2)  V.  ordonii.  dti  5i  jaiivier  lâij. 

(3)  V.  ordoQii»  du  i6|uUlei  1817. 

(4)  V.  ordonn.  dù  S  septembre  1817, 

(5)  V,  ordono.  du  9  juin  1824* 

Mais  la  chambre  des  pairs  a  pensé  (|ue ,  meme  dans  ce  êas, 
d  n  appartenait  cpf  à  etie  seule  dauloriser  01»  de  refuser  J  a 
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28"*  Lorsqu*il  résulte  de  la  pièce  même  arguée 
de  faux  J  que  ce  n'était  pas  une  quittance  défini¬ 
tive,  mais  une  simple  note  indicative  de  paie¬ 
ment  (i)  ; 

29"^  Lorsqu'il  n'existe  d’autre  témoignage  que 
celui  des  délinquans  contre  lesquels  les  gardes  ont 
dressé  des  procès-verbaux,  et  qui  ont  été  condam¬ 
nés  par  les  tribunaux; 

Ou  que  les  dénonciateurs  ont  agi  évidemment 
par  haine  et  par  récrimination  , 

Ou  que  les  autres  témoignages  contredisent  ou 
atténuent  la  déposition  du  dénonciateur. 

Ou  ne  la  confirment  point, 

Ou  que  les  témoins  se  contredisent  entre  eux , 

On  que  les  plaignans  ont  été  condamnés  comme 
calomniateurs  par  lés  tribunaux,  à  raison  3es  faits 
pour  lesquels  ils  réclament  rautorisation  de  pour¬ 
suivre  le  fonctionnaire  ; 

Ou  qu'il  n'ÿ  a  pour  témoin  que  le  dénonciateur, 
qui  s’accuse  lui-même  d’avoir  corrompii  l’agent 
qu'il  inculpe  (2)  ; 

jo"  Lorsqu’il  ÿ  a  eu  des  torts  respectifs  entré 
un  maire  et  des  employés  des  douanes,  pour  vîô- 
iences,  rébellion  et  voies  de  fait,  sans  préjudice 
des  poursuites  par  les  moyens  ordinaires,  s'il  y  a 
lieu  ,  pour  le  délit  de  contrebande; 

mise  en  jugemeiu  ck  ses  membres.  V*  Mônitmtr  de-  1826, 
pag.  559, 

(î)  ordonn.  du  février  él  8  Juillet  1 8r8. 

(aj  y,  ordonu.  des  20  novembre  r8t5,  —  i5  JArivior,  18 
mars,  1  >8  y  id,  avril  1816,  —  9  avril  1817,  —  r4* Janvier,  aS 
lévrier  1818,  --  4  mars  1819,  —  2  février  i8ai* 


Ou  entre  des  particuliers  cl  ces  employés  ,  ou 
cuire  UQ  maire  et  des  liabitans,  à  la  suite  de  pro¬ 
vocations  mutuelles  (i)  ; 

3 1“ Lorsque  l’action  est  éteinte  eu  vertu  d’une 
ordonuance  do  non  Heu  de  la  chambre  du  con¬ 
seil  (2); 

3:2°  Lorsque  les  ordres  donnés  et  les  mesures 
prescrites  ne  Tont-été  que  dans  un  intérêt  général 
et  dans  les  limites  des  attributions  ordinaires  ou 
extraordinaires  de  l’agent  inculpé  (5)  ; 

53°  Lorsque  les  comptes  de  l’agent  prévenu  de 
faux  ou  concussion ,  n’ont  pas  été  débattus  et 
apurés  par  l'autorité  compétente  {4}; 

X.  Du  principe  que  l’action  civile  ne  doit  pas 
être  accordée,  si  clic  détruisait  l’effet  d’uu  acte 
administratif  inattaquable,  ou  dont  la  solution 


^  itc  son- 
taiomDCîan 
Ikis 


V.  Cirdotîti.  des  iiB  novembre  1 8i6,  ^  lo  décembre 
iBï7^  —  25  feviiér  iëi8,  —  ly  juillet  1 82 a, 

(a)  5o  décembre  tSag* 

(5)  20  juîti  i85o*  Il  s^agjssait  d'uü  préfet  inculpé  d^avoir 
présent  des  mesures  de  police  dans  rintérêt  de  la  sûreté  pu- 
blique.  Même  sens,  8  avril  jgSi.  li  s’asissail  ici  d’uu  gou¬ 
verneur  des  colonies,  prévenu  d’abus  d’aulorilé  ei  de'for- 
lai  tare* 

(4)  3 1  octobre  1 833. 
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temps  écoulé  et  d'autres  circoiislancest  font  pi^é- 
sumer  que  Taction  serait  inteatéc  par  la  commune 
sans  résultat  u^lile(i); 

n""  Lorsque  des  maires  ou  préfets  n’ont  fait 
qu’exercer  des  actes  de  police  dans  les  limites  de 
leurs  attributions  (5)  : 

3'"  Lorsque  les  demandes  devanlle  conseil  d'Etat 
sont  introduites  incidemment  à  une  instance  con¬ 
tentieuse  (5)  ; 

4’^  Lorsqu’on  demande  à  poursuivre  personnel¬ 
lement ,  à  fins  civiles,  des  commissaires  du  gou* 
vernement  français  près  d’une,  administration 
étrangère,  qui  ont  agi  régulièrement  dans  l’eSer- 
cice  de  leurs  fonctions  (4)^ 

(1)  V.  ordonn.  dü  sGptémbrê  iSiS.  ïïî'pottr  ractî6n  crî- 
Tninelle. 

Ç2)  T.  ordonn»  du  1 5».  février  «  8a5- 

(5)  V»  ordomi*  da  i3  mais  182a.  Conférer  avec  une  autre 
ordonnance  du  22  février  1821.  Les  maires  qui  veulent 
intenter,  au  nom  de  leur  commune,  imê  action  en  répara¬ 
tion  civile  cônlre  leurs  prédécesseurs,  dotvenL  joindre,  a 
Pâppui  de  leur  pourvoi ,  la  délibération  du  coused  municipal 
qui  les  autorise  spécialemem  à  cet  effet»  ordonn.  du  19 
janvier  i  8a5» 

(4)  En  paiement ,  par  exemple  ,  de  mandats  par  eux  signés 
en  îadiie  qualité,  et  que  le  gouvernement  étranger  refuserait 
de  rembourser. 

Lorsque  le  conseil  d'Etat  refuse  raulorîsatïon  à  fins  civiles, 
îl  se  contente  d'exprimer  aujourd'hui,  comme  pour  les  autori¬ 
sations  k  fins  criminelles,  qu’il  n’y  ^  p^s  de 
Cette  sèche  absolution  d’un  foncuonnaire  inculpé  pour  lé¬ 
sion  de  droits  privés  nous  paraît  cotiiraire  à  la  dignîle  du 
gouvernement  J  à  Thon neur  de  ses  agens,  et  aux  inlciots 
des  plaignauSr  ordonn»  du  9  août  1Ç26. 
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XI.  Du  principe  qn’il  n’y  a  pas  lieu  de  prendre  „ 

,  .  „  f  ,  *  tramariKiUûTî 

la  voie  d action  criminelle,  lorsque  le  fait  im- 
pu  té  XI 'a  pas  le  caractère  d*un  délit  ;  que  le  mi¬ 
nistère  public  n'est  pas  d’avis  de  poursuivre; 
que  le  plaignant  ne  conèîut  qu’à  fins  civiles; 
que  l’intérêt  de  l’administration  n’est  pas  en¬ 
gagé;  que  la  perte,  dommage  ou  tort,  peut  être, 
indépendamment  de  l’action  publique,  réparé 
par  voie  d’indemnité  devant  les  tribunaux ,  il 
suit  : 

Que  le  conseil  d’Etal  n’accorde  que  l’action  ci¬ 
vile,  si  par  exemple,  des  particuliers  poursuivent 
un  maire  en  réparation  de  dégâts  commis  par  lui 
sur  leurs  propriétés  (  i  ) , 

Ou  en  dédommagement  d’une  action  injuste  for¬ 
mée  contre  eux  par  le  maire  et  rejetée  par  les  tri¬ 
bunaux; 

Des  percepteurs  en  restitution  des  sommés 
payées  par  eux  sur  ses  mandats,  et  non  allouées 
dans  leurs  comptes  ;  ' 

Des  entrepreneurs,  en  paiement  du  prix  de  tra¬ 
vaux  par  lui  ordonnés,  sans  la  participation  du 
conseil  municipal; 

Une  commune ,  en  répéütion  des  dépens  aux¬ 
quels  elle  mirait  été  condamnée  pour  des  procès 

(i)  Pareillement,  un  maire  peut  être  poursuivi  pour  na- 
voir  pas  rendu  ties  comptes  au  conseil  municipai  de  la  com- 
niune,  dans  les  délais  fixés  par  les  art.  58,  Sgetfit  delà  loi 
<Iu  I  I  frimaire  an  7.  ordonn.  des  i5  février  1816,  -  27 
octobre  iSicj,  ,gj5_ 

in. 


22 


a 


Cas 

jl'auLoftutJOïi 
Il  lùulcf  Hns, 
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intentés  par  lui  au  nom  de  la  comolune,  sans  y 
avoir  été  préalablement  autorisée  (i)  ; 

XII.  Du  principe' qii’il  faut  considérer,  moins  le 
fait  ou  l’àbus  du  pouvoir  en  lui-même  ^  que  là 
mauvaise  foi  ou  l’intention  coupable  qui  constitue 
lé  délit  j  il  suit  : 

Qu’il  y  a  lieu  par  le  conseil  d’Klat  d’accorder 
l’aiiforisation  à  toutes  dns  (a); 

Lorsque,  malgré  les  avis  favorables  des  préfets 
ou  des  directeurs  généraux,  ou  des  ministres ,  il 
paraît  ressortir  des  dépositions  des  témoins  ,  du 
caractère  du  fait  incriminé ,  des  circonstances  ag¬ 
gravantes  ,  de  la  moralité  du  prévenUj  en  un  mot, 

(1)  V,  Drdônn/diés  5o'SËpt..  1814?  — fî  mars  18 ï 5,  —6^ 

j8  1816^*—  Il  février,  'j5  avrils  x5  nrai ,  9  eepLembre# 

13  aoûl  i8iBj  —  24,  id.jSî  niara ,  12  mai  ^  25  juiu  18^9, 

—  9  juillet  1820,  —  3o  mai  1821 ,  ^  5q  décembre  1822,  id,j 

—  ]9marâ  i825.- 

Les  ordônuâBces  rojaïêe^  qui  autoiiseot  à  poursuivre  un 
füDctionuàire  public,  même  a  fins  civiles,  sont  des  actes  de 
haute  adminîairajbn,  qui  ne  sont  pas  susceplibles  tfoppusi- 
tîoo,  V*  ordoun.  da  19  juiliet  1828, 

*iia  raison  en  est  que  la  garantie  rie  couvre  le  fonclionnaire 
que  dans  l’intéidt  (lu  gouvernement*  ‘ 

PareillemeDt,  on  rejette  la  demancle  d'auioi  isalloa  spéciale 
à  huâ  civiles ,  formée  par  les  parties  t’é^éei  j  lorsqu’une  or¬ 
donnance  roj^alea  pi écédemmcul  autorisé  les  poursuites  du 
procureur  générai.  Y,  ordono.  du  mois  d’août  i828, 

La  raison  en  ési  que  rordonoanee  qui  autorise  la  partie 
publique,  autorise,  par  cela  mênie  ,  r^cûoûdela  partie  ci¬ 
vile  et  qu’àinsi  ladite  ordonuauce  n'est  pas  susceptible  d’in- 
terpretaiion. 

(2)  Le  conseil  d’Etat  a  ,  dès  roriginc,  fréquemnient  levé 
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de  l’enseiûble  des  informations  administratives  et 
jüdiciaires,  des  présomptions  suffisantes 'de  crime 
011  de  délit  ; 

Lorsque  le  fait  ou  l’acte  ne  tombe  pas  légale- 


les  lian  ières  de  ia  gaKHiiie,  et  reativué  les  agens  du  gouver- 
oempoi  à  facUon  des  iiibuiiaux. 


Nous  avons  pensé  qu’ü  serait  peui-êue  curieux  de  présen¬ 
ter  ici  le  réaumt  des  décisions  du  conseil  d’Etal  qui  ont  (pen¬ 
dant  iati  io,  par  exemple)’ autorisé  la  mise  en  jugement  de 
divers  agens  du  gouveruenieui ,  prcveaus  : 

I"  D avoir  exerce sans  qualité,  des  foiictions^ubliques. 
V ,  décis.  du  friiu.  an  lo  ; 

a"  D’avoir  pjçmoucé ,  exigé  et  partagé  avec  des  complices, 
des  amendes  pour  prétendus  délits.  V.  ü.-, 

5“  D avoir  provoqué  ou  commis  des  excès  ,  violences  ou  * 
résistances  envers  des  agens  de  la  force  armée,  é'.  décis.  des 
37  frimait'e  et  9  ventôse  an  fo  ; 


4"'  D’avoir  léfosé  leur  ministère  d’assistance  ,  dans  les  cas 
•  prévus  par  la  loi-  loi  du  sy  septembre  1791.  tiüe  i4  , 
an.  9.  -  loi  dd  4  nivôse  au  S,  art,  -s  ;  —  dW.  des4  ni¬ 
vôse,  3  tliermidoï*,  <9  fructidor  an  10; 

Sa  B’avoir  favorisé  des  dilapidations  d’eflèts  militaires  et 
vols.  é^ .  décis.  du  i5  nh'ose  an  10; 

6°  D’avoir  disparu  avec  dès  recettes.  décis.  des  i3  ni. 

Tfose  Ci  2^  gertiiinal  an  lo  : 

7^D’àroir,  par  abus  d’autorité,  empêché  des  garde,  de 
diesser  des  rapports.  .T.  décis.  du  a5  nivôse  an  lo; 

S“  D'avoir  brisé  lès  scellés  apposes  sur  des  titres  et  papiers 
conliesa  leur  garde,  en  leur  qualité  d'agens  publiés.  décis 

du  a;  pkivioaean  ib  J 


Ou  lacéré  des  iègisircs.  r.  décis.  du  5  prairial  an  .0; 

9“D’aVoir  établi  et  perçu,  à  l’aide  de  fauxrôles,  des  taxes 
arbitraires,  f'.  décis.  du  g  ventôse  an  ,0  ; 

10"  Ü  avoir  commis  ou  excité  à  commettre  des  voies  de  fait 
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ment  sous  la  juridiction  de  l’autorité  administra¬ 
tive,  et  que  la  plainte ,  dénonciation ,  ou  poursuite 
d’office  contre  l’agent,  n’est  pas  dirigée  par  récri¬ 
mination,  vengeance,  jalousie  ou  dessein  d’avilir 
ou  de  paralyser  l’autorité  ; 

Lorsque  l’agent,  quel  qu’il  soit,  au  lieu  d’user 
du  caractère,  des  fonctions  et  de  l’autorité  qu’il 


süétîf s  propriétés  publiqiws  ou  particnlièi  es.  T',  décis.  diis^ 
jjei'minal  au  lo; 

1 D'avoir  siniulédes  vols  pour  niasf|uer  des  exactions  et 
detouifoemeus  de  deniers  publics*  J",  décis*  des  17  germiaaï,  : 
1 0  floréal ,  îà  iheiiii  idor  an  i  o  ; 

'  iao  D  avoir  Boü&traît,  du  registre  des  délibéralîons  ,  des 
actes  inléressarjs  pour  la  commuoe*  déciô*dii  îo  floréal 
ail  105  ' 

1  jo  D'avoir,  sans  aulorisaiion  ,  fait  des  chaugemenf  ou  | 
aiigmentaiions  aux  rôles*  décisions  des  lo  et  i5  floréai 
an  ‘io; 

i 4o  1^'avoir  vendu  des  terrains  communaux  ,  sans  aulori-  ; 
saüoii  legaie*  clécis,  du  a;  messitlor  an  10; 

!  5xj  D'avoir  reienu  des  baux ,  titres  et  registres  de  pauvres 
ou  de  contribution  ,  détourné  des  fermages  et  reçu  fie  Targent  [ 
pour  des  enregislremcns  tp'ils  oni  omis,.  V.  ck*ds*  du  7,Uier- 
mîdôrati  10;  ; 

lÀ*  D'avoir  usurpe  sur  les  fonctions  judiciaires,  Ct  pro-  [ 
nonce  des  nondaninations  illégales,  a  me  odes  et  exécutions,  f 
V.déciSidès^  tbermidor  au  g'ci  7  ihormidor  an  10; 

i7<»  D'avoir  refusé  de  rend  ré  le  compte  pécuniaire  de  leur  I 
administration  ,  et  de  présenter  les  titres  et  pièces  à  Tappui*  | 
V.  loi  du  1 1  himairc  an  7,  art*  53,  64  et  65;  —  ai  i'étés  des  ' 
consuls  des  17  iberinidor  an  8»  —  i5  brumaire,  9  nivôse,  r- 
G  prairial,  f(?,,  ii.,  fd.,  97  messidor,  «  *  17»  ^5,  5o  Üier-  ? 
midor,  îiS ,  5n  friïctîdor  au-  io; 
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lient  du  gouvernement ,  ou  des  armes  que  la  loi 
lui  confie  pour  sa  propre  défense ,  ou  pour  l’excr- 
cice  de  la  police,  dans  l’intérêt  de  l'État j  des 
communes  ou  des  citoyens ,  en  abuse  au  préjudice , 
soit  de  l’Élat,  soit  des  communes,  soit  des  parti¬ 
culiers,  dans  un  intérêt  personnel  de  haine  ou 
de  vengeance,  ou  de  cupidité,  ou  d’ambition, 
ou  par  aveuglement  de  zèle ,  ou  par  esprit  de 
parti  ; 

Qu’il  agit  sans  ordre  de  ses  supérieurs  hiérar¬ 
chiques  ,  lorsqu’il  doit  être  préalablement  autorisé , 
d’après  la  loi ,  et  se  rend  ainsi  coupable  d’excès 
de  pouvoir; 

Qu’il  use  ou  fait  user^  sans  motif  légitime,  de 
violences  envers  les  per-sonnés  dans  l’exercice  ou  à 
l’occasion  de  l’exercice  de  ses  fonctions ,  et  se 
rend  ainsi  coupable  d’actes  arbitraires  ; 

Qu’il  ordonne  de  percevoir,  exige  ,  ou  reçoit  ce 
qu’il  sait  n’ètrepas  dû,  ou  excéder  ce  qui  était  dû, 
pour  contributions,  droits,  taxes  et  revenus,  ou 
ce  qui  a  déjà  été  pavé,  le  tout  sciemment,  pour 
le  détourner  à  son  profit,  et  se  rend  ainsi  cou¬ 
pable  du  délit  de  concussion  (1)  ; 

Qu’il  commet,  dans  une  intention  criminelle, 
des  faux  sur  des  registres  publics  dont  il  a  la  dis¬ 
position,  ou  dans  des  procès-verbaux,  ou  certi¬ 
ficats,  par  fausses  signatures ,  altération  des  actes , 
supposition  de  noms  ou  de  personnes ,  intercala- 

(1)  V,  arrêtés  des  aS  nivôse,  27  pîaviose,  9  et  27  ventôse, 
17,27  germinal,  5,  \o  id.,id,  ,  26  messidor,  J7  thermi¬ 
dor  an  10, 
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lion  d'écritures,  substitution  de  dates,  et  se  rend 

ainsi  coupable  de  faux; 

Qu'il  détourne,  supj)rimc,  détruit,  enlèTe, 
s'approprie,  Hans  un  acte  de  ses  fonctions,  des 
effets,  des  valeurs,  des  registres,  des  pièces 
comptables,  et  se  rend  ainsi  Coupable  de  sous^ 
tractioa  frauduleuse  (i)  ; 

Qu'il  agrée  des. offres  ou  pi'omesses  *  ou  reçoit 
des  dons  ou  présens,  pour  faire  un  acte  de  sa 
fonction  ou  de  son  étuploi ,  ou  pour  s'abstenir  de 
faire  un  acte  qui  entrait  dans Tordrq de  ses  .devoirs, 
et  se  rend  ainsi  coupable  du  délit  de  corruption; 

Qu  il  s'introduit  dans  la  maison  d'un  citoyen 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  se  rend  ainsi 
coupable  de  violation  de  domicile  ; 

Qu'il  arrête,  détient  ôii  séquestre  un  ou  plusieurs 
citoyens,  lorsqu'il  ne  peut  justifier  qu'il  a  agi  par 
ordre  des  supérieurs,  pour  des  objets  du  ressort 
de  ceux-ci,  et  sur  lesquels  i!  leur  était  du  obéis- 
sauce  hiérarchique,  et  se  rend  ainsi  coupable 
d'attentat  à  la  liberté  rndividuelle; 

Qu  il  a,  sans  riécesiîté  de  l^îlîme  défense, 
blessé  pu  tué  quelque  citoyen ,  à  VoccaLsion  ou  dans 
1  exèrcîce  de  ses  fonctîoiis  ,  et  se  fend  ainsi  ÔOU"- 
pable  de  meurtre ,  etc.  ; 

Qu  il  îoiicbe  et  relient  des  fonds  dont  la  com¬ 
mune  ou  rÉtat  n  ont  pas  profilé ,  et  sç  rend  ainsi 
coupable  de  prévarication  ; 

(i*)  V»  déc,  ry,  19,  pluviose/^y  germinal,  ié  mes¬ 
sidor,  ^  thermidor  an  loV 
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Qu’U  refuse  de  rendre  les  comptes  d’admînis- 
Iraüon  prescrits  par  les  lois,  et  se  rend  ainsi  cou¬ 
pable  d’abus  d’autorité; 

Qu’il  arbore  des  signes  de  révolte ,  ou  déchire 
les  emblèmes  de  la  royauté,  ou  tierit  publique¬ 
ment  des  propos  outrageons  contre  la  personne 
du  roi,  ou  fomente  la  rébellion,  ou  provoque 
la  résistance  à  l’exécûtion  des  ordres  émanés 
du  gouvernement,  et  se  rend  ainsi  coupable  de 
sédition,  de  rébellion ,  d’abns  d’autorité” conVc 
la  chose  publique,  de  désobéissance  aux  lois,  etc. 

Qu’il  y  a  lieu  par  conséquent  d’autoriser  dans 
le  sens  dé  cès  règles  générales,  la  mise  en  juge¬ 
ment  d’agens  du  gouvernement  prévenus,  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions, 

1“  D’avoir  commis,  directement  ou  de  compli¬ 
cité,  des  concussions,  dilapidations,  exactions, 
prévarications,  extorsions,  et  malversations  de 
toute  espèce; 

2*  D’avoir  touché  et  de  s’être  approprié  des  de¬ 
niers  ,  revenus  et  produits  appartenant  à  des  par¬ 
ticuliers  ou  corporations ,  et  notamment  des  re¬ 
cettes  provenant  d'impositions  extraordinaires , 

■  Des  prix  de  fournitures  ou  de  ventes  faites  par 
des  communes , 

Des  fonds  confiés  à  leur  disposition  par  les 
budgets , 

Des  sommes  remises  pour  un.  service  publfc, 

Des  sommes  remboursées  pour  des  réquisitions 
en  deniers, 

Des  sommes  touchées  sur  leurs  mandats. 

Des  sommes  payées  à  compte  des  indemnités  de 
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logement  dues  pour  l’ocGupalion  tics  armées 
étrangères , 

Des  secours  accordés  aux  indigens ,  incendiés 
ou  gréiés  ; 

3°  D’avoir  détourné  des  magasins  des  denrées 
de  réquisition  à  leur  profit  ; 

4°  D’avoir  refusé  de  rendre  les  comptes  d’admi¬ 
nistration  prescrits  par  les  lois  ; 

5**  D’avoir  vendu  frauduleusement  des  terrains 
communaux  et  d’em  avoir  diverti  le  prix; 

6°  D’avoir  refusé  leur  ministère  pour  la  re¬ 
cherche  de  bois  coupés  et  eolevés  en  délit; 

D'avoir  fait  ou  laissé  faire  des  coupes  de  bois 
illicites  ou  par  anticipation , 

8"  D’avoir  eompris  dans  la  distribution  de  l’af¬ 
fouage  des  arbres  réservés,  et  sans  attendre  la 
délivrance  ; 

g"  D’avoir  commis,  ou  provoqué,  ou  toléré 
des  délits  dans  les  forêts  confiées  à  leur  garde  ou 
à  leur  surveillance; 

10°  D’avoir,  sans  autorisation ,  coupé  cl  vendu 
des  bois  de  particuliers  ; 

11*'  D’avoir  détourné  ou  soustrait  frauduleuse* 
ment  des  elTets,  recettes,  valeurs,  litres,  registres, 
deniers  publics ,  etc.; 

]  2“  D'avoir  déplacé  les  bornes  des  héritages  ; 

i5"  D’avoir  violé  le  secret  des  lettres. 

14"  D’avoir  provoqué  les  habitans  d’une  com¬ 
mune  au  pillage  d’une  propriété  particulière; 

1 5’  D’avoir  mis  des  taxes  arbitraires  sur  le  Visa 
des  passé-ports  ; 
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iG""  D’avoir  excité  une  émealé  pour  conlraindrc 
à  réduire  le  prix  des  blés  ou  autres  denrées  ,  ou 
pour  s’opposer  aux  exercices  des 'contributions  in¬ 
directes  ; 

17®  D’avoir  commis  des  escroqueries  et  fait  des 
suppositions  de  personnes  en  matière  de  conscrip¬ 
tion  (i)V 


(i)  V*  aiTetéades  37  messidor^  9,  iO  ihermidor,  fruc- 
lidor  an  8,  —  5  ,5,  id.  t  id.f  id.  vendémiaire,  aS  brumaîie, 
S  frimaire  J  ï5  id.^  irf, ,  17  nivôse,  27  pluviôse,  4^.  9? 
id.  veiuôse,  9,  îd.  floréal  an  9, —  i5,  a3,  27  nivôse,  9  ven¬ 
tôse,  9  germina! ,  floréal  ,3,5  pvaînal  ,8,17,  üS  iïier- 
midor,  4j  ^9  fructidor  an  10;  —  ord-  des  iw,  /dt,  G  mars , 
29  tiovenibre,  déc*  ï8i5j  —  «5,  rd*  ,  àL  janvier,  io  id* 
février,  6,  id*,  iJ,,  t8  mars,  i8,  id.  avril  ,  27  mai,  5, 

id,  juillet,  ai  août,  28,  id.,  id*,  id.  aeptembre,  ao ,  id*,  id* 
octobre,  ii  décembre  t8i5,  —  8  janvier,  2O  février,  g, 
id.  ayril  ,21,  id,  mai ,  n  ,  25  juin  ,  27  août ,  lO  septembre, 
6  novembre,  3,  /rf* ,  id.  déc,  1817,  —  1 4,  ,  ûjf*  jan¬ 

vier,  aS  février,  18  mars  ,  10  ,  25,  td, ,  id^  avril  ,  i3  mai, 
5i  T7,  îd*  juin  ,  ïd*août,  9,  id.  aeprembre,  21, 

id,  ociobre,  18  novembre,  ïs,  id.  décembre  i8iS,  —  ^4  ^ 
5i  mars,  12  ,  id,  mai ,  2 juin  ,  7,  id.  juillet,  l«,  20,  27,  29, 
td.,  ïd.  octobre  1819,  —  25  ,  id.  janvier,  19  mars  ,  25  avril , 
4  mai  1820,  —  2,  22  février,  18  juillet,  i5  ,  ïS,  29  août, 
i4  novembre,  .19  décembre  1B21  ,  —  i6  ,  «Vf»  janvier,  6  lé¬ 
vrier,  i5,  îd.  mars  ,  17  avril ,  8  ,  ï4*  ,,  29  ,  id,  mal ,  14,  rVI, 
août,  20  novembre ,  5o  décembre  1822,  —  2.^  29  janvier, 
î2  février,  29  octobre,  ig  novembre  1823,  — ^14,  id.  Jan¬ 
vier,  4  février,  24  mars  ,  7  avril ,  9  juin ,  4  novembre, 
1®^  décembre  1824  ?  —  12  janvier,  2  février,  27  avril ,  4  mai, 
i5juin,  iGT,  Ûseptembre,  î5  novembre  j SaS, — 11,  i5  fé¬ 
vrier  18285  octobre  1827,  —  6  février,  i5  avril ,  1 1  jino, 
5ü  décembre  1828, —  8  novembre  1829,  —  ï4  joillei,  i4 
sept.,  ïO  déc»  j85oj  — i  5  juin,  11  nov»  i83i,  9  jan- 
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I  S”  D'avoir  frauduleusemen  t  attesté  comme  vrais 
des  faits  et  actes  faux,  eflacé  des  empreintes  et  com¬ 
mis  sciemment  des  infidélités,  et  même  des  faux , 
par  contrefaçon  et  inscription  de  signàîures,  alté¬ 
rations,  surcharges  et  substitution  de  noms  de  pre- 
sonnes  et  de  dates  sur  des  états  de  recettes  et  dé¬ 
penses,  procès-verbaux,  déclarations,  matrices  dii 
rôle  des  contributions,  certificats,  pasêe-ports, 
registres  publics, etc.  (i); 

vier^  1 5  mars,  ^  novembre,  i6  novembre, 

ÿdf-,  id, ,  iâ. ,  25  novembre  ,  frf.,  jrf.  ,  frf,,  frf,  ,  —  ï5 
février,  i",  iS,  frf.,  frf.,  frf*,  29,  frf.  mai-s,  3  mai  ,  id^ 

frf.,  frf.,  5  jnilîet ,  frf*  ,  irf.,  frf*,  27  août,  frf.  î855,  — ^5  ,  26 
aoi\i  i855, 

(1)  V.  d^c.  des  17  messidor,  16  Üiermtdor,  28  frncitdor 
an  8,  -"5,  frf.  vendémiairé ,  fv ,  irf.  frimaire,  r7  nivôse  y  7 
ventôse  ao  9,  —  17;  ^5  frimaire,  7  frf*,  s5,  2g  nivôse,  5 
15,^17,27,  29  pfiiviose,  9,  i5, 17  germînaf ,  5,  i5  flaréaï, 
3  prairial ,  9  ,  17  iherm*  ^  7  frucL  an  lo;  —  orcl.  des  20,  frf. 
novembre  i  S 1 5  ^  —  21  août ,  1 1  décembre  1 8 1  € ,  —  î4  > 
II,  juin,  9 avril  1817,  —  18  mars,  8,  22  jinîlet,  ï2  août, 
9  septembre,  21  octobre  1818,  —  3  février,  12,  frf. ,  mai ,  7 
juillet,  1*^  septembre  1819,  —  28  janvier,  19  mars, 
novembre,  6  déeémbre  1820  ,  —  3o,  frf-,  frf.  maf,  19  sep¬ 
tembre  1821 ,  —  17  avril',  5  juillet,  14  août,  4  s^^plembre, 
i5  novembre  1822,  —  12  lévrier,  7,  21  maî^  5,  12  no¬ 
vembre,  3,  r?  décembre  1823,  —  14 janvier,  12,  ^6  mai, 
21  JutUef,  4, irf. 'novembre  i824i —  t®  janvier,  27  jaïUet,  26 
octobre  1825,  — avril  1826  ,  —  28  février,  >7 
mars ,  6  juin  ,  x3  août,  24  octobre  ,  26  décembre  1 827, —  20 
août  1828.  fl  s^agissait  dans  cette  espece  d^ttn  cotidncieur 
des  poïxts-et- chaussée  s  ,  prévenu  d’avoir  dressé  un  faux 
procèÿ-verbal  contre  un  propriétaire  d’iisiOe  sur  un  cours 
d’eau.  3 1  août,  frf.  j  frf.  ,  5  1  décembre  i8^3  ,  —  21  janvier, 
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19“  D’avoir  transigé  par  corruption  avec  des  dé- 
liuquans,  pour  ne  pas  donner  suite  a  des  procès- 
verbaux  rédigés  elafïïriïîés  5  ou  pour  les  supprimer, 
00  pour  ne  pas  coiistatèr  des  contraventions  et 
délits  (1); 

20^^  D'avoir  fait  des  supposîtions  de  personnes 
en  matière  de  recrutement  (2); 

ai^'D'avoir,  sans  nécessité  de  légitime  défense, 
tué  ou  blessé  un  on  plusieurs  citoyens  (3); 

26  pais  —  a8  mats,  5  juin,  28  pclobre,  iâ.^  ii^  i55  r, 

— 15  juin  1 832* 

(1)  y.  arrêtés  des  iC  ,  27  tbermidoi'  au  8  ,  —  8  floréal ,  3 

Uiermidor  au  10;  —  prd.  dç^  aô  février  j  817,  —  août, 
9  septembre  18  I  8  13  mai  1S19, — ^  janvier,  19 

1820,  —  ifijan  vier,  17  avril ,  29  mai  i8aa,  —  juiîlei  iSaS, 
26  décembre  1827,  —  5  novenibre  1 828  ,  —  18  avril ,  5  juin 
1829.  ïl  s'ajjtsf ait  d'un  licqLeiiaat  général  et  d'un  sous- 
iütendaut  mÜiiairé iDculpés  .de  concussion*  t4  juillet 
1 85 1.  Il  s'agissait  dp  çon  up lions  pratiquées  au  sujet  des  près- 
latiou's  eu  nauire*  8’jiîuii&3i, 

(2)  5  juin  —  Même  sens,  3  décembre  iS5i  , -r- 

2  mars  i852,  —  i5  marSji'd.  —  Même  sens  pour  escro- 
querie,  i5  juillet,  iâ.  ^  ou  pour  fauji  ceruficals,  mars 
1835  ,  —  5  novembre  ,  id.»  —  iSjdltet  |854*  —  Poifi*  fraude 
de  lemplacemeiu,  3o  ociobic  l^our  faux,  7  no¬ 

vembre  rd.,  —  7  avril  i  855  ,  —  1 5  juiîlel  id^ 

*  (3)  arrêté  du  17  nivôse  an  10  ;  —  ord.  des  G  septembre 

18  i4  î  —  25  février,  G  mars  1 3 15,  —  29,  février,  6,18  mars, 
18  avril,  i®''  mai,  so  octobre*,  20,  id.  novembre  i8jG,  — 
28  février,  ifi  juillet  rSïj,  —  8,  aa  juillet,  i'4  octobre 
1818,  — 24  mars ,  7  juillet ,  17  novembre,  (iêcembie 
iSig,— 23  janvier, 5  juin  1820,—  2a  février,  i8  juillet,  19, 
id*  déc  1821,  “  5  Juillet ,  19  octobre  iSia  ,  —  29  ojsiobrc  , 
5  novembre  1828,  —  i4  janvier,  jji  février,  ^.S  avril, 
mai,  9  J  23,  id,  juin  ,  27  juillet,  io  aoûi>  22 ,  5o  novembre 
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23"  D’avoir  suborne  des  témoins  ; 

aô"  D'avoir,  en  qualité  de  membre  du  conseil  de 
révision,  pratiqué  des  manœuvres,  à  l’occasion  du 
recrutement  de  l’armée  (i); 

24"  D’avoir  incendié  ou  détruit  des  bois  confiés 
à  leur  garde  (3); 

25°  D’avoir  soustrait  frauduleusement  des  objets 
naufragés  remis  sous  leur  protection  (3); 

26°  D’avoir  délivré  de  faux  certificats  ou  des 
passe-ports  sous  des  noms  supposés  et  à  prix  d’ar- 
gent  (4); 

2y°  D'ayoir  détourné  des  fonds  au  préjudice 
des  préposés  sous  leurs  ordres  (5); 

— %  février  J  27  avril  1826, — 4  août,  ai  sej>- 

tembrej  5  octobre,  5i  id.j  26  décembre  ^827, —  aS  avril ,  20 
juillet^  26  octobre  1828,  — 26^  mars  — 9  mars  i63i^ 

—  t5  mars  ,  3i  juillet  ^  24  octobre  j  7  décembre  i852  ,  — 
27  août  1 355 ,  —  7  novembre  t854  j  —  ^5  août  i355- 

Conférer  avec  deux  ordonnances  du  5o  juillet  î85i»  Une 
autre  ordonn.  duTojanviei*  1 85a  refuse  la  mise  enJu[femont 
d’un  agent  prévenu  d^uue  tentative  de  meurire.  ]V3éme  sens, 
25  janvier  Pareil  refus  pour  un  garde  forestier,  pré¬ 

venu  d'avoir  tiré  un  coup  de  fusil  sur  un  délinquant,  t8 
juillet  r854*  Même  décision  pour  des  dottanierej  aSjuiJkt' 
i854  J  —  2  janvier  i855* 

(1)  V*  ord*du  !2  Janvier  ï8a5- 

(2)  V.  ord*  du  24  octobre  iSaS» 

(5)  'V,  ord,  du  mois  de  juillet  i8a5, 

(4)  ord.  du  22  juin  iSaS,  —  5  nov.  1821  j  --  i5  nov. 
1822  r —  12  juin  et  7  mai  1823* 

(5)  V.  ord.  du  5  avril  1826. 


JfISES  EM  JUGEMEMT.  "j/jQ 

28“  D’avoir  diffamé  un  particulier  ou  porté  contre 
lui  un  faux  témoignage  en  justice  (  t)  ; 

2g®  D’avoir  outragé  un  ministre  des  cultes  (2); 

5o®  D’avoir  favorisé  l'évasion  des  déserteurs  (5)  ; 

3i  D’avoir  proféré  des  injures  ou  diffamations 
pendant  les  opérations  électorales  municipales  (/(}; 

aa®  D’avoir  commis  ou  provoqué  des  dévasta¬ 
tions  sur  des  propriétés  particulières  (5); 

33“  D’avoir  commis  des  actes  de  rébellion  envers 
la  force  armée  (6  j  ; 

54®  D’avoir  délivré  des  passe-ports  à  des  étran¬ 
gers  dont  l'individualité  n’est  pas  constatée  ('J); 

55“  D’avoir  entravé  par  fraude  ou  violence  les 
élections  de  la  garde  nationale  ou  des  conseillers 
municipaux  (8); 


56®  D’avoir  permis  aux  habituas  d'exploiter  indi¬ 
viduellement  et  sans  l’intervention  d’un  entrepre¬ 
neur,  les  coupes  affouagères  (g); 

57'  D’avoir  prêté  son  ministère  pour  faire  enfer¬ 
mer  illégalement  un  individu  dans  une  maison  de 
santé  (10);  “ 


(1)  V.  ord.  des  6  mai's  i R i5 ,  —  11  décembre  iSiR ,  — ,  la, 
irf.  mai  1819,  —  1-;  avril  1822. 

(2)  i3  aofti  iSaR ,  t—  5  mai  i852. 

(3)  il  novenibretSSi- 

(4)  26  févrjei'i852,— .5  jdillet  i835. 

(5)  1 5  juin  1 832. 

(6)  i3  j_uin  i83a. 

(7)  18  avril  i833. 

(8)  t6  août  1 853 ,  —  aS  août  i855. 

(9)  22  novembre  i835,-  —  a4  juillet  i835. 

^,1 0)  i6  mai  1834. 


j5o  droit  administratif, 

SS*"  De  guêtre  rendu  adjudicataire  de  coupes  de 
bols  communaux  J  soit  directement,  soit  par  per¬ 
sonnes  interposées  [  i  )  ; 

D’avoir  abusé  de  son  autorité  (s); 

4o^  D'avoir  conuivé  à  des  crimes  d'incendie  (5); 

4x'^  D'avoir  employé  à  ses  alTaires  personnelles 
une  partie  des  fonds  alloués  pour  réparation  d'un 
chemin  vicinal  (4); 

42*^  D'avoir  commis  ou  excité  à  commettre  dés 
actes  de  violence,  excès,  voies  de  fait,  outrages  èt 
actes  arbitraires,  envers  d'autres  agensi  ses  eollô- 
gués,  ou  envers  des  particuliers  (5)  ; 

(1)  5o  mai  i854,  —  Meme  sens  ,  4  juillet  J  834, 

(a)  11  novembre  i85o-  Qüoi(jue ,  dans  respèce,  Pin- 
culpê  eût  iine>0LéuQe  aciigii  en  c^iomnie  cnnue  le  plaignant, 
fauiiorisation  a  été  accordée  par  le  moiif  <pic  lactLon  prio- 
cipaLe  doit  être  vidée  avant  tout, 

(5)‘  f'  mars  1 855, 

(4)  octobre  i835. 

(5)  Y»  arrêtés  des  5,23  nivôse,  2  thermidor  an  îo  ;  —  01x1, 
des  7  üov* ,  I  l  déc,  r8r4,  —  20  id,,  id,  novembre  181G, 

—  6  juillet,  6  novembre  1817,  —  22  avril ,  22  juillet ,  î2 
août,  i4  octobre  i8ï8  ,  —  20  janyier,  li  id.  mai  ^  2  juin  , 
20  ,  27  octobre  ,  1 7  Dovembré  181g  ,  —  25  janvier,  ii ,  25 
lévrier,  19  mars  1820,  — 18  jûîllel ,  5  sepiçmi^re,  19  dé¬ 
cembre  1821,  —  16  janvier,  iG  féyriér,  3a  décembre ^1822  ^ 

—  29  octobre  1825  ,  —  4  février  ,'2.4,  td.  mars  ,  4  novembre, 
1^' décembre  i324j  —  janvier,  27  avril,  2G  octobre, 
56  nov*  1825, —  6 juin  1827,  —  1'^  juin  i8a8,  —  17  février 
i85o,  —  g  mars,  3  mai  ^  28  octobre  i85i,  ü  s'agissait  du 
recomblementd'un  iossé  ouvert  par  ïesTiabiians  d'une  autre 
commune.  Même  sens,  25  novembré,  7  décembre  i852,  — 
s février  1 855, 
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45”  D'avoir  employé  !a  force  armée  pour  com- 
meltre  dos  vols  (i); 

4 4"  D’avoir  commis,  par  esprit  de  vengeance  ou 
cupidité,  des  aBu s  d’autorité,  arrestations,  incar¬ 
cérations  et  détentions  arbitraires  et  illégales  (2); 

450  D’avoir  violé  le  domicile  des  citoyens,  hors 
des  cas  prévus  par  les  lois  (5); 

46"  Davoir  porté  atteinte  à  la  libre  circalation 
des  subsistances  (4)  î 

47”  D’avoir  enlreint  les  lois  et  rcglemens  sani¬ 
taires; 

48”  D ’avOirmenacépubliqucment  des  acquéreurs 
de  biens  nationaux  de  se  voir  dépouiller  de  leurs 
propriétés  {5}; 

49“  D’avoir  arboré  publiquement  des  signes  de 
rebellioo ,  ou  enlevé  ceüx  dera-utorité  publique  (6). 
XIII.  Lé>  conseil  d’Etat  a  refusé  pour  motifs  in- 

(i)  V  .  anêiê  du  97  messidor  an  8.  ■ 

"'"‘'«lés  des  25  brumaire,  8  frimaire  ao  9 , _ *7 

frîmane,  7  llierroidor  an  10  ;  —  ord.  des  25  décembre  i8t5,  ' 

—  17  juin  1818,  —  19  juin  1819,  ^19  ,  ii.  octobre  i8a5, 

24  I  td.,  3i ,  iÿ.  octobre,  iC  décembre  iS5o ,  —  2  novembre 
i832,  —  26aoûti335,  ‘ 

(5)  V.  ord.  dit  24  décembre  1818,  —  3 , 24  octobre  1827,  ’ 

—  7  septembre 

(4)  V,  ord.  du  23  août  1818,  —  21  ociobrc  i85j. 

(5)  ord.  du  5  décembre  ^817. 

(6)  V.  ord.  des  25  février,  20  novembre  »8i5  ,  —  j3  jan- 

vieriHig,  .  * 

Mous  croycoa  devoir  leimiiÆ?  qe  cbapîti  een  dôÜhaniune 
analyse  rapide  des  cas  dans  leaejuets  le  éonséîl  aTEiai  a,  depuis 
quelques  années,  accordé  ou  réfusé  rauiorisation  soit  à  toutes 
fins,  soit  à  fins  civiles  seulsmeot,  soit  en  motivant  les  déci¬ 
sions  ou  en  ne  les  motivant  pas,  et  en  défaut  ,à  quels  agCns 
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suflîsans  dans  la  ponrsuîle,  la  mise  en  jugement 
de  gardes  forestiers  inculpés , 

De  concussion  et  de  malversation  (i); 

De  violence  et  d’arrestation  arbiiraire  (a); 

De  délits  de  chasse  et  de  corruption  (5); 

De  voie  de  fait  (4); 

D’avoir  reçu  de  l’argent  et  des  denrées  pour  ne 
pas  rédiger  des  procès-verbaux  contre  des  délin- 
quans ,  ou  pour  restituer  des  objets  qu’ils  avaient 
saisis  (5); 

De  faux  dans  un  procès-verbal  (6); 

De  coups  et  blessures  graves,  et  de  tentatives  de 
meurtre  ('j); 

XIV.  Le  conseil  d’Etat  a  depuis  1827  rejeté  pour 
motifs  insuflisans  les  demandes  en  autorisation  de 
poursuivre  des  maires  et.  adjoints  inculpés, 
D’abus  de  confiance  et  de  soustraction  de  deniers 
communaux  (8); 

et  k  quel  ordre  de  faits  ou  de  dcÜl,  cea  sortes  de  refus  ou 
d'autorisations  s’appliquent. 

Toute  celle  curieuse  partie  de  jurisprudence  est  inédite. 
(»)  24  janv.,  i"  août  ,  12  déc.  1827,  —  *  t  îuin  1828  ,  — 
i4  juillet  i85o,  td.,  id.,  —  iS  nov.,  3i  déc.  i83i  i5 
mars  i832  ,  —  5  mai  id.  ,  i6  nov.  id. 

(а)  28  août  1827. 

(3J  3  oct.  1827. 

f  (4)  24001. ,  j4  nov.  1827,  —  12  avril  1829. 

(S)  19  déc.  1834. 

(б)  20  juin  ,  24ééc.  (827, —  21  janv. ,  8  avril  iSap,  — 
3o  nov.  i85o, —  i5 mars  1 852. 

(7)  Il  nov.  )83i,  —  10  janv.  1 852,  —  aS  janv.,  id, ,  t5 
mai  1 856. 

(8^  28  fév;  1R27. 
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D’arrestation  arbitraire  (i)  ; 

De  concussion  (2)  ; 

De  soustraction  de  bois  Communaux  (5); 

D’actes  attentatoires  aux  droits  civiques  d'ûn  ci¬ 
toyen  (4)  ; 

De  faux  en  écriture  publique  (5); 

D’outrages  et  violences  (6)  ; 

D’actes  arbitraires  et  attentatoires  à  k  liberté  des 
citoyens  (7); 

D  entraves  mises  aux  enchères  des  bois  de  la 
commune  et  d'intérêts  pris  par  personnes  inter¬ 
posées  (8)  ; 

De  faits  faux  dans  le  procès-verbal  des  élections 
municipales,  afin  défaire  annuler  les  opérations 
électorales,  dont  le  résultat  leur  était  défavo- 
rable(9); 

De  partage  sur  pied  delà  coupe  affouagère  d’une 


CO  2.9  mars,  ai  sept.  1827,  —  i4niai,ao  aoûu8?.8,. 
t>,  irf.,  id.,  déc.  iSag  ,  —  i4  juill.  i85o. 

^(î)  6  juin,  18  juillet,  28  août,  i4nov.,  12  déc.  182-  ■ 

juillet,  id.,  20  août  .828,-50  déc.  182.9,  ~  i5sep 
=8  ocl.,  3,  d&.  ,85. ,  _  Kv.,  ,,,  a.,  .5  ' 

(4)3  fioût  18^7*  *  _ 

..'SnVsS;  -  «.,8, 

(6)  6  mars  ,835, -20  août  18S8. 

(7) ^0  juin  iB55. 

(fi)afîaoût,S35.' 

(9)  afi  août  ,835. 

iir. 
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commune,  et  de  vente  sans  amoiisauoii  u  une 
portion  de  cet  affouage  (i)  î 

De  violation  de  domicile,  de  transaction  sur 
délits  forestiers ,  et  d’ébranchemens  d’arbres  dans 
le  semis  communal  (2)  ; 

D’ameutemenl  des  habitans  autour  du  presby¬ 
tère  contre  le  curé  (5); 

De  complicité  à  une  rébellion  (4); 

Dé  délite  fo  estiers  (5)  j 

De  süpression  de  titre  par  lacération  de  procès- 
verbaux  (6); 

De  bris  de  clôture  (7)  ; 

D’abus  de  pouvoir  (8)  ; 

De  violation  du  secret  des  lettres  (9^; 

De  passe-ports  et  certificats  délivrés  son  s  de 
faux  noms  par  corr  uplîon  (10).; 

D’anticipation  sur  un  chemin  public  (11); 

De  soustraction  de  bois  dans  la  coupe  aiibua- 
gère  {12); 

(  I  )  25  ocl.  1 855 ,  —  6  avril ,  1 3  mai  1 856. 

(2)  47  juillet ,  S^uov.  1828 ,  ■!-  26  üct.  i83;^, 

(4)  i5  juillet  1828. 

CS)  i3  déc.  tSaS,  —  i5  sept.  i834. 

(6)  ai  janv.  iSag. 

(7)  i5  juillet  1828,  —  4  2  avril  4829. 

C8)  5i  août  i85o. 

(9)  i832. 

(10)  29  juin  t85a,  —  4  fév.  i836,  —  i5  juillet  1828,  ** 

août  i83o- 
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D'avoir  fait  eoupcir  ot  enlever  des  baliveau]^ 
dans  la  forêt  confiée  à  leur  surveillance  (i); 

De  divers  délits,  comme  arrachemens  d’arbre, 
élagage  et  enlèvement  de  marne  (a)  ; 

D’arrestations  illégales  pour  avoir  fait  exéciiter, 
avant  l’expiration  du  délai  prescrit  par  la  loi,  un 
jugement  du  conseil  de  discipline  de  la  garde  na¬ 
tionale  (5)  ; 

De  forfaiture  (4)  ; 

D  enlèvement  de  jeune  plant,  sans  autoriaalîoa 
préalable,  dans  la  forêt  communale  (5)  ; 

D  arrestation  illégale  et  de  séquestration  de 
gardes  nationaux  (6); 

De  retenue  frauduleuse  à  plusieurs  habitans 
d  un  certain  nombre  de  pieds  cubes  dans  ladé-^ 

Kvrance  des  bois  communaux 

De  vente  sans  autorisation  eUans  publicité  ,'  4& 
diverses  portions  de  bois  communaux  -  - 

De  destruction  d’ouvrages  construits  sur  wne 
rivière,  sous  prétexte  qu’ils  on  interceptent  le 
cours  (g). 

ordonnances  que  nous  venons  de  citer  oni“n«<w 
et  qui  sont  toutes  inédites,  déclarent  simplement  ““’***■ 

D-),  a?  ocl.  i’835.  - 

tg,  1Î35. 

iTju'itlèt  i'83ft.  •  ■  ~  : 

i;4)‘24  oct.  i852. 

(5j  39  niai-s  1855. 

•(fij  3i  mai  i835. 

(7) ^16  août  1855. 

(8)  16  mai  et  19  juin  1824.  * 

(9)  19  déc,  i834. 


V 


1 


i 

i  35fî  tïT.oît  administratif. 

qu’il  n’y  a  pas  de  motifs  suffi  sans  pour  autoriser 
les  poursuites.  Quelquefois  cependant  les  ordon¬ 
nances  sont  motivées. 

•  Ainsi,  par  exemple,  il  a  été  décidé  qu’il  n’y  avait 

:  pas  lieu  de  mettre  en  jugement  un  maire  inculpé 

;  d'avoir  saisi,  dans  un  marché,  une  mesure  et  un 

sac  dé  blé,  et  de  l’avoir  vendu  sans  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  : 

Attendu  que  le  maire  avait  agi  conformément 
aux  clauses  insérées  dans  le  cahier  des  charges 
d’adjudication  approuvé  par  le  préfet;  que  la  vente 
dii  sac  de  blé  avait  été  faite  aux  enchères,  en  vertu  ! 
d’une  ordonnance  du  juge  de  paix,  rendue  sur  le  , 
procès-verbal  de  saisie  ;  que  si  le  réclamant  croyait 
avoir  à  se  plaindre  des  clauses  insérées  dans  le  ca- 
hier  des  charges,  c’était  devant  l’autorité  admi¬ 
nistrative  supérieure  qu’il  devait  se  pourvoir  pour’ 
en  obtenir  la  reformation  (i). 

Même  décision  ; 

Attendu  que  les  paires  etadjoints  sont  inculpés 
,  de  détournement  de  liquidation  de  fournitures 

'  appartenant  à  leurs  administres  et  dont  le  récla-  ■ 

*  mant  est  cessionnaire  ; 

Attendu  que  toutes  les  questions  relatives  ati 
mode  d’acquitter  les  sommes  dues  pour  réquisi-  ^ 

lions  de  guerre  ont  été  jugées  administrativement; 
que  le  réclamant  se  présen  te  commeé  tan  taux  droits 

des  créanciers  qui  prétendent  n’avoir  pas  été  payés 
desdites  réquisitions;  que  ledit  réclamant  ne  pro¬ 
duit  aucun  engagement  personnel  des  maires  ni 

(j)  Oftl*  fil* 
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aucune  décision  adminisiralÎTe  qui  ait  mis  à  leur 
charge  les  sommes  qu’il  réclame;  qu’il  résulte  au 
contraire  de  l’instruction,  que  les  maires  nnt  agi 
comme  délégués  de  l’administration  supérieure 
pour  exercer  les  actions  de  ceux  des  liabitans  de  leur 
commune  qui  ne  pourraient  les  exercer  individuel¬ 
lement  (rj. 

Meme  décision,  pour  un  adjoint  prévenu  dè 
violences  envers  le  desservant  de  la  commnnc, 
d'enlèvement  de  meubles,  etc.  :  * 

Attendu  que  le  curé  était  interdit  de  ses  fonctions 
depuis  long-temps  et  venait  d’être  définitivement 
révoqué,  qu’il  n’avait  plus  droit  dès  lors  d’oc¬ 
cuper  le  presbytère,  et  qu’il  avait  été  plusieurs  fois 
sommé  de  1  évacuer 

Même  décision  pour  un  maire  prévenu  de  voies 
de  fait  : 

Attendu  que  le  mouvement  de  vivacité  auquel 
SCSI  livré  le  maire,  a  été  provoqué  par  la  conduite 
antérieiire  de  l’instituteur,  et  que  celui-ci  ne  s’est 
pas  d  ailleurs  porté  partie  civile  (5). 

Même  décision  pour  un  maire  et  un  adjoint 
mculpés  d’arrestation  arbitraire  : 

Attendu  que  l’uu  a  été  destitué  et  que  l’autré  a 

cessé  ses  fonctions  (4). 

Meme  décision  pour  un  maire  prévenu  d’avoir 
sou  eve  les  liabitans  contre  un  dcHachement  de 

0  *7fêv.  i83o, 

fa)  îG  tiéc. 

3  juin  t85i  ■ 

4) 


:  m 


fTi'l 
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gendarmerie,  et  de  s’atre  rendu  coupable  de  ré¬ 
bellion  à  main  armée  : 

Attendu  qu’il  a  été  destitué  des  ses  fonctions  (i)- 

Même  décision  pour  un  maire  prévenu  de  cou- 
custion  en  msticre  de  recruteoieut  • 

Attendu  que  le  maire,  en  se  chargeant  de  pré¬ 
senter  devant  le  conseil  de  révision  le  certificat 
d'exemption  du  service  militaire,  n’a  fait  qu’un  acte 
officieux  et  n’a  point  agi  dans  l’exercice  de  ses  fonc¬ 
tions  de  maire  (a). 

Même  décision  pour  un  maire  inculpé  de  fal- 
eification  des  votes  d’un  certain  nombre  d’élec¬ 
teurs  municipaux  ; 

Attendu  que  le  conseil  de  prélecture  aurait 
repoussé  les  réclamations  élevées  à  ce  sujet  ^3^. 

Même  déciâon  pour  un  maire  inculpé  de  con¬ 
cussion  : 

Attendu  que  la  demande  en  autorisation  est  su¬ 
bordonnée  à  l'apurement  des  comptes  de  la  com¬ 
mune  et  au  pourvoi  du  ministre  de  l’intérieur 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  s  est 
déclaré  incompétent  pour  apurer  les  comptes  (4)' 

Même  décision  pour  un  maire  inculpé  de  faux 
dans  des  certificats  : 

Attendu  que  l’inculpé  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  en 
français  et  qu’il  a  été  trompé  par  le  secrétaire  de 
la  mairie  (5). 

(i)  îü  janv.  i833- 

(ï)  janv*  t832- 

(5)  25  nov.  1852* 

(4)  30  jativ,  i835. 

(5)  i5  avril  i856* 
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XVI.  le  conseil  d’Etat  a  autorisé  la  mise  en  ju¬ 
gement  1°  d’un  commissaire  de  police  inculpé  de 
voies  de  fait,  sans  motif  légitime,  sur  la  personne 
d’un  prévenu  (i)  ; 

2“  D'un  commissaire  de  police  inculpé  d'avoir 
délivré  un  faux  certificat' à  un  remplaçant,  et  de 
s’être  rendu  complice  d’un  remplacement  fraudu¬ 
leux  (a);  ■ 

5»  D’un  commissaire  de  police  inculpé  d’avoir 
perçu  des  rétributions  illégales  pour  des  actes  re¬ 
latifs  à  ses  fonctions  (5); 

4°  D  un  commissaire  de  police  inculpé  de  faux 
certificats  en  matière  de  recrutement  (4). 

XVII.  Le  conseil  d’Etat  a  refusé  la  mise  en  Ju¬ 
gement; 

1”  D  un  préfet  de  police  inculpé  d’avoir  délivré 
un  mandat  de  perquisition  et  d’amener  contre 
un  chef  de  division  des  postes  : 

Attendu  que  le  préfet  de  police  et  le  coinmis- 
saire,  en  exécutant  le  mandat,  n’avaient  agi  qu’en 
qualité  d  officiers  de  police  judiciaire,  et  que  dès 
lors,  il  n’y  avait  lieu  à  statuer  (5)  ; 

2®  i)  un  adjoint  et  agent  de  la  commission  sani¬ 
taire,  prévénus  d’avoir  délivré  une  patente,  de  santé 
au  mépris  d  une  décision  de  la  commission  de 
santé  de  Marseille  qui  soumettait  les  provenances 

(i)  28  fév.  i8*6,  —  4  déc.  i835. 

(a)  4  déc.  1835. 

(5)  16  déc.  1835, 

(4)  18  fév. ,  2  mars  i856. 

(5) 25nov.  i85i. 


ÂDlürîfaiioti 

4  Gn» 

crîiiïiEicl1c5. 
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des  îles  Baléares  à  une  quarantaine  d’observation 
de  lo  jours  (i); 

3®  D’un  commissaire  de  police  inculpé  d’injures 
et  de  violences  envers  un  citoyen  (2)  ; 

4®  D’un  commissaire  de  police  inculpé  d’avoir 
reçu  diverses  sommes  pour  ne  pas  donner  suite 
à  des  procès-verbaux  par  lui  dressés,  et  à  des 
plaintes  qu’il  avait  reçues  (3); 

Le  conseil  d’Etat,  a  refusé  la  mise  eu  jugement  : 
.  1®  De  sous-lieutenans  et  préposés  de  douanes 
inculpés  d’arrestation  ilU-gale  et  de  voies  de  fait; 

D’abus  d’autorité,  en  procédant  à  une  visite  do¬ 
miciliaire  dans  l’étendue  de  la  zone  des  frontières, 
sans  être  accompagnés  d’un  officier  municipal, 
mais  seulement  de  gardes  champêtres  (4); 

De  blessures  graves  et  de  meurtre  : 

Attendu  d’après  la  lettre  du  procureur  général, 
qu’il  paraît  que  le  fusil  serait  parti  par  accident  et 
qu’il  n’y  avait  pas  eu  de  la  faute  des  douaniers (5); 

De  faux  dans  un  procès-verbal  (6)  : 

1®  D’un  scrutateur  et  secrétaire  de  l’assemblée 
électorale  prévenus  d’avoir  proféré  des  injures  et 
des  menaces  contre  le  maire  président,  et  contre 
d’autres  électeurs,  pour  les  empêcher  de  voter  : 

Attendu  que  les  inculpés  ne  sont  pa§  garantis, 
partie  qu’ils  «e  sont  pas  agens  du  gouvernement, 

(1)  i5  juin  i83î>.. 

(1)  1 3  nov.  i855. 

(5)  16  déc.  i855. 

(4)  a4  nov.  i852. 

(5)  *9  janv.  i83f). 

(fl)  i9jîinv.  1850.  .j" 


Attendu  que  les  membres  des  commissions  sa 
nitaires  ne  pourraient  être  poursuivis  eu  dom¬ 
mages  intérêts  que  dans  le  cas  où  ils  auraient  agi 
hors  de  leurs  altribuüons  et  après  que  Fautorilc 
supeneure  aurait  annulé  leur  décision  comme 
illégale  (ÔJ. 

XVIII.  Le  conseil  d’État  a  autorisé  la  poursuite, 


a  autorisé  la 

mais  à  fins  civiles  seulement  : 

1”  D’un  agent  municipal  accusé  de  détourne¬ 
ment  de  deniers  communaux  (4); 

2®D  un  sous-préfet  inculpé  d’avoir  soustrait  des 
sommes  déposées  dans  ses  bureaux,  appartenant  à 
des  communes,  et  provenant  d’un  emprunt  (5). 

de  bris  de  clotûre  (6);  ’ 
D’un  maire  actionné  pour  obtenir  le  montant 
des  condamnations  prononcées  enniro  1..: 


Auturia^dion 
à  lin  fi  civiles 
«euleuicnu 


fO  aS  déc.  i855. 
(s)  12  déc.  i3ï-. 

(3)  a3  mai  i83o. 

(4)  6  mars  1828, 
ao  juillet  182S 

(5)  3t  déc.  1828. 
C?)5odéc.  1820,  - 
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et  que  lors  même  que  l’un  d'eux  serait  adjoint 
du  maire,  ce  n’est  pas  en  cette  qualité  qu’il  avait 
été  appelé  à  faire  partie  du  bureau  (i); 

2“  D’un  préfet  et  secrétaire  général  inculpés 
de  refus  d’inscription  sur  les  listes  électorales,  de 
détournement  de  pièces  produites  à  l’appui  delà  ré¬ 
clamation,  et  d’usurpation  des  fonctions  élecLo- 
raies  par  le  secrétaire  (^); 

D  un  intendant  sanitaire  : 
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5»  D’un  maire  actionné  par  des  maçons  afin  d’olv 
tenir  le  prix  des  travaux  exécutés  par  son  ordre  (i); 

fioD’un  maire  inculpé  d’empiclemenl  sur  les  pro¬ 
priétés  privées  au  sujet  des  chemins  vicinaux  (2); 

7®  D’un  maire  prévenu  de  soustractions  de  fu¬ 
sils  (5)  ; 

8®  D’un  maire  prëvcnu  d’avoir  fait  distribuer 
au  public,  arbitrairement  et  illégalement,  un  char¬ 
gement  de  fruits  (4)j 

9°  D’un  a^oinC  actionné  pour  lo  rembourse¬ 
ment  d’une  créance  cautionnée  par  lui  (5}  ; 

10®  D’uu  maire  actionné  en  réparation  de  dom¬ 
mages  qui  seraient  résultés  de  la  démolition  de 
l’escalier  extérieur  d’une  maison  sur  la  vo^  pu¬ 
blique  (6)  ;  ^  ~ 

U®  D’un  maire  actionné  pour  obtenir  le  rem¬ 
boursement  de  frais  payés  par  la  commune,  au 
sujet  d’une  instance  périmée  par  la  faute  de  ce 
maire  (7)  i 

12  D’un  maire  actionné  afin  de  d^ivrance  du 
mandat  de  sommes  ducs  par  une  commune,  et 
portées  dans  son  budget  pour  être  payées  au 
créancier  poursuivant  (8). 

(1)  18  janvier  . 

(7.)  sept,  i85i- 

(3)  lî  nov, 

(4)  li  nov-  iSSf* 

(5)  a^mars 

(6)  iS55. 

5  avril  i833, 

^8)  i5  mai  i8a5. 


I*  JJua  receveur  des  nuances  iuculpc  de  torts 
causes  a  un  percepteur  destitué  par  suite  de  sai¬ 
sie  (i)  ; 

Attendu  que  le  prévenu  avait  agi  sous  les  ordres 
du  préfet  etdans  lïatérét  du  trésor; 

2“  D’un  commissaire  de  police  inculpé  de  dom¬ 
mages. 

Attendu  qu  un  arrêt  de  la  chambre  d’accusation 
de  la  Cour  royale  a  déclai'é  n’y  avoir  lieu  à  pour¬ 
suites,  tant  sur  l'action  publique  que  sur  l’action 
civile  (2)  ; 

3“  D  un  adjoint  de  maire  inculpé  d’avoir  fait 
abattre  un  mur  construit  à  rentrée  d'une  ruelle 
située  près  de  la  place  publique  et  par  où  les  babi- 
lans  passent  pour  se  rendre  à  une  fontaine  de  la 
commune  : 

Attendu  que  1  adjoint  n’a  pris  qu’une  mesure  de 
police  fondée  sur  la  nécessité,  et  que  celte  mesure 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  (jue  les  questions  de  pro¬ 
priété,  de  servitude  et  d’ipdemnitê, relatives  à  ladite 
source  et  au  passage,  soient  portées  devant  les  tri¬ 
bunaux  (5)  ; 

4”  D’un  pereeptepr  contre  un  receveur  d’arron¬ 
dissement,  sous  prétexte  qu’il  lui  aurait  fait  du  tort 
en  le  dénonçant  comme  rétentionnaire  de  deniers 
publics  : 

(t)  i8|anv.  iSaS. 

(s)  i5  août  1828.  ; 

0)  juillet  1829. 


5li4  droit  administratif. 

Attendu  que  de  l’ensemble  de  la  conduite  du 
percepteur,  il  résulte  contre  lui  de  grades  motifs  de 
suspicion,  et  que  le  receveur  particulier,  en  faisant 
connaître  les  faits  aux  autorités  supérieures,  s  est 
conformé  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  la  nature  de  scs  fonctions  (i)  > 

5" D’un  maire  actionné  pour  avoir  indiqué  faus¬ 
sement,  dans  un  certificat  de  saisie  immobilière, 
des  biens  qui  n’appartenaient  pas  au  saisi  : 

Attendu  qu’il  a  été  reconnu  devant  les  tribu¬ 
naux  que  l’indication  n’était  pas  fausse,  mais 
exacte  (2)  ; 

6°  D’un  maire  actionné  pour  remboursement  de 
fournitures  faites  à  la  commune  (5)  ; 

7®  De  conseillers  municipaux  actionnés  pour 
paiement  de  fournitures  ; 

Attendu  que  les  inculpés  n’ont  pas  excédé  leurs 
pouvoirs  en  commandant  les  fournitures,  et  que 
pour  les  obligations  contractées  en  leur  nom  per¬ 
sonnel,  l’autorisation  n’est  pas  nécessaire  (4)î 

8®  D’un  maire  prévenu  d’avoir  fait  enlever  les  us¬ 
tensiles  qui  constituent  une  cordefic  sur  les  bords 
d’un  chemin  vicinal  que  le  plaignant  soutenait  être 
sa  propriété  (5)  ; 

9“  D’un  maire  et  d’un  préfet  inculpés,  le  premier 
d’avoir  éloigné  de  la  concurrence  à  1  adjudication 

(i)  î2  août  1829* 

('à)  5  fëv*  i85o. 

(3)  2  nov. 

(4)  3î)  ïnats  î832» 

;5)  19  nov*  4854' 


mises  EN'  .TüGEJEENt.  5^5 

des  travaux  publics  le  plaigoam,  en  lui  refusant  un 
certificat,  et  le  second  d’avoir  approuvé  l’acte  du 
maire  (ij. 


Le  ytbre  des  mises  en  jugement  des  fonctionnaires  publics 
s  est  élevé,  pendant  la  durée  du  gouvernement  mpérial 
non  compris  les  années  12  et  13,  d  1,052,  savoir  ; 


AUTORISATIOîV* 
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'1)  IB  nov,  1855.  -  ‘ 

ftous  avons  fondu  dans  le  texle  toute  cède  jumpvu- 
en  n  medjte,  parce  qu’elle  se  rattache  aux  règles  de  coi« 
l-ence  et  i.  confirme.  C’est  un  appendice  c^rieu^  d^  ce 


DROIT  ADMINISTRATIF. 


\ 


CHAPITRE  XXXV. 


SOHS. 


tÉGISLATION. 

{  Loi  àa  1 1  germtnai  an  Xî-  ) 

JÜRISPUUDIRCE* 

a„npéi«n«  I.  Du  principe  que  les  changeroens  et  additions 
de  noms  constituent  des  grâces  et  que  le  roi  seul 
peut  faire  dcs^.âces,  mais  sans  préjudice  du  droit 
des  tiers,  il  suit  : 

Que  le  roi  seul  est  compétent  : 

Pour  statuer,  en  conseil  d’Élal,  par  voie  admi¬ 
nistrative  et  au  rapport  du  ministre  de  la  justice, 
sur  les  changemens  et  additions  de  noms,  sauf 
Popposition  des  tiers  intéressés  (0» 

Pour  révoquer  l’autorisation  précédemment 
accordée  à  un  particulier,  d’ajouter  à  son  nom  ce¬ 
lui  d’une  commune  (2)  ; 


i8  avriUde  la  Roiière);  m  ao4l  1816  (de  Béthune)- 
8  Janvier  1817  (Uroy  de  Rieulle),  -  6  judlel  iSa5  (de 

Lohgchamp)*  ^  ,  .  . 

ta)  a?  décembre  1*20  (Godard).  Mats  lea  tiers  seraient 

sans  qualité  pour  faire  valoir  faction  de  la  commune  qui 
n'appartient  qu’au  maire.  8  janvier  1817  (Ler»?  àe  Rieullc). 


SOMS. 


"6; 

Pour  accordt'i'  les  autorisations ‘précedooiment 

refusées  (i]. 


III.  Du  principe  que  les  ordonnances  royales  et 
même  les  décisions  ministérielles  portant  refus 
d’autorisation,  ne  constituent,  à  l’égard  du  postu¬ 
lant,  quedes  actes  deÿuridiction  volontaire,  il  suit  : 

Que  les  refus  ne  sont  pas  susceptibles  d’être 
attaqués  devant  le  conseil  d’Élatpar  lavoiecon- 

tenlieuse  (2}* 

II.  Du  principe  que  les  Ubms  de  famille  sont 


une  propriété,  il  suit  : 

Que  les  tiers  peuvent  former  üerce-oppositioU 
aux  ordminances  royales  qui  accordent  lêsdite'â 
autorisations  et  que  les  exceptions  présentées 
evant  elle  et  résultant  des  usurjialjous  de  noms, 
sont  du  ressort  des  tribunaux  (3). 


CO,  C  i8a5  (.Je  Lobgcbarop,). 

(2)  a3ociob.e  ,Cd' 

ceu^bj  e  J  8^1  (La  I  ty  JîeuvUle), 

-  (3J  23  Jécembiç  iSi5  (BiédiarJ),  -  aa^noyembi-e  iS  1 
^ad^cau),  -  ,2  mai  1819  (ULémar)^  _  8  iaQvû 

allay). 

Uipuaiioii  d'une  annçe^,  la  faveur  se  dianpe  ei 

8f9  ( Adlaeuiai). 

*sion ,  mais  la  possession  légale  pour  les  liera 
>5eiit-n8  une  faniiUe  alliée,  vaut  liire  ou  plutôt  fmaJiti 
^  (d’H^ildicom’t),  19  aoâi  iStS^d, 


nu  OIT  AT)\rlXT»TRATlF. 


CHAPITRE  XXXVI 


LEGtSLATIOK 


0  gprmînal  an  6,  loi  relalîve  à  l’éiablissêmcnt  êt  à  !a  per¬ 
ception  des  conlribuliong  indirecteiî  et  locaîes;  —  19  et  i?.7 
frimaire  an  8,  lois  sur  la  même  matière;  —  2  vendémiaire 
an  85  loi  sur  le  mode  de  juijer  ks  coniraven Lions  relatives 
aux  octrois;  —  5  ventôse^  t5  iliermidor  an  8,  aiTctes  du 
(Tonvemetnent,  sur  la  mêmè  matière;  ^ —  17  1810^  lût 

sur  les  octrois^  art,  a,  5,  4>  7?  9^'>  ^ 

vrier  i8ia  ,  décret  sur  la  perception  des  octrois  ;  —  8  décem¬ 
bre  1814,  loi  sur  les  octrois,  lit,  8,  art*  ti?7;  —  9  décembre 
^8l4,  ordonnance  réglementaire ,  arL  5,  6,  7,  8,  g,  10  du 
litre  a  et  titres  suivans;  “  îtS  avril  1816,  loi  relative  aux 

octrois , Tari,  147,  i48,  1^9  J  —  ^4  septembre  182a,  — 

avril  1825  et  Jutliet  1S26  ^  ordonnances  réglementaires  sur 
la  comptabilité  des  octrois;  —  2 1  avril  i852,  loi  des  finances, 
art,  20:  —  24  mai  iS34i  loi  des  finances ,  art,  25, 


JÜBÎSritüDÏNCÏE. 

I.  Da  double  principe  que  la  perception  des  oc¬ 
trois  se  rattache  à  des  mesures  d'administration,  et 
qu’il  importe  aux  communes  que  le  recouvremeTit 
de  rîmpôt  soit  ^embarrassé,  même  dans  son  con¬ 
tentieux,  de  moins  de  lenteurs  et  de  procédures 
possibles,  et  que  rexéeution  des  clauses  du  bail 
appartient  à  fautorîté  préfectorale,  il  suit: 


Compéleucô 

piiïfcts. 


nos 


ocritois. 


Que  ies  cou  les  tâtions  qui  peuvent  s’élever,  soi  t 
entre  les  communes  et  les  régisseurs' sur  l’admi¬ 
nistration  et  la  perception  des  octrois  en  régie  in¬ 
téressée  ,  soit  entre  les  communes  et  les  fermiers 
de  l’octroi  sur  le  sens  des  clauses  des  baux  ou  sur 
les  mesures  de  police  et  d’administration  qui  s’y 
rattachent ,  sont  déférées  au  préfet  qui  statue  en 
conseil  de  préfecture  (r). 


(i)  Decvet  législatif  Ju  i;  mai  art.  1 56 , déc.  du 

aC  mars  i8is  (Vincent) ; —ordonn. du 9 mars  iSSa  (Dela- 

^  >8o6;  -  déc.  dn  aa  janvier 

i«n8  (Caminada);  —  ordonit.  du  ao  mars  1S28  (Guichard). 

.i  executjon  du  bail  d’tin  octroi  appartient  à  l’autorité  pré- 
feciorale.  5- .  déc.  du  26  mars  i8T2-(Vinceni). 

L’intérêt  public  exige  que  les  tiers  ne  puissent  pas  sus- 

pen  re  cette  exécution  ,  même  par  des  recours  à  l'autorité  an- 
peneure. 

yart.  j56  du  décret  législatif  du  17  mai  1809,  porte  : 

I  I.  106.  «  Les  contestations  qui  pourront  s’élever  stir 
«  I administration  ou  la  perception  des  octrois,  en  régie  îrr- 
«  Içressee,  entre  les  communes  et  les  régisseurs,  seront  dé- 
«  erecE  au  pre/ct  qui  statuera  ,  en  eonseil  de  pr^e/ar»;aprèa 
«  avoir  entendu  les  parties,  sauf  le  recoure  en  notre  conseil 
<  lat,  dans  la  forme  et  le  délai  prescrits  par  le  décret  du 
«  ^13  juillet  î8o6. 


en  seia  de  meme  des  contestations  qui  pourraient  s'é- 
«  ever  entre  les  communes  et  les  fermiers  des  octrois,  sur 

le  aens  des  clauses  des  baux. 

«  contMtaüons  ,ui  pounxmt  s’élever  entre 


III. 


3^0  DROIT  ADMINISTRATIF. 

D«  tribon»..  II.  Du  principe  que  lorsqu’il  ne  s’agit  plus  de 
l’interprétation  des  actes  administratifs,  les  diffi¬ 
cultés  qui  peuvent  s’élever  entre  les  parties ,  ren¬ 
trent  dans  la  compétence  des  tribunaux,  il  suit: 

Qu’il  lent  appartient  de  statuer  sur  toutes  les 
contestations,  autres  qüe  celles  du  sens  des  baux, 
qui  s’élèveraient  soit  entre  les  communes  et  fer¬ 
miers  ,  soit  entre  les  fermiers  d’octroi  et  les 
tiers  (i). 

La  juïispî'udencè  du  consëil  d'Etat  et  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  a  établi  ^ue  les  contestations  entre  les  fermiers  il  octroi 
et  les  tiers,  étaient  de  la  cotnpélencç  des  iribunaus.  C.  cass., 
12  mat  i8i4î  —  ordiioii.  du  5i  janvier  1827  (Ovrillard). 

Mais  que  les  contestations  élevées  entre  la  commune  elle- 
mêrae  et  son  fermier,  sur  l’cïéciuion  ou  le  sens  des  clauses  du 
bail,  ou  les  mesures  de  police  et  d’adminisiratiou  qui  s’y 
ratiachenl,  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  administra¬ 
tive.  V.'C.  cass.,  2  décembre  1806;  —  déc.  du  22  janvier 
1808  (Caminada)  ;  ordonn.  du  20  mars  1828  (Guichard). 

(1)  Déc.  législatif  du  *7  mai  1809,  art.  i56,  §  5;  —  G. 
cass. ,-12  mai  181 4;  —  ord.  du 5i  janvier  1827  (Ovrillard). 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  une  commune  doit  subifj 
au  profit  du  gouverueroeiit,  le  prélèvement  du  dixième,  il  a 
été  jugé ,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  27  janvier 
s 854  >  qu’elle  est  du  ressort  des  U'ibunaux  ordinaires. 

Cet  arrêt  repose  apparemment  sur  ce  que  l'an.  iSg  du  de¬ 
cret  du  17  mai  tSog,  renvoie  aux  üibuuaux  toutes  les  con- 
tesutions  qui  ne  a  élèvent  pas  enUo  les  communes  et  les  fer- 
miei'9* 

Nous  nous  sommes  bornés  à  dire  les  deux  grandes  compé¬ 
tences  de  la  matière,  celle  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
et  celle  des  tribunaux.  Mais,  dans  le  détail  des  alfeiies,  il  ** 
présente  des  diversités  de  compétence  dont  nous  allons  le- 
sumeret  déduire  ici  le  partage. 


OCTROIS. 


Voici  eoramciil  se  pariagont 
maiièi  e  : 


5^1 

Its  coinpét<^nc€s  dans  cetie 


'  Ou  il  3  enu-e  les  Miniers  nu  h  coi 
VGrn^mmiUd^imerpréim'ime  ordonnance  ré 
il  faut  sadresisr  au  roi ,  en  conseil  d*Etal 
minisiratjve; 

Ou  il  s'agit,  en[\%  le® 
débat  snr  radrnînisiratîon 
cesi  au  préfet  â  etainer,  en  conseil  de 
cours  au  conseil  J 'Etat 
juin  1825  (Barbereaii), 
avril  182g  (Bêla  ha  je), 
cenjbre  i85i 
ruel),-. 

Ou  il 
tâtions  t 


communes  et  les  régisseurs,  d  un 

I  ou  la  perception  des  octrois,  alors 

- J  préfecture  ,  sauf  re- 

5  décembre  i854  (Madinier),  _  2a 
■  ao  mars  i8â8  (Guichard),  _  ja 
-  5  février  .85o  (A, .tard),  _  9  dé- 
(Delaporte) ,  _  9  mars  i 83î'  (Üe!ahave-Beau- 
25  mars  i855  (ville  de  Bourgoin)  ; 

entre  les  fermiers  et  la  commuhe,  de  contes- 
u.  ne  eoncemeut  ni  r«dminisiraiion ,  ni  U  percert. 
oeuots,  1  înjcrpréiatiori  du  sens  des  clauses  du 
a  c  est  atix  tribunaux  à  prononcer; 

ï ‘••pplie.iio»  du  urif,  ou 

™  c„un,i°"“  ‘  •“i«ee^*P..V i 

mSsiIS'  d.  loaroi, 

C  est  aux  n  ibunaux  de  police  à  les  réprimer  ■ 

..  ""idiŒruf  ^ 


5^  SS  DKOIT  AI>MTNIïlTIlATIF. 

Oü  il  s'agît  deîablir  el  d’i  nier  prêter  les  rêglcmens  des 
tanfs  d'octroi  pour  lés  communes,  ou  de  proïiouGcr  sur  les 
arrêtés  des  préfets  ^  rendus  pour  rexécuüon  des  baux,  et 
c^esi  au  ndnistre  de  l'tn teneur.  aO  mars  iSr?.  (Vincent,  — 
5i  janvier  1827  (Ovrillard)  ; 

Ou  il  s’agît  d'approuver  les  frais  d’établissement  de  régie 
et  de  perce  P  lion  des  octrois ,  ou  de  régler  les  comptes  des 
anciens  fermiers  y  ou  de  modifier  les  tarifs  existans,  et  cest 
an  ministre  des  finances,  îiS  juillet  1819  (le  maire  de  Eo- 
chefort)  ;  * 

Ou  il  s’agit  de  statuer  sur  l’appel  des  arrêtés  de  conseils 
de  préfecture,  ou  sur  les  arrêtés  des  préfets,  en  conseil  de 
préfecture,  et  cest  au  conseil  d'Ktat  ; 

A  moins  (]ü’il  ne  soit  question  de  inodiGcation  et  d'interpré¬ 
tation  des  ordonnances  royales,  oti  du  refus  minislériel  d'ap¬ 
prouver  fadjudicatioii  d’un  bail  d’octroi*  r g  août  1820  (Man¬ 
gin),  16  janvier  1S28  (Pau tard),  —  5  février  i85o  (Autard), 

La  raison  en  est  que  ces  quesliônf  étant  de  n  a  Une  purement 
administrative  ou  facultative,  ne  peuvent  être  Tobjel  d'un 
recoflrs  par  k  voie  contentieuse. 


mBUOGRAeillE. 

T.  les  ouvrages  de  MA/,  dû  Gerundû ,  ('het^üUêtj  Dûla marre 
et  Dailot. 


l'ENSIOKS. 


CHAPITRE  XXXVII. 


V. 


LÉCISEATIOX, 

Lois  des  aS  juin  ,  août  1790  ,  art.  S  et  .4  ,  -  et  3o 
,  mai  1791  ,  _  12  février,  19  et  3«i  septembre  1792  , 
-  ta  ge, minai  au  5,  -  S  floréal  an  , ,  ,  -  , ,  et  ^ ,  -^0- 
tPmMr6  1  So*"  1  Code  (ïivif  ai'i* 

el  ^  >  a>'f-  28,  2(1 

‘  *8i7,art.  2fi,  _  i5  mai  .8,8,  art. 

i4ju>l)eii8.9,an.7,_i-mai  1822,-^25  maiiBstf,- 
septembre,  ,5  décembre  i83o,  -  29  Janvier,  i«,  ,8 

jgcr  _ O  ..  J/  art,  6,  21 , 26  avril 

,  8  avril  i8o4;—  arrêtés  et  décrets  des  t5  rrimaîie, 

3  messidor  au  9,-19  frimaire,  .5  floréal ,  art.  4,  i.  fnic’ 
lidor  an  li,  -  7  Ihiciidor  an  js,  -  .4  août,  i5  septembre 
e,  — 2 octobre,  lo  novembre  1807;  -  avis  do  9  février, 

',7.  ’  Y  ~  septembre, 

lovem  le  (8io,  20  janvier,  97  février  i8ti,  art.  6, 

~  t5  octobre  18.9  .  -  25  janvier,  18  mars  i8,3  ,  -  8  sen- 
cm  re  i83i;  —  ord.  réglementaires  des  95,  3i  mai  93 

f-riei',' 

mai  i3,R  ►  —  *2  septembre  1817,  —  90 

_  J  22  janvieiv  avrils  %  août  as  fé» 

«S^o- 

tR./  ’  "  J®" '^'«>■>  5  mai,  17  août,  94  novembre 

-  19  janvier  ,895  ,  art.  44,  -  i9  mars  iSafl  ,  -  90 

vri7'  7  “i^vembre  .897,  -  2  Juin  1828,  -  8  fé- 

idm  1853^’  Hovembre  i85o,  --  2  juillet  i83i,  —95 


nROrr  AMIIKISTRATIF.  \ 


HèiafTes 
C  ëleiiea 

«t  frme. 


lUBÏSPKÜDENCE  (t). 

T.  Du  principe  que  les  agens  militaires  ovi  civils 
Ont  pour  chefs  les  ministres,  il  suit  : 


(i  )  Cetic  matière  J  sous  fancit’nne  jurispriuletice ,  comp 


tait  peu  d'espèces. 


A  peine  si  on  la  considérait  comme  une  niatmie  conten-^ 
lieuse  J  c’était  plutôt,  disait-on  ^  une  rémunérahou  çjuiine 
dette  de  TEtat.  Quel  est  le  caracièt-e  obligatoire  des  règles 


qui  régissent  les  pensions?  C’est  ce  qui  n’a  jamais  été  tics 


nettement  ejipliqué.  Il  oj  a  pas,  dans  toute  la  jurisprudence 
administrative,  de  matière  plus  confuse.  Cltaquo  déparie^ 
ment  ministériel  a  eu  pendant  ion g-lcmps  sa  caisse  et  son 
réglemeul  à  parU  Les  services  de  la  niariiie  ne.  atî  comptent 
pas  encore  comme  ceux  de  la  guerre  ?  ni  çeux  de  la  magis¬ 
trature  comme  ceux  de  lin  teneur ni  cçux  des  con  tribu  lioos 
directes  oomme  ceux  des  douanes  ,  ni  ceux  des  départemctis 
copinifî  ceux  des  ministères ,  ni  le  service  aciil  comme  le  ser¬ 
vice  sédentaire  ,  ni  les  peosions  sur  fonds  de  retenue  comoie 
le^  peqsious  sur  les  fonds  généraux  du  U'éaor. 

Les  règles  varient  non  fleulement  tje  tuinistère  à  nuiiistère  , 
mais  encore  d’admipistratiou  à  ,adininistratiou  dans  le  meme 
ministère^ ‘Cl  futile  instilulion  des  comités  du  conseil 
d’Etat  qui,  par  leur  espériencc  traditiojnnelléi  ooï  mis  «n  peu 
d  ordre  dans  ce  chaos  ,  ce  serait  à  ne  pas  s'y  retrouver.  Aus¬ 
sitôt  qu^un  coup  de  vent  révolution naira  renouvel le  falinos- 
phèr.e  politique^  les  règles  changent,  li  y  a  ^  par  exemple, 
six  espèces  de  services  mditaires,  tous  admissiblea, 
iet  i83o  ,  qui  ont  tous  été  mis  à  fécait  ie  juillet  i  8Sà, 

Enfin  les  régleniens  intérieurs  et  les  décisions  spéciales 
viennent  compliquer  ordonna  nçes  gmiéra  les  et  ajoute  ni 

leui'S  interprétaïioiis  subtiles  à  une  jurisprudence  déjà  fort 
embroiiiliée. 

La  commissLou  du  budget  a  demandé  la  fin  de  ces  abus  ,  et 
le  güuvcniemeni  a  promis  de  ramener  à  f  uni  lé  les  i‘églemeus 


.rEjssioss.  5^5 

Que  c’est  aux^ministreg  à  vérifier  leurs  services 
et  à  liquider  leurs  pensions  (i). 

II.  Du  principe  que  raçcompUgsement  des  ser^- 
vices  constitue  un  droit  acquis ,  il  suit  : 

Que  la  matière  est  contentieuse  (2}. 

ni.  Du  principe  que  la  matière  est  contentieuse 
U  suit  : 

Que  le  ministre  doit  statuer  par  voie  de  déci¬ 
sion  spéciale  et  motivée. 

lY.  Du  principe  que  les  décisions  prises"  par  les 
ministres,  en  matière  contentieuse ,  nesontdéfé- 
rabJes  au  conseil  d’État  que  par  la  voie  conten¬ 
tieuse,  il  suit  : 


Que  les  prétendans  droit  peuvent  les  aUaquer 
par  celle  voie ,  que.  leur  recours  n’est  recevable 
que  dans  les  trois  mois  de  la  notification ,  et  que 
cette  notification  peut  se  f^re  par  sjipple  lettre 
ministérielle  (5J.  ‘ 

Y.  Du  principe  que  les  pensions  sur  fpnds 
généraux  du  trésor  ne  sont  pas  le  produit  des 

dit 

,  fonctiomjâîrei 

muftiformes  des  pensions.  Cette  loi  si  importante  dans  l^io- 
lérêt  du  fisc  que  la  plaie  des  pensions  dévore  et  dans  l’in- 
terét  des  pensionnaires  eiiJt-mêmes  qui  redoutent  l'applica¬ 
tion  arbiti  aire  de  ta  législation  actuelle ,  nç  pem  tarder  é  être 
rendue.  Peut-être  voudra-t-on  que  cette  loi  régisse  lej  droits 
onveits  mais  non  encore  accomplis.  Aussi ,  croyons -opus de- 
ne  pas  nous  egarer.dans  le  lat^ntjthe  des  espèces,  et  il 
nous  suffira  de  rappeler  quelques  principes  généraux  dont 
a  P  upart  trouveront  probablement  leur  place  dans  la  loi 

que  le  gouvernement  prépare. 

.  Q)  Sj^juillet  182a,  — _27août  i8a5. 

(2)  Meme  ordonnance. 

(5)  i5  mai  i855  (Maiy  et  autres). 


v5l 
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épargnes  et  qir elles  ne  sont  attribuées  iacultalive-  ! 
ment  qu’à  titre  de  récompense  d’un  long  service ^ 
il  suit  :  I 

I 

Qu’il  faut  remplir  deux  conditions  pour  les  i 

obtenir  :  être  âgé  de  soixante  ans  et  avoir  trente  ^ 
ans  dé  service  ellbetif  (î).  ; 

VI.  Du  principe  que  T  État  ne  doit  rétribuer  que  |, 

les  services  qui  lui  ont  été  effeclivemenl  rendus,  j 
il  suit  :  I 

Que  les  services  rendus  à  autre  titre  que  celui 
d’employé  du  gouvernement,  ne  doivent  pas  être 
comptés  (2)  î  ' 

Que  les  ittltrmilés  donnant  droit  à  peusioQ, 
doivent  avoir  été  contractées  pendant  le  service 
des  fonctions  (3). 

VII.  Du  principe  que  les  retenues  sur  les  traite^ 

mens  ne  sont  pas  établies  partout  sur  les  mômes  i 
basés  propbttionnellés,  îl  Slüt  :  j 

Qulï  y  a  autant  de  règles  et  conditions  diverses  ! 
que  d’administrations  ,  telles  que  celles  des  liiian-  I 

i5  août  iSaS  ,  —  ^19  juin  i855  (Clausaou).  I 

(2)  17  mai  î855  { Bourienne);»  —  25  Juillet  i854  (Si- 

guierj*  j 

(3)  Tîéc,  régi,  du  i5  septembre  i8d6;  ordaun,  du  23  I 

juiû  i  852  (ÇUüsson),  —  17  mai  1 855  (Booriétme)  ;  —  ord,  f 

régi,  du  janvier  (835,  —  ofddnn,  du  17  oeiobre  (Mu-  j 

ghier)  et  ts  décembrfe  (Rioult),  6  Juin  ïB54  (Turben),  —  | 

25  mars  i855  (Coisîer),  —  16  sèptemiM'e  —  23  mars  || 
J  855  (Patroiiilkau-du-Témer^,  —  iS  noverabré  1 855  (Cro- 
zaï),  —  39  mars  (Variïi),  19  juillet  r833  (Malatiié), 10 
novembre  iS55  (Deevaiels).  "  - 


PENSIOHS. 

/•  \  1  I  . 

ces  (i),  de  la  marme  (2) ,  de  l'inténear  (3),  des 
contributions  indirectes  (4) ,  de  la  justice  (5) , 
de  rOpéra  (6) ,  da  Conser\'atoire  (y)  ; 

Qu’il  en  est  de  naôme,  soit  pour  l’admissibilittî 

des  services  (8); 

Soit  pour  leur  inadmissibilité  (g). 

Mil.  Du  principe,  que  la  pension  ii’cst  duc  que 


{i)3o  novembre  i'85a  (Héliiimel),  —  igjuitlcl  i853  (Mai- 
cel),  —  5  avril  iS54  (Mangin). 

(tï)  <)  maf  iS34  (La fond), 

(5)  Il  juin  1634  (îMoncIënard)* 

(4)  21  mai  1825* 

(5)  17  juillet  1822, 

(6)  28  deceiîLbre  i65a  (Chôl), 

(7)  14  mars  1654  (Lafbud). 

(8)  19  mars  1853  (Bcnoil),  -  ,15  avril  iSat,  _  1  ^ avril 
1822^  —  2  1  mars  (Fauchat),  n  juin  (Mondenard),  — 
lojanvier  18:17,-26  mars  t8a5,~  19 juillet  (Bauciesson), 

J  8  avril  1833  (Borclei),  —4  mars  i83o  (Massias). 

CS)  20  juin  et  i4  novembre  1821,  —  20  Jevrîer  1822, _ 

aj)  juin  i852  fClausson),  —  ,  7  mai  i855  (Bourienne). 


Les  causes  ^ui  ont  le  plus  influé  sur  la  ruine  des  caisses 
•  *«5  lévotulions  politiques,  sont; 

»•  I  élévation  des  tarife  qui  out  porte  la  pension  à  la  moiüd 
du  trauement ,  lesquels ,  dans  certaines  adminisiraiioBS ,  ai  - 
iivaientpar  des  accroissemens  jusqu  a  accorder  le  traitement 
entier  J  20  fe  fixation  delà  pension  sur  la  moyenne  du  trai¬ 
tement  des  deux  ou  trois  dernières  années;  5o  l’abus  dos 
««plions  au^  conditions  d’âge  et  de  temps  de  services  ; 

a  leversibililé  d  une  partie  ^de  la  pension  sur  les  veuves 
Gt  souvent  sur  Ua  eniana»  h  compte-rendii  des  travaux 
comniisaiou  instituée  par  rordoiinance  du  4  janvier 
*  pour  U  lévisiou  de  la  Jé-;îîilatroii  sur  les  petisîans. 
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O^S 

lorsque  les  conditions  d"âge  et  de  temps  sont  ac¬ 
complies,  il  suit  : 

Que  les  employés  tlémissionnaires^  destitués  ou 
révoqués,  n^ont  pas  de  droit  à  pension,  même  à  la 
remise  des  retenues  (i)  ; 

Que  les  pensions  sont  liquidées  d*aprés  les  lois 
et  réglemcns  en  vigueur  au  moment  de  la  cessation 
de  la  fonction  (iî)  ; 

Que  ioule  pension  inscrite  au  trésor  constitue 
un  droit  acquis  (3)- 

IX.  Du  principe  que  la  pension  doit  être  une 
juste  rémunération  et  non  une  folle  prodigalitc, 
il  siiît  : 

(i)  décfrmbie 

Ejgception ,  38  nifîî  18293  —  ^9  novembre  i853  (Albert). 

La  démiesjoD  est  considérée  comme  une  renonciation  vo* 
loniaireau  droit  âcquisv  L'employé  savait  d'avance  qu*il  lui 
fallait  tant  d'age  et  tant  de  services. 

La  destitution  est  la  peine  des  mauvais  services,  et  la  pen' 
sion  est  la  réc(^ pense  tlés  boiïs  services. 

Quant  retenues,  dn  peut  dire  qu’elles  sont,  meme  par¬ 
tielles  et  incomplètes,  la  propriété  de  Remployé,  puisqu'elles 
sont  UD  démembrement  de  son  avoir.  Mais  tout  ïe  mécà- 
iiisme  des  tonünoe  avec  retenues,  n'est  éiabH  en  partie  qtie 
sur  la  consolidation  au  fond  coramun  des  retenues^  d^em- 
ploy es  décédés,  démissiotinaires  oiidesiîiués  avant  le  tempi. 
L’employé  subit  volonlairement  une  condition  dont  il  t  été 
prévenu  lorsqu'il  est  entré  dans  femploi. 

(î)  iB  avril  t  “  brddhrt.  régi,  du  12  janvier  îfoS, 
“î-  oi'donn.  du  16  novembre  i  8ià5,  S  novetfibre  i853  (Du- 
teîly,  —  î6  août  (Anglüre)/7  mars  r^5iî  (Martîgn^* 

(5)  20  janvier  1B19,  —  16  février 


rosiOHs, 


h9 


Que  les  pensions  ne  peuvent  dépasser  un  maxi¬ 
mum  de  6,000  fr.  (i); 

Qu’on  ne  peut  cumuler  deux  pensiops  ou  une 
pension  et  un  tra^itement  (2). 

X»  Dn  principe  <]ue  la  ponsioii  ^oii  être  une  ex¬ 
citation  au  travail^  il  suit  ; 

Qu&le  dernier  traitement  sert  de  base  à  la  Uqut- 
datioa  (5). 

XL  Du  principe  qu  il  faut  cidre  Larrîéré  et  que 

dette  de  j  État  doit  ae  formuler  promptement 
par  un  Ohiffre  net ,  il  suit  ; 

Que  les  arrérages  des  pensions  se^  prescrivent 
par  trois  ans  (4)  ; 

Que  la  jouissance  . d  hue  pension  ne  peut  remon¬ 
ter  au-delà  de  la  demande  (5); 

Que  le  pensionnaire  qui  touche  les  arrérages 

dans  les  délais,  perd  tout  recours  (6); 

Que  le  droil^de  la  veuve  se  règle  diaprés  la 
même  législation  que  la  pension  du  mari  ,  qull 

(1)  T,  ordontî.  régi*  du janvier  i8a5,  art.  46, ’ïgdé- 
cnnbre  1 834  (Fief),  —  décembre  iô55  (Dtieaurroy)- 

C®)  52  fevHer  18:21,  —  1;  mai  1828  (Lafbnd),  —  avril 
*^29,—  16  décembre  r85ï  (GiJbcri),  —  21  avril 

1  854  (Faure), 


(5)  5o  deçembre  1 82.2,  ^  5a  maf  )  (Fourcade).  ^  , 

(4)  ^  »  J  arrêl  légL  du  i5  Ooréal  an  11,  art,  f},  —  1 4  no¬ 
vembre  1  855  (Goulliard),  — 21  mars  i854  (Mjgnoi^de-la- 
iMarlinière). 

(5)  ig  juiliet  ï  828* 

îïov^^mbr^i 826,  —  j o  avril  i S28—  ig  jiiïUei  1 835 

(•  aïcel  et  Chai-noy),  1 4  Novembre  1 854  (Lenaouijie^, 


Des  peïiiiom 
mililairc», 
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remonîe  au  jour  du  décès  et  qu’il  est  sujet  aux 
mêmes  prescriptions  d’arrérages  et  conditions  de 
pourvoi  (i); 

Que  les  veuves  n’ont  droit  à  réversion  que  sur 
les  pensions  de  leurs  maris  liquidées  après  3o  ans 
de  service ,  ou  s’ils  sont  morts  dans  l’cxercicè  de 
leurs  fonctions,  ayant  5o  ans  de  service,  et  pourvu 
qu’elles  aient  5  ans  de  mariage  et  qu’elles  n’aient 
ni  divorcé,  ni  convolé  à  de  secondes  noces  (2). 

XII,  Du  principe  que  les  pensions  militaires  sont 
le  prix  du  sang  versé  pour  la  défense  delà  patrie, 
et  qu'elles  sont,  par  leur  nature  et  par  leur  objet, 
plus  légitimes,  plus  nécessaires  et  plus  favorables 
que  les  rémunérations  des  autres  sortes  de  Services, 
il  suit; 

tS  Qu’elles  s’acquièrent  par  5o  ans  de  scrviceelfec- 
tîf(5); 


(0  5o  septembre  i85o  (Masson),  —  février  (Thomas), 
25  avril  f  Aubry)  et  10  juillet  i855  (Tiaaier  et  Defossa),  —  y 
mars  (Goyot),  5  avril  (Munier),  2  mai  (Littré),  4  (Dume- 
ray)  et  a5  juillet  1  854  (Brottier),  —  3  février  (Paris)  et  6 
mais'iSSS  (Baron),  —  aa  août  1 854  (Castelnauh),  5  maii85i 
(de  Champeaux),  —  a5  mars  (Borsat)  et  iB  avril  t855 
(Alexandre). 

(2)  27  avril  1826,  —  28  novembre  1  834  .(Jance),  —  5  fé¬ 
vrier  (La Vier)  et  10  juillet  i855  (Pichoi).  Même  sens  J  4 
1819.  Y.,  pour  les  veuves  de  magistrats  ,  de  senareurs  eiks 
enfans  adoptifs  de  donatairés ,  les  ordonnances  des  3  août 
1 828 J  —  ]  4  octobre  1 85 1  (Henry)  et  x  7  février  1 852  (Latour- 
Maubourg), 

(5)  6  mars  (Colin),  5o  juin  j835  (Goulun^-  Ou  m 
compte  pas,  poui;  les  services  ad ujissibies  ou  inadmissibles 
pour  la  supputation  des  trente  années,  le  temps  passi 


rENSION-S.  ^ 

Par  blessures  ou  infirmités  (ij;' 

Que  le  temps  deréforme  compte  comme  les  ser 

Tices  civils  dans  les  5o  ans  exigés  pour  avoir  droit 

a  pension  (a)  ; 


Que  les  services  militaires  rendus  dans  les  pays 
etrangers,  sont  admissibles,  pourvu  qu'on  yio^e 
au  moins  :  a  ans  de  services  effectifs  dans  L  ar 
rnees  nationales,  et  que  lesdits  services  n’aient  pas 

té  rendus  dans  les  armées  d’un  état  en  guerre 
avec  la  f  rance  (5)  ;  guerre 

Que  le  bénéfice  du  cinquième  n’appartient 


joiijBsance  d'une  solde  de  retraite  i 
«tire  la  destitution  et  la  réintégraii 
liors  de  Frarice,  sans  l'amorlsati 
temps  de  sel-vice 'datie  les  doips  Ira 
‘at  (lu  4  Juin  igoâ;  _  ordonn.  du 
aG  octobre,  8,8 

du,  4  mars  (ÏViaire)  et  du  , ,  avril  , 
(Goisson),  5,  mars  t855 
(OSoinin  1855  (Cou itini.  Les  p- 
'^gislation  exista,,,  a«  niomcntou  le  droit 
“I  non  par  la  I^islaljon 
'9 juillet  .855  (Guj-ot), 
n^me  sens ,  ,s  Juillet  ,82, 


an  au  gouvernenieui ,  le 
ncs.  Avis  du  conseil  d'E- 
37  août,  8,4,  a,. (.  _ 

35  r,  art.  26;  —  Ordoiin. 

ri  I  U-  nrais 

(Ijaloubjc). 

pensions  se  r%|ent  par  la 

- 1  vient  d'être  acquis 

postêrieuie.  ,7 Janvier  (Laonéna,,-,,’ 
^3  Juin  .855  (iJouilteau),  - 
_  1-  mai  .855  (Teissier),  _  ,5 
10  mai  i855  (Debérao ville), 
a),  -  5,  mare  ,835.  (Laloubie)  V 
|v,',er  .853,  qui  sert  de  base  à  cettê 
is,  ,1  résulte  des  arrêts  cités  que  le 
admis  que  pour  la  retraite  par  an- 

‘ste  déji  vingt  ans  au  moins  de  ser- 
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qu’aux  officiers,  sous-officiers,  quarliers-maîlres  et 
caporaux  de  i’aritiée  de  terre  ou  de  mer  ou  à  ceux 
leur  sont  assimilés  (i)  î 

Que  la  jouissance  de  la  pension  date  du  premier 
jour  du  semestre  qui  suit  rînscriplion  ou  la  ré- 
inscriptioh  au  trésor  (a)  ; 

Que  les  pensions  militaires  accordées  avant  la 
Charte  de’  i8i4sont  immuables  (5); 

XIII.  Du  principe  que  les  pensions  militaires  et 
les  soldes  de  retraite  ont  le  caractère  et  les  elfets 
de  pensions  alimentaires ,  il  suit  : 

Qu’elles  ne  sont  pas  sujettes  à  retenue  (4)  ; 

Que  la  retenue,  dans  les  cas  spéciaux,  ne  peut 
s’élever  au-delà  du  cinquième; 

Que  le  droit  acquis  ne  se  perd  ni  par  la  démis¬ 
sion,  ni  par  la  désertion  (5)  ; 

Que  les  combattans  de  juillet  ne  peuvent  le 
perdre  par  la  déportation  (6). 

iSBeptembre  i83i  ; —  déc.  du  6  avril  fSoig,  art.  fJ;  —  ord. 
du  27  juin  1834  (Poùer-dc-Couicy). 

(1)  T.  loi  du  18  avril  i85i-,  aiT.  a,  —  27  février  i85i 
(Piécourl  el  Gallard);  —  d'aulres  ordonnances  des  9  niai 
iS34  (Lafoud),  —  a5  mars  (Boissin)  ei  tS  mai  »855  (Dcbé- 
ranville) ,  —  et  un  avLS,'spp.,  du  comité  de  la  guen’C  du  î) 
lïjars  iSao,  réglant  divers  cas  où  les  militaires  doivent  jouir 
ou  ne  pas  jouir  du  |}énéOoe|du  cinquième. 

(а)  ÂjêrL  régi,  du  1 5  floréal  an  11,  an,  4,  30  avril  (AIî- 

ben)  et  17  juin  i855  (SlOctel). 

(3)  31  janvier  1838. 

(4)  34  janvier  i8a5. 

0}  Avis  ilu  conseil  d'Ëtat  du  i5  prairial  an  1 1  jr.^'dé  cia  ions 
royales  des  4  septembre  1  Si  3  et  3  décembre  1 8  f  8  '(ai'cbi)< 

(б)  7  août  i835  Jeanne}. 


1.  .esune  ,j  un  (ahl.au  at^iaiique  des  pensions  de  reü-aite 
au  depariement  des  finances-^ ue  cea  pensions  sont  divisées 
en  U 0.S  classes  :  les  unes  à  la  ct.arge  de  i a  caisse  générale 
dcsreiraiies  .  les  au  Ires  _à  la  charge  du  budget  de  la  deile  nu- 
hl.ciue  ,  accordées  à  des  emplo.yés  réformés  par  mesure  de- 
cononne .  et  les  autres  ,  égalemen  i  sur  le  budget ,  accordées , 
sons  fmme  de- b  aUemens  H'iuacUvité,  à  des  préposés  inva- 
ndes  du  service  aciié'des„dQuaiies. 

L.  première  caiégorie  prérenm  „„„  j,  ,,  , 

p™m„„.,rré,  ' 

9,090,^65  rr. 

ba  seconde,  621  ,  absorbant  une  somme  de  7^5, yÔg  fr.  , 
et  Mioisteme  t.^Somulabes  pourun  demi-miUion  . 

L  ensemble  donne  1 5, osS  pensionnaires  et  1  o.3;9, ooi  fr. 

Le  Dîinmium  des  pensjons  est  de  ifirt  0I  Ira  _ 
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de  MM,  DàlUz^  Cftepalwtf  Mamrti  et 


V,  Jea 
^ehmarre. 
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Char  le  de  i85oj  art  4:1 ,  portant  : 

et  Toute  pétiüou  à  rnue  ou  a  Tau  Ire  des  Chaml»reg  ,  ne 
«:  peut  elle  faite  et  présentée  que  par  écrit;  la  lai  inlertlit 
Cl  d^en  apporter  en  personne  et  à  la  barre.  « 


TCllISrKT3DE]^CE  PAULEMElStAlRE, 


I.  Du  principe  que  le  droit  de  pétition  est  un 


Droit? 


^liïiûiiTiaiT».  droit  naturel  5  celui  des  faibles  5  des  mal  contens, 

(ï)  Le  droit  de  pétition  est  un  droit  eonstîtaLîonnel ,  ga¬ 
ranti  par  là  Charte  et  qui  appartient  à  tout  h  motide. 


La  péliLion  formule  des  voeux  politiques  ,  littéraires,  reli¬ 
gieux  j  BcieiiliCques  ,  administratifs  et  législaüfs ,  ou  bien 
elle  exprime  des  plaintes*  Par  elle,  le  dernier  des  proîé- 
laires  monte  à  k  tribune  et  parte  publiquement  devant  toute 
ja  France. 

Par  elle,  le  Français  non  éligible  ni  électeur,  ni  même 
Cïloyen ,  peut  exercer  fiuiliaûve  comme  les  députés ,  comme 
ie  gouvernement  tui-mémCj  à  l  étatde  théorie  du  moins* 
Par  elle,  le  citoyen  opprimé  ou  froissé  dans  ses  droits  ou 
dans  ses  intérêts,  peut  venir  devant  les  représentans  du  pays, 
demander  ce  qu*il  croit  lui  être  dû,  ou  comme  grâce  ou 


Fît 

Jf 


7 


comme  jusiice,  et  attaquer  tout  acte  qui  lut  fait  grief* 


rrriTioKs.  -g- 

et  des  opprim(5s  de  tout  âge  ,  de  tout  sexe  ,  de 
toute  condition  et  de  tout  pays,  il  suit:  * 

Qu  il  est  permis  aux  étrangers  eux-mémes,  sous 

11  y  a  donc  pétiüoriDairca  utopistes,  les  pétition nai.es 
solljateuis  elles  pétitionnaires  litigieux. 

On  rens-oie  aux  ministres  compéiens  les  propositions 
uüles,  les  sollicitations  favorables  et  les  plaintes  fondées 
On  renvoie  au  dépôt  des  renseignemens  les  projets  léèis- 
laüfs  ou  réglementaires,  observations,  documens  et  statis^ 

üques  qui  peuvent  ultérieurement  servir  à  éclairer  les 
l-inambres. 

On  renvoie  à  la  commission  du  budget  et  aux  autres  com- 
misBionB  legislatives  ,  les  pétitions  qui  se  rattachent  aux  pro- 
•jets  de  loi  qui  sont  à  leur  rapport. 

On  ajourne  les  instructions  incomplètes. 

oantT''!"  '  ineonve- 

r  !  ,■  dangereuses  ou  extravagantes,  sur 

les  soliicitauons  ridicules  et  sur  les  plaintes  injltes 
Les  passions  politiques,  le  caprice  des  majorités,  l'inex- 

fimnZ  les  distractions  de  la  chambre  e( 

Il  nien  e  vanetédescas,  ne  permettent  guère  d'établir  dans 
'egles  dune  jurisprudence  fixe.  Mais  si  la 

chambre  n  est  pas  liée  par  ses  précédens  si  fugitif,  «  ,i 
b  les ,  elle  est  liée  par  les  principes.  Car  tons  les  êtres  raison- 
les,  individuels  ou  collectifs,  doivent  avoir  sur  toutes 
de°Ua.alV"®'r  conduite,  et  c'est  ledevoir 

de^uii'eTul^!^?*'-  '*  parties sadressent  touE 

ne  nerden  ■  doiven  t  les  juger,  d,e  peur  qu’elles 

Jaîs  'bénéfice  de  dé- 

/  ,  ^  le  de  reclamer  ailleurs, 

Lespetmonnaires,  la  chambre  et  les  ministres  ont  dans 

qui  0.rchaT'  T  «  remplie 

limites,'  caractère  propre,  leur  étendue  et  leurs 

iir. 
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la  forme  de  supplication ,  de  plainte  ou  de  vœu  , 
comme  aux  nationaux  (i). 

IL  Du  principe  que  la  Charte  n'attache  au  droit 
de  pétition  d’autres  restrictions  que  celle  d’en  ap¬ 
porter  à  la  barre  et  en  personne ,  il  suit  : 

Que  les  pétitions  peuvent  être  ou  individuelles 
ou  collectives  ;  | 

Qu’elles  peuvent  émettre  un  vœu  ou  déférer 
une  plainte  ; 

Qu’elles  peuvent  traiter  un  sujet  général  ou  par-  i 
ticulier  ;  ! 

Qu'elles  doivent  porter  l’adresse  et  la  signature  ■ 
sincère  et  véritable  du  pétitionnaire,  i 

111.  Du  principe  que  le  droit  de  pétition  est  une  ! 
faculté  libre ,  volontaire^  universelle ,  indéfinie  et  ^ 
imprescriptible ,  il  suit  :  [ 

Que  le  pétitionnaire  peut  formuler  son  œuvre, 
longue  ou  brève ,  récitée  ou  raisonnée ,  avec  ou  \ 
sans  conclusions,  avec  ou  sans  pièces,  sur  quelque  ! 
sujet  que  ce  soit ,  ta  retirer  en  tout  état  de  cause  | 
et  la  reproduire,  si  bon  lui  semble,  à  chaque  I 
session.  ; 

lY.  Du  principe  que  le  droit  de  petitiou  est  un  • 
d  roit  sérieux  qui  s’exerce  solenneilemen  t  devan  t  les  i 

mandataires  du  pays  et  qui  doit  se  renfermer  dans  j 
les  limites  de  la  constitution,  il  suit:  i 

Que  les  pétitionnaires  doivent  s’exprimer  avec 
bienséance,  ne  pas  occuper  la  législature  de  plain¬ 
tes  sans  fondement  ou  sans  compétence  pour  elle ,  i 

Tic  droit  de  pétition  est  un  corollaire  de  la  liberté  ite  la  . 

j)i«3üe  ijui  lient  à  loul  le  monde*  | 


PKTITIOKS. 


OU  de  projets  extravagans,  et  ne  pas  attaquer  la 
Charte  et  les  lois,  ni  se  servir  comme  d’un  instru¬ 
ment  de  scandale  ,  de  dérision,  de  vengeance  ou 
de  sédition,  de  la  publicité  dont  ils  disposent, 
pour  calomnier  les  autorités  constituées  ou  leuri 
adversaires  politiques,  ou  privés. 

V.  Du  principe  que  la  voie  de  pétition  ne  doit 
pas  être  prise  ,  en  matière  contentieuse ,  lorsque 
les  voies  htcrarehiques  de  l’opposition  ou  du  re- 

cours  ne  sont  pas  épuisées  ^  il  suit  : 

Que  les  qiétitionnaires  doivent  préalablement 
frapper  d’opposition  les  arrêtés  de  conseil  de  firé-. 
fecture  ,  décisions  ministérielles  ,  ordonnances 
royales  et  arrêts  du  Conseil  qui  en  sont  susoepîi- 
hles  et  se  po  urvoir  cou  tre  les  arrêtés  demaires  devant 
les  préléts ,  contre  les  arrêtés  des  préfets  devant 
les  ministres,  et  contre  les  décisions  des  ministres 
et  des  conseils  de  préfecture ,  devant  le  conseil 
d’Elai. 


VI.  Du  principe  que  les  arrêts  du  conseil  d'Ëiat 
ont  le  (Mractère,  l’autorité  et  les  effets  des  jagemens 
ordinaires ,  U  suit  : 


^ue  les  arrêts  contradictoirement  rendus  con.- 
stituenl  un  droit  irrévocablement  acquis  à  l’État 
ou  aux  parties  qui  les  ont  obtenus,  lorsqu’ils  pro¬ 
noncent  des  déchéances  de  créances,  ou  qu’ils  sta¬ 
tuent  sur  tout  autre  litige,  et  qu’ils  ne  peuvent  être 
r«!  ormés,  s  il  y  a  lieu,  que  par  le  conseil  d’Élat, 
aijs^  çs  cas,  les  délais  et  les  formes  prévus  et  dë- 

réglementaire  du  sa  juA- 


De  ^4  chambre» 
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VÎI-  Dii  prîncipo  quo  Chanobre  est  le  refuge 
des  opprimés,  la  gardienne  des  lois,  la  surveillante 
du  pouvoir,  la  voix  du  peuple  et  l’organe  constitu¬ 
tionnel  de  l’opinion  publique  à  laquelle,  dans  un 
gouvernement  représentatif,  les  ministres  feront 
toujours  sagement  de  se  conformer,  il  suit: 

Que  la  Chambre  peut  et  doit  infliger  le  blime  de 
sa  désapprobation  morale  aux  abus,  excès  de  pou¬ 
voirs  quabfiés,  et  actes  arbitraires  des  ministres  et 
de  leurs  agens(i). 

VIII.  Du  principe  que  la  Chambre  n’a  pas  de  ju¬ 
ridiction  gracieuse,  il  suit: 

Qu’elle  ne  peut  intervenir  dans  les  demandes  de 
décorations,  salaires,  pensions,  réintégrations,  fa¬ 
veurs  ,  indemnités ,  emplois  et  secours. 

IX.  Du  principe  que  la  Chambre  n’a  pas  de  ju¬ 
ridiction  judiciaire,  il  suit  : 

Qu'elle  ne  peut  connaître  du  recours  contre  les 
jugemens  des  cours  et  tribunaux,  préparatoires, 
définitifs  ou  par  défaut,  ou  contre  les  voies  d’exé¬ 
cution  elles  effets  de  ces  jugemens;  ni  des  demandes 
en  grâce  et  réhabilitation,  révision  ou  cassation; 
ni  des  plaintes  de  fraude,  dol,  soustraction,  pré¬ 
varication  et  autres  contre  les  ôfliciers  ministériels  ; 
ni  des  prises  à  partie  contre  les  magistrats  de  tout 
ordre;  ni  desUtiges,  procès,  actions  et  procédures 

(i)  Ce  blâme,  on  le  comprend,  ne  peut  jamais  Être  quia- 
directement  exprimé ,  soit  par  les  considéi  ans  et  les 
sions  du  rapport  adopté,  soit  par  les  débats,  soit  par  le  ^ 
du  renvoi  aux  ministres  que  la  Chambre  prononce  maigre 
l’oppoîilion  dit  ministre  qui  demande  roitire  du  jour. 


(ij  Le  renvoi  ne  peut  jamais  é(re  l’iDtimatioD  d"un  ordre; 
mais  une  inviialion  de  plus  ample  inrarnté. 

Pour  résumer  les  règles  ci-dessus  posées,  on  peut  établir, 
non  pas  comme  chose  obligatoire,  mais  comme  chose  raison¬ 
nable  et  motivée  : 

1"  Que  les  pétitionnaires  ne  peuvent  attaquer,  en  matière 
administrative,  un  arrêté  de  maire  ou  de  préfet,  parce  qu'ils 
peuvent  le  faire  annuler  dans  le  premier  cas,  par  le  préfet, 
et,  dans  le  second  cas  ,  par  le  ministre, 

A  moins  qu  il  ne  s’agisse  d’un  abus  de  pouvoir  ; 

2®  Qu  en  matière  contentieuse ,  iis  ne  peuvent  attaquer  un 
airete  du  Conseil  de  préfecture ,  parce  que  la  voie  du  recours 
leur  est  ouverte  devant  le  conseil  d’Elat; 

3»  Qu’ils  ne  peuvent  demander  l’annuialion  d’un  juge- 
ment,  parce  que  la  Cbambre  n’est  pas  un  tribunal;  ni  l’an- 
ntilation  d'un  arrêt  définitif,  parce  qu'îl  y  a  chose  jugée; 
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XI.  Du  principe  que  l’examen  des  pétitions  par 
les  commissions  et  par  la  Chambre  ne  constitue 
pas  un  débat  contradictoire  et  judiciaire,  il  suit; 

Que  les  renvois  ne  lient  ni  ledomaine  ou  le  trésor, 
ni  les  particuliers  absens ,  et  que  c’est  chose  nulle 
à  leur  égard  et  pas  même  un  préjugé; 

Que  l’ordre  du  jour  n'empêche  pas  non  plus  le 
pétitionnaire  de  saisir  ultérieurement  les  autorités 
administratives  ou  judiciaires  qui  doivent  connaître 
de  son  alFaire  (i). 

Dta  isaiubLres.  XIL  Du  principe  que  chaque  pouvoir  doit  sc 
mouvoir  dans  sa  sphère  avec  une  pleine  indépen¬ 
dance  ,  il  suit  : 

Que  Si  la  Chambre  est  omnipotente  pour  ren¬ 
voyer  aux  ministres  qiielqrie  pélition  que  ce  soil^ 
les  ministres  ne  sont  pas  moins  omnîpoleas  pour 
n’âvoîr  aucun  égard  aux  recommandations  de  la 
Chambre  qui  engageraient  pénalemenl  ou  morale¬ 
ment  leur  responsabilité ,  ou  aux  demandes  qui  ne 

la  Chambre  n'est  pas  juge  des  déliai ons  du  conseil  d'Eial^  dé- 
fiDilives  ou  pardéfaul;  nï  le  l'envoi  d'un  procès  devant 
tninisue  de  la  justice^  parce  que  la  Chambre  ne  recomroaode 
pas  les  procès;  ni  rohtenlion  d'uu  emploi  j  d\me  décoration  , 
d'une  concession  J  d'une  laveur,  parce  que  la  Chambre  n'est 
pas  un  bureau  de  grâces;  ni  rapplicaüorî  dune  pénalité 
contre  l'agenl  dénoncé^  parce  que  les  pouvoirs  exceptionttels 
que  la  Chambi'e  exerce  sont  definis  et  limités^  etque  celui-là 
ue  s*y  trouve  pas  coiupris* 

(lïLes  indications  des  rapporteurs  et  les  renvois  devant 
tel  ou  tel  ministre ,  n'obligenL  ni  fa  partie  à  y  porter  son  ac-f 
lion  ,  ni  le  ministre  à  la  recevoir,  s'il  ny  échet. 


PiXlTlOKS.  5g  J 

seraient  fondées  ni  sur  la  justice  ni  snr  les  lois  (i). 
XIII.  Du  principe  que  les  ministres  ne  peuvent 


pas,  plus  qu’autre  personne,  être  condamnés, 
môme  moralement,  sans  être  entendus,  il  suit  : 

Que  la  commission  doit ,  d’office ,  demander  ou 
recevoir  toutes  les  explications  que  les  ministres 
croiraient  devoir  donner,  soit  dans  leur  intérêt, 
s’ils  sont  personnellement  inculpés  ou  s'il  s’agit 
d’une  matière  qui  rentre  dans  leurs  attributions^ 
soit  dans  l’intérêt  des  fonctionnaires  qui  ont  agi 
sous  leurs  ordres  ou  d’après  leurs  ordres. 

XIV.  Du  principe  quU  la  commission  a  lé  droit 
de  s  éclairer  elle-même  et  le  devdir  d'informer  la 
Chambre  sur  les  griefs,  vœux  ou  propositions  con¬ 
tenus  dans  les  pétitions,  il  suit  : 


Que  les  ministres  ne  peuvent  refuser  à  la  com¬ 
mission  les  explications ,  documens  et  pièces  qui 
leur  sont  demandés,  pourvu  que  leur  communi¬ 
cation  ne  compromette  pas  le  service  ou  que  les 
documens  ne  soient  pas  de  nature  à  être  tenus 
secrets  ; 

Qu’ils  ne  peuvent  également  refuser  de  s’expli¬ 
quer  devant  la  Chambre ,  s’il  s’agit  d'un  fait,  acte, 
ou  décision  qui  les  concerne  eux  ou  leurs  ageus, 
et  qu’ils  soient  interpellés  de  répondre. 

XV.  Du  principe  que  le  droit  de  pétition  ne  doit 


pas  être  un  droit  illusoire,  il  suit: 


Que  la  chambre  devrait,  sans  y  faillir,  consa- 


(i)  Ainsi,  par  exemple,  le  devoir  des  ministres  serait  de 
ne  pas  liquider,  malgré  le  renvoi  des  Chambres,  une  créance 
liappee  irrévocablement  de  déchéance  au  profit  de  l’Etat. 
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crer  à  leur  auditiOQ  une  séance  par  semaine; 

Que  les  commissions  doivent  tenir  leur  travail 
à  jour  ; 

Que  le  commissaire  doit  faire  sou  rapport  à 
haute  et  intelligible  voi%  et  que  la  Chambre  doit 
écouter  dans  le  silence; 

Qu'il  doit  exposer  nettement  la  demande,  les 
moyens  et  les  conclusions  des  pétitionnaires  et  les 
lire  même,  s'il  en  est  requis; 

Que  les  ministres  doivent  examiner  les  pétitions 
avec  l'attention  respectueuse  que  méritent  les 
renvois  de  la  Chambre ,  prendre  en  considération 
les  propositions  de  révision  et  d'amélioration  des 
lois  et  réglemens ,  rechercher  les  abus ,  vérifier  les 
plaintes  et  dénonciations  et  y  faire  droit,  s'il  y  a 
lieu  (i), 

(1)  Gbaque  niiiustre  atteindrait  but,  s^il  créait  une 
Gûmîutssion  epédalc  et  gratuite  prise  dans  le  sein  du  conseil 
d'Etat ,  chargée  de  J  ni  retulre  compte  des  pétitions  renvoyées 
par  la  Chambre  à  son  département,  et  qui ,  trop  souvent ,  il 
i'aut  le  dire ,  vont  s'entasser  par  couches  dans  les  cartons  des 
aichîvea  pour  ne  jamais  revoir  le  jour* 


PETITIONS. 


Voici  m  Tahieau  quinquennal  et  inédit  des  PéHlions  que  la 
Chambre  des  Députés  a  reçues  et  de  ce  qui  s'en  est  suivi. 


Orjrc  da  jour*  .-*****,. 
ïlc!i’voi$  üux  connaissions.  *  *  ,  ,  , 

Idem  dépôt  au  bureau  des  reuseignemens* 

/dem  ^üï  minisires . .  *  . 

Non  rapportées*  .***..*., 


Totai.. 


183:;. 

Ordre  du  jour*  *.-•**,.*, 

Hen^eis  auï  commissions* . 

Idem  depot  au  bureau  des  renseigtiemens* 
aux  ministres* 

Kon  rapportées*  *•.*,*.'* 


TOTAt* 


18o4. 

Ordre  du  jour . 

Kcutoîs  aux  commissions* 


Idem  depot  au  bureau  des  renseignemens* 

id&m  aui  rnmlstres* 

ïion  rapportées . 


Total, 


18315. 

Ordre  du  jour . *  *  * 

^nvoîs  aux  commissions*  ,  ,  ,  ,  , 

Mem  dépôt  au  bureau  des  rcnscigncmeus, 

aux  ministres*  *  * . 

^on  rapportées . .  . 


Total* 


1836. 

Ordre  du  jour,  * 

Renvois  aux  commissions*"  l  \  \  ]  ]  ‘ 
/de™  bureau  des  renseigne  mens*  . 


Idem  aux  ministres, 
Non  rapportées,  * 


Total. 

Totaux  oénlsaox*  * 


Nombre 

des 

décisions. 

Nombre 

des 

péllUons. 

169 

<  103 

• 

i55 

S5o 

jg3 

aS 

6 

a3 

380 

35  [ 

344 

38  a 
166 

àSo 

785 

ï603' 

t.ïag 

e 

aj, 

43 

107 

7t>7 

1396 

iaoS 

33  1 

I  s  ! 

^7  f 
406  ! 

65o 

63u 

4679 

4504 

Si  le  chiffre  additionné  des  renvois  excède  le  uombre  lois! 
pétitions ,  ceh  vient  de  ce  fju'unc  inême  pélition  est  leu- 
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\oyée  quelquefois  à  plusieurs  ministres  qifejie  coucerne  ^  et 
même  au  bureau  des  reuseijjnemeiis^ 

On  ne  rapporte  guère  que  le  tiers  des  pétitions  j  et,  à 
moins  d"iin]  tour  de  faveur  ou  de  conneïîité  d^objet,  ce  sont 
toujours  les  premières  inscrites  qui  passent,  les  autres  n^ar* 
rivent  presque  jamais  à  terme.  Ainsi,  par  exemple,  sur  les 
562  dernières  pétitions  inscrites  au  rote  de  la  session  de  i856, 
il  n  y  en  a  eu  que  28  de  rapportées, 

II  faut  ajouter  que  les  pétitionna  ires  sont  obligés  dé  re¬ 
commencer  leurs  pétitions  sur  nouveaux  frais  a  la  session 
suivante,  Cest  donc  à  eux  à  disputer  de  vitesse  pour  obtenir 
un  bon  tour  dlnscriplion. 


»ÏBI,ÏOCEAPHIE, 

Manuêi  parlementaire  de  MM.  Cercki  et  Lagard^. 
Consulter  aussi  le  Moniteur,  hco  eeVa/u,  et  les  documens 
déposés  aux  archives  de  la  Ghàmbre  des  députés. 


PLAGES  PE  OUERRIp 


LEGISLAXION. 


Ord,  du  9  décembre  1713.  —  Loi  dti  8  juillet  1791. 
Loi  du  îj  juillet  1819,  —  Loi  du  So^mari  i85i*  —  Loi  du 
juillet  ï835,  titre  7. 


JliRlSPRüeEWCEp 

I.  Bu  principe  qUê  ïes  côntraventions  aux  lois  ComprlQui 
et  réglemeus  aur  l^s  serTÎtudes  défensives  des  l^réfeCtliTe 
places  de  guerre  constituent  un  contentieux  ad¬ 
ministratif  dont  les  conseils  de  préfecture  sont 
juges,  sauf  le  recours  au  conseil  d’État,  il  suit,: 

Que  les  conseils  de  préfectufe  sont 


coïopetens 

pour  statuer  sur  les  contraventions  relatives  : 

Aux  fouilles  et  dépôts  de  décombres  dans  le 
rayon  fixé  des  fortib  cation  s;  au.x  procès-verbaux  dû¬ 
ment  afGrmés  des  gardes  du  génie;  àralignement; 

Sur  la  question  de  savoir  s’il  y  a  lieu  de  prohiber 
ou  de  démolir  telle  ou  telle  construction  ; 

Sur  1  application  de  la  circonscription  légale  (i  ): 

(1)  sb  juillet  i824CLeleu) ,  —  ly  avril  iBsS  (Bazard),  — 
?i  «epletnbie  tSiy  (Casires),  —  22  octobre  r85o  (mioisU-e 
e  la  guerre),  —  18  janvier  i83i  (ministre  de  la  aueiTel .  — ; 
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CHAPITRE  XXXIX. 


DROIT  ADMIS  ÏSTHATIF* 


5y6 

IL  Du  principe  que  les  demandes  en  îndem- 
ni  lé,  autres  que  celles  qui  ont  pour  objet  un 
dommage  matériel,  rentrent  sous  la  compétence 
du  pouvoir  ministériel,  il  suit  : 

Que  le  ministre  de  la  guerre  est  compétent  pour 
statuer  sur  Tefiet  indemnisable  de  la  prohibition 
de  bâtir  dans  le  rayon  des  servitudes  militaires 
d*une  place  de  guerre  (i); 

Et  autres  questions  analogues. 

IIL  Du  principe  que  les  questions  de  propriété 
et  d'indemnité  qui  ont  pour  objetdes  expropria¬ 
tions,  les  privations  dejouîssance  pour  occupation 
momentanée  et  les  dommages  matériels ,  sont  du 
ressort  des  tribunaux,  il  suit  : 

Que  c'est  à  eux  à  statuer  sur  la  propriété  des 
terrains  réclamés  par  radministratîon  delà  guerre, 
comme  dépendant  du  rayon  militaire  dune  place 
forte  (2}; 

Sur  la  préexistence  d'une  propriété  particulière 
à  rétablissement  des  places  fortes  (5)  ; 

Les  procès-verbaux  doivent  être  dressés  parles  jjardes  tlu 
génie ,  assermentés  et  a dîmés  dans  les  vingt- quatre  heures* 
3  septembre  iSap  (ville  de  Valence),  —  9  juin  1 85o  (mi¬ 
nistre  de  la  guerre),  —  27  novembre  i$35  (DefoDiaine). 
font  foi  jusqu^à  inscriptioii  de  faux,  îd*  (Defontaine)- 

(1)  1 5  juin  iSSs  (Labrosse-Béchei)  ,  add.  tS  octobre  i8ap 
(ville  de  Marseille). 

Mais  si  facte  ministériel  n’affecte  que  la  forme  d'une  in¬ 
struction  générale  ou  d’une  simple  lettre,  le  pourvoi  conüe 
ledit  acte  ,  par  la  vole  contentieuse ,  ne  serait  pas  recevable* 
S  mars  1827  (Segond)* 

(2)  1 5  octobre  ï  S  36  (Roux)  ^ 

<3)  Ui  décembre  ïK33  (niiriistre  de  la  giierre). 


t 


uomma^es  eieves  entre  le  gouverneincnt  et  les 
particuliers,  au  sujet  de  constructions,  répara¬ 
tions,  cnlèvemens  ou  occupations  de  terrain sfi). 

(0  34  oclobi-c  iSa?  (Bionet Collard),  avril  i855 
(GueHio-Houel  ). 

Il  ne  fam  pas  perdre  de  vue  qu’en  eas  de  désaccord  sur  le 
TOoniant  de  l'inderanité,  c’est  au  jury,  à  la  réglei-  définitive- 
menl.  V.  loi  du  -  juillet  iSSô,  art.  66. 

Iæ8  droiie  de  propriété  ee  réaolvent  en  indemnité,  ai  seo- 

tembre  rSa^  (Castre  et  Gari„).  V.,  par  analogie,  au  mot 
i./jernirts 

L indemnité  est  due  pour  desiructton 


(Peona)* 

Ni  consolider  ,  mm  peine  d’amende  et  de  démolition,  7 
décembre  1825  (Pichard),  —  19  août  18^9  (  Roncin  Duval  ), 
—  6  janvier  (  ministre  de  la  guerre  i5  ociobre  i83o  (  mi¬ 
nistre  de  la  guerre —  16  août  (ministre  de  la  guerre^  j  3o 
novembre  ï852  (miûiatrede  la  guerre), —  ag  mars  1 855 
(Ancelin),  —  27  novembre  i  855  (Defon laine). 

Ni  faire  des  dépôts  de  matériaux  ou  de  bois  sur  les  terrains 
militaires,  10  juillei  i855  (  ville  de  Sedan  ) ,  —  ^5  août, 
(Moiigrard)p  1 5  novembre  i855  (Fisson), 

Ni  se  clôturer  en  plaocbes ,  haies  sèches  à  claire-voie , 
sans  pans  de  bois  ou  maçonnerie,  21  septembre  ^827  (Castres 
et  Garin) ,  —  8  avril  1829  (Fournier  )  ,  — 6  juin  iS52  (mi- 
nïslre  de  k  guerre)  ,  —  27  août  ï855  (Lavallée), 


BlBLlOCRAPHli: 


spécialement  rouvrage  de  M,  ChêvaUer  et  le  Recueil 
des  Arrêts  du  conseil  ^  par  M»  MacareL  aussi  le  Commen¬ 
taire  sur  les  PÎ(W^s  par  M,  HmEon. 


3c)8  OROIT  ADMTÏIISTltlTlF, 

Ni  les  éiever  au-dessus  de  la  hauteur  prescrite  par  les  re- 
glemens  militaires,  i5  octobre  1826  (Ponte). 

Ni  fixer  sur  une  vieille  maçonnerie  une  couverture  en 
planches  ,  supportée  par  poutres  et  chevrons,  1 3  juin  i83o 


PRISES  maritimes. 


CHAlMïllE  XL, 


PaiSES  aiABJTUKBS. 
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l-ÉGISL4TI0Jf. 

Ord.  dWùc  ,63.;  -  ,égl««ent  du  37  ,706;  - 

déclaration  du..4jnin  ,778;  _  réglen.ent  du  26  juUleU778  • 

-on c  e  du  gouvernement,  du  6  germinal  an  8  _  j'oi  dl  ^ 

,T.  r;  ’  '  'T  ^  9  .iî 

v.ei  1808,  lendua  contre  l’Ant-leterre  ■  —  avi.  ^  -i 

d’ttai  du  4  avril  .8n„.  1  ■  tlu  ‘^ons^i 

raierie  ■  1  '  .  '  ~  P‘- 

..ni  ‘*°®'  ■"■■  du 

«p..mbl  ,8  3  ~  "  ■'''  ®  = 

P.  ,8, U,  _  ord.  reglemenia.re  du  1 2  mars  i83.: 

JDBlSPKUDEKtE,  ^ 

P«!'niaUèri°d  *’'l  “'«SI  c..,i..„. 

(TiiV  ^  ^^9ue,  puisque  les  corsaires  u’aeissent 
euxdéllo?  du  gouvernement  à 

fair  1  *®®  actions  qui  dérivent  du 

Xsou  ù ‘rr‘  ‘'«“a  .ffeciûn. 

®«gouyernement,  enconseÜ  d’Etat; 
duiles  nar  sosceplibles  d’être  iiiiro- 

®  par  la  voie  contentieuse  (j). 

(0  Ord.  légj,  du  la  marajSSx. 


4nO  nr-OIÏ  ADMIKiaTKATIF. 

II.  Du  principe  que  lorsque  les  bâtitnens  de  mer 
ont  été  capturés  pour  cause  de  piraterie ,  la  mise 
en  jugement  des  prévenus  est  suspendue  jusqu  à  ce 
qu’il  ait  été  statué  surla  validité  de  la  prise ,  il  suit  : 

Que  c’est  au  conseil  d'Ètat  à  statuer  dans  ce  cas 
sur  la  validité  de  la  prise ,  par  voie  administrative. 

III.  Du  principe  que  le  conseil  d’État,  statuant 
par  voie  de  quasi  jugement ,  ne  peut  sé  constituer 
l’appréciateur  et  l’arbitre  des  mesures  purement 
administratives  nrises  par  les  ministres  ou  des 


rnjsEs  jiAihti.hes, 


..,oi 

Qu’il  appar lient  aux  tribunaux  de  connaître  des 
contestarions  relatives  à  des  intérêts  privés,  tant 
entre  armateurs  qu’entre  corsaires  et  armateurs, 
pour  leurs  portions  de  prises  respectives  (i); 

De  la  liquidation  dés  prises  entre  les  intéressés 
et  des  questions  d’ordre  et  de  privilège  (s); 

Des  contestations  sur  le  partage  des  primes  de 
sauvetage  opéré  par  des  navires  de  commerce  (ô). 

Le  ministre  de  la  marine  est  seul  compétent  dans  ces  deux 
cas,  comme  suprême  administrateur. 

CO  *4  jïiillel  iBig  (Aviênno). 

(i)  Il  août  1819  (préfet  des  Boucbes-du-Rhune) 

k  ma*!!!  ^  certitude  dans  les  règles  du  fond  de 

1  u  «  avec  Ja  forme  du  gouvernement,  la  position  mai 
me  de  chaque  pumsance,  les  circonstances  de  cliaoue 
g  erre  et  la  diversité,  infinie  des  conventions  diplomaüX 

s  s!  n  ?  L’intérét  privé  etcommer- 

et  la  l’intérêt  public  et  national , 

Le  reste  n’est  qu^ 

i^i'aitils  anidrienrc  du  conseil  d’Elal  u'o- 

deshommesîpouibrr'  i«jugert,ena 

ici  à  la  Juri^prudm  J'*  •  ’  s  à  re  n  voycr 

cilci'ons  sur  la  vÎ  t  Chevalier,  et  nous 

*i‘'  mai  1808  «'’donnaneos 

CSalvador-Paii'i  '  1*  ®  7'  =7  mai  18 . 6 

ni  ^  I-  décembre  (Philippe),  .9  décembre 


DROIT  iDMimSXRATII’; 

,11,9  (1©  polly).  -  >7  avril  iSsssQe  Si,-Frairçois) ,  -3i 
oct.  «827  j^la  MinéryçJ,: — igjjujh  {Sao-Aulonio)?  2  juillet  (le 
Cantabre),  i5  août  (U  Diàuâ).:^  tléc.tle  Nifius),  24  d^c.  tfesS 
(Ar^enli),  —  i5  mai  189.9  (mtstfcV grec),-*  itï  mai  (leGupi- 
(lou).R6  cléc.  i83s  (la  Vjffilanté^,— sS  jaaw.i83t  (la  Coiine). 

&ur  les  droits  résultant  dea  iMtacs,  les  dêct'çla  et  ordon¬ 
nances  des  1.5  fiv.  .(Leguennec) ,  a3  déc.  i8i5’(Lecleiç)i:^ 
)8  marâ  i8iG  (Reylier^, —  ^3  avril  (l'Ambiir  de  la  Patrie),  i8 
^uin <P««îard), 5 sept.  iSêSCRoHgcnioni),—  Gsepl-  r8î6  (le 
Carony), — 26  nov.  1826  (Fuitado),— la  août  *829  (Matard). 

Sur  les  demandes  d’indemnité,  les  ordonnances  des  18  mars 
{le  Sédjman),  —  Sjoillf.  i8»6 fBoissaerd),  —  i^yanv,  1818 
(Schmidt) ,  4  août  (lé  Courtois)  ,  8  iSiaÇSonlager,  — 

2  février  1 82 1  (Pinto),  —  3  jui'Hét  t'BôA  ( Jourtard),  —  3  sept. 
iRa3  (Rougemont} ,  —  21  seplenibi-e- i827'(Albièelirs). 

Sur  les  pièces  dé  bord  et  preuves,  les  décrets  et  ordon¬ 
nances  des  7  mai  i8o3  (Beliretls)  -*  9  décembre  1810 
(lE’lisa),  —  it  décembre  i8i4  (comp,  dêNew-YOït)^  — 
-îMi  novembre  (fHeiireux  Henri).  oS  novembre  iStS  (te- 
deec),  —  |3  janvier  ( Ribas)  ,  27  mars  (le  Sédiman),  3 
juillet  iSifi  (Ruiasaërd),  —  6  février  1822  (Mac  Phérson). 
Sur  les  pù'aiea  ,  aS  avril  182^  4^  Amour  de  la  Patiie)  y  — - 


BIl!I,ro«RAPIiIE. 

V.  les  ouvrages  de  MM.  Chemfitr  cl  Daiiox,  et  lé  Recueil 
de  M.  Maeitffl. 


RBNTES  KT  lîEMBOf«sï„EKS. 


CHAPITRE  LXÏ, 

« 

- - 

a*»TBS  ÏT  BEMBonRSIMEWS. 


ï'^ÉGlSltATlOîV;- 

Bch«dila._j„  a'.,  ;,1°‘  l•>■^i■oi»fé„da„., 

-»  -»h,d..  rl"p 'T  f?”"»- 

“  '*  P'™P‘«"  J»  iiroi» 
inalmciion  coQceninnMrs  *9 j“'" '791, 

«'■•■.w..  p...  I.  w  du  .8  r 

ur'“uri™  7 =»  •»".'  i'»i  - 

supprimés,  etc.  _  aSaoftt  1^702^^^  casuels  aon 

‘fernhité,,  tous  les  dj’oiu  Ko  P  ’  ®“PPVime,,  saoa  itt- 

*«nuTe  connue  dans  leu  J'  ,  ^  aboJii  la 

"‘Hère  et  des  C6tes*du  Morbihan  j  du  Fi- 

et  domaines  congéabL  ’  o.'  dft  coaveoans 

«-nripe  des  formS  ‘79a..  lai  qui  dé- 

iss  titres  et  biens  des  la  main  de  Ja  naÜDo 

V7--  iV  luillet  ,-„5  i3,  Ji,  ,5,,û^ 

toutpa  l'edevances  spr  ^  *  /pn  supprime  sans  iodemnité 

ceux  Müservés  par  la  f  ^  -  ai^me 

Ici  i-elative  à  la  liquidatin  *792 - 2$  juillet 

-  rrimaire'rtt  «1 

reiaüve  a  I  administration  ,  etc. , 


I 


DTÎOIT  ADMIS ISTHATIF. 


4o4 

des  biens  confisqués,  an.  8  ,  9 ,  lo.  -  9  ''«"‘O''*' 
rofïœrnani  lescréanceïîd  emi^frés,  déportés ,  ële.  —  floiéat 
an  5  ,  loi  relative  aux  créances  el  droits  sur  les  biens  naiio- 
naux  provenant  d’émigrés.  —9  floréal  an  5,  loi  relative  à 
Ja  levée  du  séquestre  rois  sur  les  biens  des  pères  et  mères 
d'émigrés.  —  9  brumaire  an  0,  loi  relative  aux  domaines 
congéables.  —  ai  nivôse  an  8,  loi  concernant  le  rachat  et 
l’aliénation  des  renies  dues  à  l’Etat.  -  *8  ventôse -an  8,  ar¬ 
rête  relaiifà  la  liquidation  des  renies  dont  le  rachat  ou  1  a- 
liénation  sont  demandés.  — 27  prairial  an  8,  arrêté  relatif  à 
remploi  des  capitaux  des  ren  tes  dont  le  rachat  et  l’aliénation 
ont  été  autorisés  par  la  loi  du  21  nivôse  an  8,  4  tliermi- 

dor  an  8  ,  avis  du  conseil  d’Etat  sur  les. baux  à  coffiphot.  — 
i4  friicUdor  an  8  ,  aiTêlé  qui  détermine  le  mode  de  li^ida- 
îion  des  rentes  stipulées  en  nature.  -*a3  frimaire  an  10  . 
avis' du  conseil  d’Etat,  sur  les  baux  à  convenant  Cinéd.^. — 
fi  flaréal  an  10  ,  sén  a  lus- consul  te  relatif  aux  émigrés.  —  25 
messidor  an  ao  ,  avis-  du  conseil'  d’Etat  sur  les  baux  à  com¬ 
blant,  dans  les  départemens  de  la  Vendée  et  de  Maine-ct- 
Lolre  (rnéd.).  —  5o  pluviôse  an  li  ,  avis  du  conseil  d'Etat, 
sur  ta  suppression  des  prestations  établies  par  des  titres  con¬ 
stitutifs  de  redevances  seigneuriales  et  droits  féodaux.  —  s 
complém.  an  la,  avis  du  conseil  d’Etat,  portant  que  la  loi 
du  20  aofil  1792  ,en  abolissant  les  i-en tes  et  prestations  énu¬ 
mérées  dans  son  art.  a  aboli  en  même  temps  toute  soli¬ 
darité,  soit  au  paiement  des  arrérages,  soit  au  rembourse¬ 
ment  du  capital  (inéd.).  —  17  ventôse  an  i5  ,  avis  du  con.seil 
(TEtat,  portant  que  les  droits  degruei'ie,  tiers  et  d.inger  ne 
peuvent  être  réclamés  qu'au  tant  qu’il  est  prouve  que  ces 
droits  avaient  purement  et  simplement  pour  cause  la  con¬ 
cession  du  fonds  ,  sans  mélange  de  cens  ou  autres  droits  féo¬ 
daux  (inéd.).  —25  ventôse  an  i5,  avis  du  conseil  d’Etat  siir 
Ja  validité  des  ivmbouraemcns  de  rentes  faits  aux  établis- 
semens  de  bienfaisance,  depuis  le  2$  messidor  an  5  jusqu’au 
rfî  vendémiaire  an  5.  — 28  messidor  an  -t3,  avis  du  consed 
d’Etat,  portant  que  les  rentes,  etc.  ,  établies  paC  des  indi¬ 
vidus  avant  pris  mal  à  propos  la  qualité  de  seigneur,  sont 


t 


niiATES  El  ttEilBüLlisEilEKS.  /Jo5 

supprimées.  -  lo  bniraaire  au  14',  avis  tlu  conseil  clTiai 
poriani  rju’.i  nV  a  pas  lien  rie  rétabli,.,  en  faveur  des  com¬ 
munes,  les  banalités  de  ]eiu.s  usines.  mars  ^8«8,  avis 
du  cODsml  d’Etat  sur  une  question  relative  aux  redevance^ 
emphjteot,ques.  -  ,4  mars  t8o8,  avis  du  conseil  d’Etai sur- 
la  compétence  en  matière  de  contestations  sur  la  féodalité 
ou  non  iéodaliié  des  rentes  nationales  ti-ansféi-ées  par  l'Etat 
~j6jmn  1S08,  avis  du  conseil  d'Etat  relatif  au  mode  de 
se.-v,ce  des  rentes  transférées  paé  l^tal  aux  éiabîissemcns 
publics  (med.).  _  2  février  dBofj,  avis  du  conseil  d’Etat 
portant  que  toutes  Jés  redevances  perpétuelles  établies  par 
tes  titres  qtu  -portent  en  même  temps,  soit  stipulation  de 
lots  et  ventes,  soit  réserves. de  la  seigneurie  dii-ectc,  sont 
comprises  dans  l’abolition ,  sans  indemnité,  q.mlle  que  soit 
la  dénomination  du  titre  et  la  qualité  de  la  personne  au  pro- 
Ide  qui  la  redevance  a  été  établie  (  inéd.  )  —  28  septembre 
)8io,  avis  du  conseil  d'Etat  sur  les  rentes  créeés  i  titre 
emphjteose  perpétuelle,  dans  le  territoire  de  l’évêché  de 
le  et  le  pays  de  Porentruy.  —  5  décembre  iSitf,  loi  con- 
cernant  les  biens  non  vendus^ des  émigiés.  —  ai  août  1816 
01  onnauce  du  roi,  relative  au*  biens  et  repics  appartenant 

U  de  1  Etat,  qui  ont  été  soustraits  aux  recherches 

w  laduiinislratioo. 


Pool  compléter  le  lableau  de  la  législation  de  celle  ma- 

«Vis 

iseil  dEtai  (inédits)  sur  différente»  questions  relatives 
Ulidlirr®’  **  1**  ®  l'exigibilité  des  fentes  et  à  la 

l'a  tditc  des  remboursemeus. 

‘=°"‘''aint  T,  recevoir  le  rachat  des 
011  h  '  po«>'  cause  de  baux  emphrléo tiques 

Has-Sn  aw»  rfepartemens  des  Haut  Ct 

priitn  d' ’  «n  .9  .  a  c'carlé 

«  f  W  'uttustre  des  finances  .  par  le  motif  : 

CCS  lente»  se  defivent  pas  être  conlondties  avec  le.s 


•  'I 
? 


4o  6  Dît  ou  AB3nNlSTBATÎF. 

ff  rentes  foncières (j  dont  le  rachat  a  été  autorise  pai^  les  lois 

(ï  des  29  décembre  1790^  20  et  ^5  aoiit  179^-  » 

îC  Que  [es  débiteurs  de  celles-ci  ont  la  pleine  propriété  de 
U  lliériiage  grevé  de  la  rente  ^  au  (ieu  rjué,  dans  le  cas  du 
t£  bail  connu  f  dans  les  départemens  du  Rhin  3  sous  le  nom 
«  dVmpbyléosc  romaine,  le  baillis  Le  na  que  la  propriété 
et  utile,  le  domaine  direct  restant  au  bailleur  ;  et  j  dans  le 
«  cas  du  bail  bérédi taire  ,  le  bailleur  conserve  Ton  cl  Kauue 
<t  domaine  et  n’en  li  ansfère  aucun  ÿ 

«  Que  les  deux  espèces  de  baîllisies  s'ont,  dès. lors  j  bien 
<£  difïérens  des  propnÀaire^  debiteurs  de  rentes  foncières  ,  et 
St  que  comme  les  lois  citées  ne  soi/ 1  faites  que  pour  cet^x- 
ii  ci  ,  il  est  certain  que  les  autres  n  ont  pas  le  droit  de  se  les 
appliquer  ,  et  que  rien  ne  les  autorise  à  contraindre  TElaL 
IX  de  recevoir  le  racbal  des  rentes  deipt  ils  peuvent  être  tenus 
U.  envers  [ui,  Ji._ 

lï,  T  a-t-il  lieu  de  resLituer  aux  débiteur^ les  arréraifes 
des  rentes  foncières  mélangées  de  cens  ?  par  eux  payées  à 
TEtai ,  anlérieurement à  favifidu  conseil  d’Etat,  du.5o  plu¬ 
viôse  an  11,  portant  que  ces  sortes  de  rentes  sont  coin  pii  ses 
dans  la  suppression  sans  indemnité  prononcée  par  ia  loi  du 
â 7  juillet  1795  T 

Résolu  négativement  par  un  avis  du  conseil  d'Etat ,  du  i5 
fructidor  au  11  ^ 

tu  Parce  que  la  plupart  dês^rentes  et  presiations  mêlan¬ 
te  gées  de  cens  J  don  Lies  débiteurs  OM  fait  le  service  à  leurs 
«  créanciers,  anlérieuremenl  a  la  publication  de  Tavis  du 
te  ^0  pluviôse  an  ri,  n’ont  été  pajees  et  reçues  quavec  la  cou¬ 
rt  science  de  leur  légitimité  j-et  que,  revenir  sur  ces  paiemens, 
it  serait  troubler  la  tranquillité  des  familles  j 

CE  2®  Parce  que  le  service  de  plusieurs  de  ces  vénies  ayant 
et  eu  lieu  en  verUi  de  jugemens  en  dernier  ressort,  ou  passe 
<t  en  force  de  chose  jugée,  il  ti’exislc  aucun  moyen  légal  de 
tf  détruire  l’effet  de  ces  jugmens; 

rt  5^^  Parce  qu’en  fin  la  non  resliUition,  non  seulement  des 
rt  arrérages,  mais  encore  des  capitaux  remboursés,  est  dans 
«  rfutentiou  de  î'avis  du  pUiviosié  an  11.  n 
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Rentes  et  heitbocuse^eks. 

m.  Les  ait.  et  2  du  ui,e  2  de  Ja  Jol  du  ao  août  ijnl 
soul-ils  applicables  aux  rentes  cons li tuées  dues  au  u-êsor 
public? 

Résolu  par  laYiedu  conseil  -d’Etat  du  a  compléuienUi.e 
ao  I2j  dâjis  ce  £CD0  J 

«Que  tes  expressions  cens,  renies,  prestations  et  rede 
e  vances ,  «e  ip.elquc  uaïu.e  qu'ils  soient ,  et  sous  quelque 
.  denommat.on  qu’ils  existent,  «upIo;^,ées  dans  l’aru  de 
«  ta  lo.  citée,  et  les  exp.'éssiorjs  de- redevances  aunuelies 
«  /^xes  et  de  redevances.,  rentes  et.  droits  f«es,  employées 
«  dans  art.  2  ,  sont  trop  générales  çt  .  trop  préeises,  pour  ne 
a  pas  embrasser  les  rentes  constituées  à  prix  d'argent:  qu’en 
«  conséquence,  la  joi  du  20  apût  t.-gq a  prononcé  l’aboliüon 
«  delaaobdavjlé'qui  se  tiquvail  attachée,  soit  au  paiement 
«  es  arrerages,  soit  an  remboursement  ou  rachat  des  rentes 
a  eonsiiuieça  à  prix  d’argent;  . 

ft.Maig  que,  ceiLe décision. ne  pouvant  s'appliquer  qu’aux 
lentes  consiiiuees,  d'unq  origine  antérieure  à  la  publication 

«  de  la  loi  du  2p  août  1792,  les  eifeis  de  la  solidarité  attachée 
«  a  ceJie  d  ime  création  postérieure  doixenl  se.dédidi'e  des 
«  isposuioiisdes  lois  générales  ou  des  statuts  locaux  en  vi- 
«  guem-  au  ipoment  de  la  création  de  ces  rentes,  » 

-  H'.  Le  droit  de  gruerie,  .exi3tanl.au  p,ro6t  de  l’Etat,  doit- 
eire,  par  une  disposition  générale ,  considéré  comme  un 
1  foncier,  rnhéreni  .à  la  propriété  même,  et  qui  puisse 
penser  celui  qui  Je  réclame  de  prouver  spécialement  que 
a.eié  e lâbli  pour  çpn  cession  foods  ? 

«  ."tS  .1"“  ‘‘‘  “• 

J  tiue  ,  51  l’Etal  possède  des  fiü'es  swllisaos,  à  l’é^r 
«  gar  e  quelques-uns  des  .détenteurs  ,  on  Içs  fera  vAloir  ■ 

«  que  ,81  autres  se  jugeaul  eu  s- mêmes,  coniinoeni  la  pres- 

“  rOoVt^?"  pourra  recevoir; 

y,  *  &nniiîiisü*atjon,  ûc  doit  poarsuivre  Jes  détcmeiirs 

«  seM  '^***’'*  scierie,  (,ers  ei  danjer,  qu’auUnt  qu'elle 

en  «tnt  de  jusiiher,  pa,-  liirçs  spéciaux,  et  conformé- 
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ce  meu  t  à  la  loi^  cpe  ces  dioUs  avaient  p\iremeül  et  simple-' 
a  ment  pour  cause  la  concession  des  fonds  j  et  cjue  >  même  eu 
<c  ce  das,  la  prestation  avait  lieu  sans  mélange  de  cens,  ou 
«  autres  droits  féodau:^*  » 

V,  Ya-l-il  lieu  de  maintenir  des  redevances  à  prestation 
de  fruits,  mêlées  de  cens,  portant  lods ,  amendes  et  seigneu¬ 
ries,  dues  par  des  particuliers,  en  vertu  de  tiir^  d'acensc- 
ment,  consentis  par  des  individus  (lue  1  on  prelendait  avoir 
pria  mal  à  pi'opos  la  qualité  de  seigneurs  t 

Résolu  négativement  par  avis  du  conseil  d'Etat,  du  aS 
messidor  an  i5^  portant  : 

«  Que ,  lorsque  le,  litre  constitutif  de  la  redevance  ne  prê¬ 
te  sente  aucune  ambiguité,  celui  auquel  ce  titre  est  opposé 
ft  ne  peut  pas  être  admis  à  soutenir  qu  il  n’avait  pas  de  sei- 
ii  gneurie  ; 

«  Que  toutes  les  dispositions  legislatives,  ainsi  que  lavis 
U  du  conseil  d'Kiat ,  du  oo  pluviôse  an  ii,  ont  consacie  la 
«t  suppression  de  toutes'  prestations,  de  quelque  baïuie 
«  qu^elies  puigsent  être,  établies  par  des  titres  constilutifs  de 
(î  redevances  seigneuriales  et  droits  féodaux ,  supprimés  par 
a  le  fTécret  du  i;  juillet  1795- 

VT,  Doit*on  maiiUénir  les  communes  dans  la  jouissaucc 
des  banalités  qu'elles  pouvaient  avoir  acquises  à  tilie  oué- 
reux? 

Résolu  négativement  par  avis  du  conseild'Eial,  du  lo 
brumaire  an  i4  ?  ' 

a  Qu'à  la  vérité  j  l'arl.  ^4  du  titre  ^  de  k  loi  du  i5  mars 
«  1  ;go  a  excepté  de  la  suppression  des  droits  féodaux  ,  et  dé- 
iî  claré  raclietabîes,  les  banalités  établies  par  conveniimit 
({  entre  une  communauté  d’habitans  et  un  geigueur  particU' 
«  lier,  au  moyen  de  quelque  avantage  concédé  à  la  commune; 
a  mais  que  la  loi  du  ^>.5  août  1^90  a  supprimé  sa  us  indem- 
et  nité  tonie  banalité  iodislinciemeot^  et  prononcé  labroga- 
a  lion  expresse  dudit  art,  a4;  la  17  juillet  lyyS 

a  3  supprîraé  sans  indemnité  tous  les  droits  féodâux  et  cen- 
<c  siiek,  meme  ceux  que  k  loi  du  26  août  1790  avait  con- 
ct  serves 5  c'est-à-dire  ceux  qui  avaient  en  pour  cause  une 
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«  conc&ssîou  de  foDcIs,  et  n  a  njamtenu  rjue  les  renies  ei  près- 
a  talions  purement  foncières;  • 

«  Qu'ainai,  noire  législation  actuelle  ne  permet,  sousan- 
«  conpréteslf,  de  renouveler,  en  faveur  des  communes, 
(t  les  banafilés  de  leurs  usines ,  soit  qu’dJes  les  aient  acquises 
(t  à  litre  onéreux,  ou  qu’elles  tes  aient  achetées  des  anciens 
fc  sé%i3CiJrs; 

«Que,  de  tous  les  droits  supprimés  dans  le  cours  de  la 
(I  révoîiUion  ,  les  banalités  sont  au  nombre  de  ceux  qui  sont 
e  le  plus  contraires  à  la  liberté  personnelle  et  à  l'industrie; 

«  Que,  par  ces  motifs,  on  ne  peut  admettre  la  proposition 
K  laite  de  maintenir  les  communes  dans  la  jouissance  des 
«  banalités  qu’eUes  pourraient  avoir  acquises  à  titre  oné- 

«  reu3c/îï 

T' II.  Y  a-t-il  lieu  de  conhriner  lés  transactions  sur  procès 
entre  dés  commîmes  et  les  propriétaires  de  pressoirs  ci-de- 
vant  banaux  ,  situés  dans  cës  commubesV 

Résolù  par  un  avis  du  conseil  d’Etat,  du  tSfriraairean  i4, 
dütis  ce  sens  : 

«  Que,  par  ces  transactions,  les  habitans  seraient  obligés 
«  ‘le  se  servir  exclusivement  des  pressoirs,  moyennant  une 
û  letlevance; 

«  Que  les  habitans  engagés  seraient  tenus  d’acquiiier  celle 
«redevance,  quand  même  ils  porteraient  leurs  raisins  à 
CI  au  irei  pressoi  fs  ; 

«  Qn  une  pareille  convention  ne  serait'auire  chose  que  le 
letabiissement  d  une  banalité  conventionnelle,  en  reinpta- 

“  ««eut  de  la  banalité  féodale,  abolie  par  le  décret  du  38 
«  mars  1  çqo  ; 

k  ^  ^  pom  défendre  la  mesure  proposée,  on  allègue 

“  es  esoms  des  habitans,  l’avantage  résultant  pour  eux  de 
«  a  ceiiimdede  trouver  à  presser  leurs  raisins,  sans  être 
O  iges  e  construire  ei  d’entretenir  des  pressoirs,  les  mêmes 
<  laisons  pourraient' être  alléguées  en  faveur  de  tous  les  pro- 

rt  d! '***!*  *^ '^^  ^'*^^°'**  ’  moulins,  dans  rétendue 

«  ban'a'llté*^”*'  '  suivrali  le  rEtablisseincnt  de  la 
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«Que  là  loi  J  comme  la  i'üisoa  \eujl  que  chaque  mdiviju 
«  soit  lemaiire  d  exploiter  bb  récolte  comme  ü  Teutend; 

<t  Eofin  que  ,  si  ks  liabilans  des.coniraiioes  ont  besoin  de 
«  presser  leurs^raisinSr  ks  pi'Qpiietaires  prejsaoirs  sont,  de 
<t  îeuv  coté,  intéressés  k  faire  a  tu  habita  ns  des  conditions 
te  assez  avantageuses  pour  les  engager  à  se  servir  de  leurs 
<c  pressoirs  J  moyea  nam  une  redeViance; 

a  Que,  par  ceç  molifsT  dans  aucun  cas.  Je  gouvevnemeiii 
«  ue  doit  intervenir  dans  une  semblable  contestation;  . 

«  Que  îes  aiTrangemens  entre  ks  habitant  et  les  proprié¬ 
té  lai  res  de  pressoir^  doivent  se  faire  de  gt'é.à  (pé;  mais  qnil 
«  nksLpas  convenable  de  faire  prendre  aucun  engagement  à 
«  la  communauté; 

oc  Que  les  contèstations  résultant  dè  rexécùtion  des  dk 
cc  verses  clauses  de  contrais  de  lou^g.êj^  élan t  de  véritables 
(t  quéstîous  de  droit  civil  ordinaire^  ^ont  du  ressort  des  tri- 
«  buuaux;  qu'en  conséquence^  il  o  j  a  pas  lieu  à  confirmer 
a  de  pareilles  iransaciloos ,  sauf  aux  pallies  à  sé  pourvoir  in- 
«  dïvidueflemcnt  devant  les  tribunaux,  comme  pôVtr  simples 
«  contestations  enti'c  particuliera  j  à  raison  des  contrats  ci¬ 
té  dinaires.  » 

Vin.  Le  ^rétablissement  des  banalités  conveDiionnclîes 
est“il  permis?  ^ 

Eéaolu  par  avis  du  conseil  dXtat,  du  5  juillet  1806,  dans 
ce  sens’ r 

«  Que  *  l'avis  du  conseil  dTEtat  ^  du  ,10  brumaire  an  lit 
n’a  paît  entendu  que  les  banalités  convenlionriellea^  décia- 
a  rées  racheta  b  les  parla  loi  du  28  août  î  ,  ne  pussent 
être  rétablies  par  transaction  ou  par  jugement  des  ü:ibu- 
IC  naux, maia aeukment que  les  çomrauoes  pe  peuvent  âpre- 
a  sent,  par  aucune  stipulation,,  rétablir'  des  banalités  sup- 
cc  primées  comme  féodales,  3^  , 

TXi  Les  questions  de  féodalité  sonL-elks  du  ressort  des 
tribunaux  ? 

Résolu  affirma  livemeui  par  un  déci'et  du  ao  nov.  1806* 
qui  poïie  «  que  toifs  droits  de  souveraineté  et  de  féodalité 
«  sont  abolis  en  France,  et  que  îes  biens  y  sont  libres  comm^ 
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et  ÏP.B  personnes  ;  que  les  anciennes 
«  comme  lès  commissions  féodales 
et  souveraineté, 

cc  sonnes  ni  desclioses;  { - 

«  les  actes  affectés  de  clauses 
fc  émanent  de  la  même  t 
«  commune,  et  doivepi 
(T  comme  loiile  autre  coi 
tt  est  de  princi 
«  aux  droits  de 
«  tribntJoDs 
a  autre,  d 
X*  Le  privilé^ 
de  rente»,  établi 
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investitures  souveraines, 
qui  émanent  de  cette 
ne  cbangent  plus  U  condition  des  per- 
que  conséquemment  les  coiuritis, 
—J  et  .conditions  féodales,  og  qui 
source,  sonjt  rentrés  dans  la  classe 
^  être  interprétés  par  les  tribunaux  , 
nTention  piivée;  que,  d'aillems ,  il 
^  al  que  toutes  oomestaiions  relatives 
propriété  et  de  jouissance  sont  dans  les  ai¬ 
de  1  autorité  judiciaire,  exclusivement  à  toute 

O®  du  domatne,  pour  l'apport  des  arrérages 
,,  -1  pai  larticle  55  de  k  loi  du  24  août  1790, 

Jiospices?  ’ ^  ouaux 

mintslft  ""S^livcmentpar  IWisdu  conseil  d'Etat,  du  16 
jwm  f0o8,  eu  ces  lèrmeé  :  . 

ÏÆ conseil  d’Etat, sur  k  rapport  du  ministre  de  rîutérieur  ; 

Considérant,  s-  que  l'ariide  35.d«  la  loi  du  J14  301*11 

«  *  79»  «£  un  privilège  accordé  su  domaine  pour  son  intê- 

particulier,  en  conséquenoa  d'une  propriété  acquise 

que  ta  faculté  de  (raaarérer  oe  privilège  v  soit 
«  enoDcee  ; 

fl  coflséquébee,  ledonîaitie,  en  perdant  la  pro- 

P  We ,  ce  prmlége  cesse  de  sa  nalurej 

„  1.^,  **®  “«rtit,  sans  une  circoDalanée  aussi  is.por- 

9-  leur^iin"*^  ®®llede  1  intérêt  du  domaiBe  ,  imposer  au  débi- 
«  F,,  j!  onéreuse,  noa  existante  dans  le.cûiiü;at; 

«  maine  itansiérées  au  do- 

«  réirifl  ou  Inireaux  dè  bienfaisance, doit  être 

S  >  après  tes  ducs  consiittilift  primordiaux  desrfi tes 
«  rentes. 

«  estpprtaè/e,  elle  sera 
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a  faisance  propriétaire  sera  ictiu  de  s'ea  pracurer  le  lecou- 
«  vremeni  au  domicile  du  débiteur  ; 

cc  5''  Si  lien  n’eatcxprimé  ^  la  renie  sera  servie  k  riiospicc 
€(  ou  au  bureau  de  bienfaisance  propriétaire.  » 

XI.  Enfin  ,  «n  avis  du  2  février  1809  dispose  tf  que  toutes 
«  les  redevances  perpétuelles  établies  par  des  titres^  qui  por- 
cc  lent  en  même  temps,  soit  stipulation  de  lois  et  ventes  ou 
a  demi“lot3 ,  soit  réserve  de  la  seigneurie  directe ,  sont  com¬ 
te  prises  dans  lei  abolitions  sans  indemnité  ,  prononcées  par 
cc  tes  lois  an térieuree,  quelle  que  soit  la  dénomination  dd 
et  titre,  ou  la  qualité  de  la  personne  au  profit  de  qui  la  le- 
«  devance  est  établie (Cet  avis  porte  qu’il  sera  inséré  au 
Bulletin  des  Lois,  mais  il  ne  Ta  pas  été). 

JURISPRUDENCE. 

DMreutw,  Par  suite  de  l’appréheusion  des  biens  dès  émi¬ 
grés,  des  condamnés  à  mort,  des  prêtres  déportés, 
des  corporations  religieuses,  des  hospices,  des 
fabriques  et  des  autres  établissemens  publics  sup¬ 
primés,  l’État  est  devenu  propriétaire,  non  seule¬ 
ment  de  fonds  immobiüers,  mais  d’une  foule  de 
droits  incorporels  et  de  prestations  et  rentes  fon¬ 
cières  ,  féodales ,  emphytéotiques ,  etc. 

législation  et  la  j  urisprudence  n’ont  pas  admis 
les  mêmes  règles  pour  l’aliénation  des  biens  natio¬ 
naux  et  des  rentes  nationales ,  et  pour  la  décision 
des  contestations  qui  s’y  rapportent. 

,  Ces  contestations  s’élèvent  principalement  sur  la 
nature  des  rentes ,  sur  leur  transfert  ou  aliénation , 
et  sur  leur  remboursement. 

inTtaMi.  principe  que  les  questions  de  propriété  sont 

dy  ressort  de  l'autori  lé  judiciaire,  il  suit: 

One  toute  contestation  sur  l’existence  ,  la  quotité, 


« 
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laDamre  féodalR  ounon  ,  et l’exigibilité  des  renies, 
ainsi  que  sur  la  solidarité  et  le  paiement  des  arré- 
rages,  élevée  entre  le  domaine,  une  commune,  un 
hospice,  une  fabrique,  un  émigré  réintégré ,  etlc 
particulier  prétendu  débiteur,  est  du  ressort  des 
fribnnanx  (i  )* 


(t)  7\  avis  tlü  conseil  d'État,  des  aS  üjermidor 
déc,  des  ïSjiimet  i8o0.,  ^  ao  juîllel  iSo;, 
jnia*  5>  iCaoûi,  aa  cclohi  e  1808 
juin  ,  jnillei ,  aV)  aof'it  j  Sot),  — 

—  ï9  janvier  1811,^12  fév,,  1 1 
des  5  février  (hosptcfi  de  Pamicr* 

Konvrav)  14^  décembre  18 

rrier  iSi3  (îreriiim  Espjé) ,  —  2! 
soire). 

Tomes  qnesdonssur  Ja  preseripliou  des  ai 
5ontegaïeiïien[  du  ressort  des  tribunaux, 

an  1 K 

jarispi'udejice  du  conseil  d'Etat  n'a  pa 
cne  dans  cette  voie* 

Amsi,  un  déci-fft  du  4  avril  j8o6  cotifir 
cnnseil  de  prél'ecUii  R ,  lequel  déclarait  qi 
pouvait  ctre  décliaigé  du  paiement  d'une 
prétendait  féodale. 

^  Amsi ,  UD  décret  du  5  septembre  1808  (ai 

BÉY,  oou train !c  pour  paiement  d’arr 

e  to  pi  ivteo  tiques, 

bel  ï^  r"  ,  Tun  du  i6  juin  1808 

mierj  qu  un  clébitcj 
eomenait  feoe 
voie  fiu  transfert 
sevrait  son  exéemi 
dait  ne  pas  Jadevoi 

Ainsi  un  aiiirn  - 


an  i5;  _ 
a  févi’ierj  a  4 
f  ^ 5  janvier,  mai,  î8 

-7  aoûtÿ  24  décembre  iSio, 
juillet  18 ï2  (arch.);  ^ord* 
îTîài  iSig  (^conim,  rie 
hi  (GjS5ei]dorfer),^2f>  lé- 
5  jum  iSî4  (bospkes  cITs- 


ivaitee  rctascr  a  pajier  une  rente 
p^ir  conséquent  inaliénable  par 
'ud  >  qu*un  trapefert  de  renie  re¬ 
gard  d  iiti  particulier  qui  prélcii- 


DÎIDIT  ADMTN'ISTÎIATIP- 

IL  Du  priDcîpiç  que  la  vente  du  bien  d'aulrui 
n’est  valable,  par  exception,  que  dans  le  seul  cas 
d’aliénation  des  Immeubles  nationaux,  il  suit; 

la  demaotle  d’uB  Individu  qui  préleodaît  ii’ûue  paa  soumis 
à  payer  à  un  tiers  ,  cessionnaire  de  i'Eiai,  represeniant  ud 
émigré  ,  une  redevance  en  nature,  sous  prétexte  qu’elle  était 
féodale-  Il  est  vrai  qu’il  réclamait  aussi  contre  TadjudicatioB 
de  cette  redevance.  Mais  l’Etat  ayant  vendu  ce  quMl  possé¬ 
dait-,  et  sans  garantie,  c’était  aux  tribunaux  a  statuer  sut 
l’existence  et  l’exigibilité  de  la  redevance. 

Toutefois  ,  ces  aberralidüs  de  la  jurisprudence  août  rares 
et  antérieures  au  décret  réglementaire  dû  a»  juillet  i 

Il  a  été  constamment  décidé  quen  cas  de  contestation  sur 
le  paiement  d’une  rente  due  à  l’Etat,  et  prétendue  féodale 
par  le  débiteur,  le  préfet  ne  doit  pas  élever  de  conflit,  mais 
inteivenir  conformément  à  la  loi  du  ig  nivôse  an  4-  af' 
rèté  du  Direeioire  exécutif,  du  io  thermidor  an  4,  ^ — aiTéiés 
des4  complémentaire  an  it  ,  — 9  frimaire  an  la. 

La  raison  en  est  que  le  recouvrement  des  revenus  natio¬ 
naux  doit  se  poursuivre  devant  les  tribunaux.  V.  déc.  des 
lii  vento&e  et  5  floréal  ao^  t5. 

C’est  dans  ce  sens  qu-il  a  été  décidé  : 

1"  Par  décret  du  aS  janvier  tSo),  que  la  loi  de  suppres¬ 
sion  des  rentes  seigneuriales  est  de  droit  civil  ;  que,  si  donc 
le  débiteur  articule  la  féodalité  de  U  rente,  c’est  aux  tribu¬ 
naux  à  prononcer,  ou  au  préfet  à  suspendre  les  poursuites  du 
domaine  ,<  en  cas  de  doute ,  mais  non  aux  conseils  de  préfec¬ 
ture  à  siatuer,sans  quoi  ils  empiéteraient  suc  les  attributions 
ou  des  tribunaux,  ou  du  préfet; 

3°  Par  les  décrets  des  aa  octobre  1808  (arcb.),  —  aS  mai 
(arch.)»  I®  juillet  tSog  f  Lahaÿe),  —  H  décembre  181  « 
(ardb.), —  19  mai  tS* s  (Caaes),—  i5  févricr^arch.) ,  “ 
juillet  iSii  (aroh.),  que  les  contestations  sur  la  féodalité  des 
rentes  ,  uànsiéiées  à  des  particuliers ,  sont  du  ressort  des  Iri- 

btiiiaux;  .. 

5"  Par  un  décret  du  ri  mai  1807  (arch.)  ,  que  les  conseï  s 


RESTES  ET  BEUBOORSEiKES'S. 

Qaeles  transferts,  cession  qu  aliénation  d'une 
rente,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  faits  par  le  do¬ 
maine  ,  àdes  particuliers  ou  aux  fabriques,  ou  aux 
hospices,  n’empêche  pas  les  tiers  qui  se  préten¬ 
draient  propriétaires  de  ladite rente ,  dWeer  leur 
reTCDdication  devant  les  tribunaux,  sauf  rempla¬ 
cement  ou  indemnité  delà  part  du  domaine,  envers 
ses  cessionnaires  (i,).  ^ 

111.  Du  principe  que  c'est  à  l’autorité  adminis-  Compdlence 
tralive  à  expliquer  le  sens  et  les  eflfets  des  actes  “rSrl'’* 
qu  ellea  passés,  entre  ceux  qui  tirent  uniquement 
leurs  droits  desdits  actes,  combiné  ^Yccjçet  autre 


V 


dèbiteurâj  comme  cohé^ 


ihermidor  an  i5 


ée  Urerea^re  soui- «nçoiupétéiis  pour  déclarer  éietntea. 

déieat'irr -'-'‘T  clues  U 

Weiiteiii  J  un  iftouli,,  o«  aiifm 

4  Pai  uiie  jj)rdoni»an'ce  du  12  itovembre  iSî’i 

«arreare.  duc  tla^k  ebi: 

■■-*or.de?uib„tauxf™“’  ““  P***^"*--» ^  ,  soat  du 

de  s,votf  Tr  la  qVes- 

Oal  1  !’  ““  «  caintsoua  par 

est  une  nnesi  ***  '  *7  juillet  1794 ,  «a  abolie  par  lari. 

t  une  qurei.0,.  purement  judiciaire  ;  ’ 

‘^■ibuna;xtii:i"rr'“ 

ideure  d  une  rente  lt4  rEm7T““ 

un  corps  adminisi,.;,,^-  ’  sorame  liquidée  par 

«tiers  de  l’Etat 

-  '9 juillet ''.btktX)'; 


yjg  DHOIT  AmiIÎ{lBTB.\Tir. 

qu'il  appurliout  au  couacil  <lç  préfalurc 
do  prononcer  sur  le  contentieus  do  1  admmislra- 

lion,  il  suit  :  ,  .  ^ 

Que  c’est  au  conseil  de  préfecture  a  statuer  sur 

les  contestations  qui  s’élèvent, 

,0  Soit  entre  le  domaine  et  les  acquéreurs  f 
renies  nationales,  par  voie  de  rachat 
fert,  relativement  à  la  forme  et  à  la  validité  mtn  - 
sèque  desdits  actes  de  transfert,  ainsi  que  sur  le 
droit  au  remboursement,  remplacement  ou  in¬ 
demnité,  s’il  y  a  lieu,  des  rentes  transférées  ou 

rachetées  (i); 

2"  Soit  entre  le  domaine  et  les  fabriques  et 
pices,  ou  entre  les  fabriques  et  les  hospices ,  reU- 
tivemenl  auic  droits  de  propriété  qu’ils  peuven 
respectivement  prétendre  sur  ïesdites  tentes,  c 
qu’ils  tirent  des  envois  en  possèssion ,  de  la  prionté 
de  découverte,  en  un  mot,  des  arrêtés  et  actes 
administratifs  d’aliénation  ou  de  remise  Js); 

(0  r.  loi  du  5  novembi'c  1790;  -  a^isd.i  consmld'Elat. 

Leven')  ,  -  M  janv.  1 8 15  (héritiers  Godet;) . 

Qait  au  mode  de  remboursement,  '  ' 

demnité  ,  ceci  rentre  ,  comme  point  d execution  ,  dens 

a liribulione  du  minislre  des  finances-.  rem- 

Le  trésor  public  ne  peu  t  Être  tenu  a  , 

ptacement  ou  indemnité  envers  les  porteurs 
!près  leur  éviction,  que  dans.Ie  casou 
préalablement  ü  l'autorité  administrative, 

L  du  5  novembre  1790-  “v.sdu  conseiLdEut. 

mars  1809.  „  q  .  „  déC' 

avis  du  conseil  d'Etat,  du  20  avril  .807  , 


mm  Kl  MMnoBiisraEM. 

3"  Sur  la  quesBon  de  saToir  si  un  acquéreur  dè 
biens  nahonaux  est,  par  l’effet  de  l’adjudicaHon- 
propnélaire  seulement  de  la  rente  ou  do  fonds  sur’ 
iequella  rente  est  établie  (i); 

4-  Sur  les  contestations  élerfcs  entre  les  sonnds- 

sionnaires  de  rentes  nationales  et  les  débiteurs 
re/advement  à  la  validifé  Pf  4  i  ^r.,  /  ,  “  » 
.rsnsfsrt  eu  du  raehai  (à),  " 

5-  Sur  la  question  de  savoir  si  les  s^mîêM'iin  ' 

«U  quart,  des  rentes  antérienres  à  1  wLment 

!  ni  dans  le  prix  S  ia  e„„  ’ 

«non,  dan.  l’évaluation  du  quart  (S) ,  • 

Sur  le  paiement  des  arrérages  d’une  rente 


"  ,  q«î  pûV(«  fju,,- 

«  àébmur  etnu’iJ  »  ^  contesièü  par 

«  .  dans  Iaca„s«,  dé 

S  n  ‘*'™=“»^d«àut,bm’eaudebicn- 

fl)  Ÿ.  rKr. 


■G'')  V, 

nr. 


j'iin 


»8o7(Rei’(nuti). 


Des  rvm- 
bonncnitfLS, 

Comp^ten^ 
(JiËfi  canîeilfl  à. 
pr^fectujra» 
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ilon  eonlesléei  poiu-suiïi  par  >.o  pardcolter  conte 

ïlQ  hospice  déliilcur  (l)  ; 

no  Sur  la  réduclion  d’une  redevance  dont  la  na¬ 
ture  ni  l’exigibilité  ne  sont  pas  contestées  (a). 

ïVi  ïla  principe  que  les  tribunaux,  en  statuant 
sur  la  validité  d’un  remboursement  à  l’Etat,  au 
liom  d’un  émigré,  jugent  implicitement  un  fait 
d’émigration  dont  les  lois  attribuent  l’apprécia¬ 
tion  à  raàorilê  administrative,  et  qu’ils  contre¬ 
viendraient,  s’il  y  a  eu  autorisation  préalable  des 
admitiistralibns,  aux  lois  des  24  août  1790  et  > 
fraétidor  an  5,  qui  leur  interdisent  de  connaître 

des  actes  administratifs,  il  suit: 

Que  c*est  au  conseil  de  préfecture  à  prononcer 
sur  la  validité  et  les  effets  des  rembourseniens  de 
rentes  ou  de  capitaux  d’emprunt  ou  de  prix  de 
ventes,  versés  entre  les  mains  de  l’Etat ^  par  les 
débiteurs  des  émigrés,  des  prêtres  déportés,  des 
condamnés  à  mort,  dés  hospices,  fabriques  et 
autres  étabüssemens  dont  l’.Élat  a  pris  les  biens  [5). 


(1)  Y.  déc.  du  àa  janvier  i8o8  (arcL.J. 

TâYV.  déc.  du  *9  mai  *811  (Caies). 

)3^  Y  arrêlés  dés  5  vcndéniiaiié ,  1 5  bruiDaire ,  a3  ,  ag 

pic.;Ô.e  ,  .7  F"  !-'  ■  9.,if  fw'"'!'»-  “J»; 

_  3o  vendémiaire  ,  8  pluviôse  ,  4a  ilofcal  an  i  -  4  P‘ 
viosé  ari  .41  -décrets  des  ^6  floréal,  .6  meas.dor.M  fruc- 

i5  ,  —  10  bi'umairOj  lo^ 

1 1  marà  ,  üô  t  id,  âviii ,  Ht 

J  19  mars ,  1 6,  ï4,  id-  JLiiii 

(arcM.  -  août  iBio  (arch.)  ,  -  ^ 
rarch.'i  —  iidéc.  i8i3Chcrilieis  Pfei.der),  —  4  jm" 
farch  Y  —  ord.  des  aG  juin  (aicli-)-,4»  ocC  1817  (an:»-  >  ^ 
mars  . SM)  O'e  l'Epiue),- . 4  août  itïaa  (de  St.-Leu), 


32  janvier  (Castelnau),  4j 

(hëi'iiiere  iUaiet) ,  —  24  ma 
(Te^saier.) .  n  août  1824  (1 
La  jm-isprudence  du  coi 
J’applicaiion  de  ce  pnncij 
qu’il  a  éLé_  décide  ; 

1®  Par  UQ  arrêté  du  goiiv 
que  laqoésiton  da  savoir  si 
représenlani  les  prévenus  d’ 
la  competeiiee  adnjioisiraiJ 

qu’ont  pu  donner  les] 

De  sa  P  rai  en  t  changer 
ï  Par  UQ  arrêté  du  gouv< 
que  c  est  au  conseil  de  pré 
d  un  remboursera  eut  fait  à  , 
prêtre  déportéj 
^°Par  un  luire  arrêté  du 
«ti  ‘0.  .qu'il  en  .esl  de 
au  noin  des  liospices , 
leurs  bieus  i 
4  Par  un  décret  du  j 
tenue  des  iributiaux ,  « 
être  couverte  t,i  p^r  .je 
que,  d’ailleurs ,  le  paù 
cours  en  restitution  con 
5-  Par  un  décret  du 
que  Jeretuljourserueiitsoit 
«ale,  a  raison  dcpréveuUo 
una  renvoie. les  parties  d 
O  Parmi  décret  du  jo  n 
“>e«tde  deniers,  fait  dan» 


v.iieuieot,  tlu  *7  prairial  au 

les  reoiboursemens  faits  à  l'E 
’êmigraiion,  sont  valables,  es 
ve  ,  et  que  tous  les  consemem 
parues,  de  procéder  devan  t  les  tribuoa 
•cette  compétence,  qui  esidedroit  n,ih 


gouvernement,  du  to  prai 
meiue  des  retnbourseaiens  faits  à  l’O 
pendant  la  main-mise  nationale 


/j3o  droit  administratif. 

Que  les  arrêtés  des  directoires  de  département 
et  des  administrations  centrales,  qui  ont  autorisé 

tant  iiii  émieré,  ne  peut  être  apprécie  que  parles  conseils 
(le  préfecture  ,  a’il  y  a  débat  sur  sa  validité  ou  sur  U  quit¬ 
tance  qui  le  constate.  V.  déc.  du  it  décembre  i8i5  (hént. 
Pfender)* 

7**  Par  les  ordonnances  des  17  juillet  (Faudoas)  et  i4  sorti 
i8aa  (de  St-Leu) ,  que  ,  lorsqu’il  s’agit  de  statuer  sur  la 
valeur  et  les  effets  d’un  arrêté  de  l'administration  centrale, 
portant  autorisation  de  remboursement,  c’est  à  l'administra¬ 
tion  à  en  connaître  par  voie  de  conflit ,  encore  bien  que  la 
validité  du  remboursement  soit  indépendante  de  toute  auto¬ 
risation  ,  et  que  les  motifs  du  conflit  doivent  plutôt  reposer 
sur  ce  qu’il  s’agit  d’apprécier  le  mérite  d’un  remboursement 
administratif.  —  Conférer  avec  un  décret  du  ao  septembre 
1 809  (bériliers  Boltu). 

Noua  ajouterons  que  le  maintien  du  remboursement  des 
rentes  se  liait  au  maintien  des  ventes  immobilières  ,  et  que, 
par  un  motif  politique,  le  conseil  d'Ëtat  s’est  quelquefois 
écarté  des  règles  de  sa  propre  procédure.  C’est  ainsi  qu’un 
décret  du  39  octobre  iSiig  (arch.),  rendu  sur  le  pourvoi 
contre  des  arrêtés  de  conaeils  de  pré  reclure  qui  avaient  len- 
voyé  les  parties  devant  les  tribunaux  ,  annulle  à  U  fois  le.s 
jugemeus  et  les  arrêtés,  et  déclare,  omhxo  meiio,  la  libé¬ 
ration  des  débiteurs.  C’est  encore  ainsi  qu’un  décret  du  7 
juillet  1S09  (arcli.),  annuité,  sans  conflit,  des  jugemeos  et 
arrêtés,  et  que,  dans  son  dispositif,  il  autorise  le  débiteur 
à  se  faire  restituer,  par  le  créancier,  les  sommes  que,  mal¬ 
gré  sa  libération  antérieure,  résultant  du  versement  de  la 

dette  dans  les  caisses  de  l'Eiat,  il  leur  a  payées,-  en  exe- 
.  cuiion  du  jugement  annulé.  Mous  ferons  observer  que  cette 
aulorisalion  était  au  moins  superflue,  et  qu'il  suKisait  (  e 
in-ononcer  la  libération.  En  effet,  l'aniorisaiton  du  conseu 
d’Eiai  n’est  pas  nécessaire  pour  actionner  en  resutulioB , 
CQjtdiclimTô  indébiti. 
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iesdits  rctfibourscmeus ,  ne  peuvent  être  consîdéna 
que  comme  de  simples  actes  administratifs ,  et  non 
susceptibles  de  recours  au  conseil  d’État  par  la 
voie  contentieuse  (i); 

Qu’il  ti’y  a  pas  lieu ,  par  conséquent,  d’examiner  si 
de  semblables  arrêtés  ne  sont  pas  nuis  pour  vices 
de  forme,  et  si  leur  nullité  ne  doit  pas  entraîner 
l’invalidité  du  remboursement,  ou  si,  n'ayant  pas 
été  attaqués  dans  le  délai  utile,  depuis  leur  signi- 
ûcalion,  Us  n’ont  pas  acquis  la  force  de  chose  ju¬ 
gée  (3). 

Vf.  Du  principe  que  le  conseil  d'État  n’est  que 

*  1 f  1  ^  ^  ■  dû 

juge  Cl  appel,  en  matière  administrative  conten- 
lieuse 3  il  suit  : 

Que  le  conseil  d  État,  saisi  de  la  comiâîssance  de 
semblables  arrêtes,  sur  le  recours  des  parties  ou 
par  voie  de  conflit  négatif,  ne  doit  pas  retenir, 
omissù  medio^  la  connaissance  du  fond  du  litige,  et 
statuer,  en  conséquence,  sur  la  validité  et  les  effets 
du  remboursement  ;  mais  qu'il  doit  renvoyer  préa¬ 
lablement  les  parties  devant  le  juge  du  premier 
degré,  qui  est  le  conseil  de  préfecture  (3)  ; 

Qu  il  nen  serait  pas  de  même  si  le  directoire  dn 
département  ou  l’administra tion  centrale  avaient 
statué,  par  voie  de  jugement,  sur  la  validité  con¬ 
testée  du  remboursement  (4)  ; 


(0  "V*  ûi’d.  du  janvier  î8a5  (Casiekau)» 
y*  ord.du  32  janvier  1025  (CaslelnauJ. 

(o)  V,  arrêté  du  îjouvernement  du  i4  frticlidor  ûu  io; 

i^»i^er(Cafîielnaii),  4juiu  i835  (Ddaioiiciïe). 
(4)^,  anc[e  des  consuls,  du  8  pluviôse  an  ii.  Dans 
peuï ,  ou  ordonner,  sur  condit ,  que 


J  C[é  des  consuls  J  du 
'ïîcas,  ie  conseil  d'Ltai 
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Ou  si,  dans  le  même  cas,  le  conseil  dç  préfec¬ 
ture  a  déjà  prononcé. 

VIL  Du  principe  que  l’autori lé  administrative 
uibomni.  cesse  d'êlFC  Compétente,  lorsque  le  gouvernement 
n’a  pas  à  défendre  un  acte  on  un  intérêt  adminis¬ 
tratif  provenant  de  cet  acte,  il  soit  : 

Que  c’est  aux  tribunaux  à  statuer, 

1?  Sur  le  sort  et  les  effets  du  remboursement,  à 
l’égard  du  créancier,  lorsque  l’administralion  a 
préalablement  déclaré  que  1  Ltat^  ne  représentait 
pas  le  véritable  ciéancier; 

2"  Sur  la  question  préalable  de  savoir  quel  était, 
d'après  l’acte  de  constitution  de  rente,  le  vérita¬ 
ble  et  seul  créancier,  ou  d"un  émigré  au  nom  du¬ 
quel  le  remboursement  a  été  fait,  ou  d’un  fiers 
régnîcole  (i)} 

S”’  Sur  les  questions  qui  peuvent  s’élever  sur  la 
valeur  d’une  consignation  de  deniers  opérée  dans 
les  caisses  du  domaine ,  par  suite  d  une  vente  ju¬ 
diciaire,  et  autorisée  par  un  tribunal  (a); 

4°  Sur  la  question  de  savoir  si,  d’après  la  loi  du 
q  brumaire  an  6,  les  domaniers,  qui  avaient  pré¬ 
cédemment  remboursé  la  rente  convenancière, 
pouvaient  se  prétendre  propriétaires  du  fonds  (5); 

lespai'lies  défendront  au  fond  devant  lui,  ou,  sur  leur  re¬ 
cours  diiecl  contre  iesdils  anèlés ,  al^luer  de  pltmp-  ^ 

(i)  V.  ord.  du  i4  août  i8m  (de  Saint-Lco). 

(a)  V.  ord.’  des  3o  septembre  i8i4(£oa),  et  ii  février 

1820  (arch.).  _  _  , 

• .  V.  arrêté  «lu  2$  Urmnaire an  ta;  —  déc.  du 
dor  an  t3;  —  ord.  du  aS  novembre  iSa'j  (Saisy);  ar¬ 
rêt  de  cassation  du  ii  novembre  iSaa. 
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5""  Sur  la  question  de  savoir  si ,  lorsque  In  vali¬ 
dité  du  paiement  n’est  pas  contestée  >  et  que  T  État 
ne  peut,  en  aucun  cas  ,  être  tenu  d’aucune  garan¬ 
tie,  â  quel  litre  celui  qui  a  payé,  a  payé  (  i  ). 

YTIL  Du  principe  que  ce  qui  était  bon  et  libé¬ 
ratoire  pour  rÉtat  était  bon  et  libératoire  pour  ks 
émigrés  ou  corporations  représentées  p?ir  TÉtat  et 

Hiésülle  d'uu  avis  du  conseil  d'Etat,  du  23  messidor  an 
iOf  «que  Ja  tenue  convenancièré  rentre  dans  la  leny^  «lu 
«  bail  3  complant,  d'après  les  clauses  duquel  ü  est  évident 
a  que  ce  bail  ne  transféré  au  preneur  aucun  droit  de  pro-» 
a  priété  sur  les  biens  qui  en  sootrobjPtî  que  je  preneur, 
a  ses  héritiers  ou  représentant  ^  ne  possèdent  qu!au  même 
a  titre  *  et  de  la  même  manière  que  les  Terrnters ,  sauf  te 
a  droit  de  la  jouissance  ;  que ,  dès  lors,  i  avis  du  coipseil 
U  d'Etat^  du  4  thermidor  an  8,  doit  recevoir  son  appllca- 
«  lion  partout  où  les  clauses  de^  actes  car^ctérisetii  la  réserve 
fl  de  la  propriété  du  bailleur.  » 

.  avis  transi loire  sur  le  paiement  à  TEtat  des  aiTérages 
de  renies  cou  v  en  an  ci  ères  échues  aniérieuremeot  à  la  loi  du 
9  brumaire  an  6* 

(i)  V,  déo.  du  ao  septembre  1809  (héritiers  BoUu)- 

Cest  dans  ce  sens  qu’il  a  été  décidé,  par  un  décret  du  s 5 
janvier  4807.  (^rcb;),  que,  lorsqu'il  s’agit  de  la  valiililé  du 
dépôt  d'un  pi*iît  de  vente  privée,  fait  par  l’acquéreur  à  la 
ireûorene,  que  la  radiation  du  nom  du  vendeur  créancier  a 
ete  prononcée,  par  rautorité  compétente,  antérienremepl  au 
dépôt  J  que  la  loi  du  21  prairial  an  5,  sur  les  condam- 
iiauons  révolutionnaires,  est  également  antérieure;  que, 
d ailleurs,  il  ti’y  a  aucun  acte  admiiiislratif  à  confirmer  oti 
a  infiriuer,  c'est  aux  tribunaux  seuls  qu’il  appartient  de  sta¬ 
tuer  sur  un  dépôt  fait  à  la  ü'ésorerie ,  qui ,  d’après  la  loi  du 
^5  septenibre  179^,  était  la  caisse  dea  dépôts  des  consi¬ 
gnations  purement  civiles. 


HITetf  do 
rciiibooifH!- 
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que,  d'ailleurs,  la  libération*  siuLoul  en  lualièie 
poliüquo,  est  favorable,  il  suit  : 

Que  tout  paiement  de  rentes  ou  obüga lions  ducs 
à  un  émigré,  prêtre  déporté,,  ou  condamné  a 
mort,  qui  a  été  fait  par  le  débiteur  dans  les  caisses 
de  rÉtat,  pendant  la  main-mise  nationale,  meme 
sans  liquidation,  ni  autorisation  préalaMc  des  di¬ 
rectoires,  soit  de  département,  soit  de  district, 
et  nonobstant  toute  clause  prohibitive,  est  valide 
et  libératoire  (i)  ; 

(î)  V-  déc.  des  3i  mars,  a3  avril  1807  (arch.),  — *  iS 
Juin  i8a8  (arch.),  —  22  janvier  i8î  1  (ardi.),  —  11  dé^ 
cembre  î8i3J(ré^ie  des  domaines),  —  ord.  du  5  février 
181 5  (aich.);  —  déc.  du  4  jnin  i8i5  (Jouve);  —  ôid» 
des  25  juin  (héritiers  Piua),  22  octobre  (Grasset),  dé¬ 
cembre  1817  (arch.),  —  13  mai  (dame  "Vilry),  ai  octobre 
i8iS  (Aldias),  —  5i  mars  (fEpine),  2^  juin  1819  (héri- 
tiers  Sain),  ^  oS  juillet  18 25  (Dunkugnan). 

iûmtgré»  G’est  Tapplicaiion  du  principe  que  l’Etat  repré- 
semait,  pendant  le  séquestre,  les  émigrés  ou  prévenus: 
d'où  îLsuit  que  ceux  qui  sont  valablement  libérés  vis-à'-vis 
de  rEtat ,  le  sont  vis-à-vis  des  émigrés*' 

Le  remboursemeDt  d'une  créance  due  à  deux  époux  cou- 
jointement ,  dont  Tun  était  émigré  ,  est  valable  ,  si ,  à  fépo- 
<juc  où  il  a  été  fait,  ]a  communauté ,  qui  avait  existé  entre 
les  époux,  n'âvait  pas  encore  été  liquidée.  ord.  du  i5 
août  j8a5  (IiénLier3* Malet)# 

Prêtre  dépûrte\  Deux  décrets ,  des  6  frimaire  nu  i5  et  4 
juillet  i3i5,  déclarent  libératoires  les  paiemens  faits  pour  le 
compte  des  prêtres  déportés,  représentés  par  l'Etat, 

tJû  arrêté  du  gouvernement,  du  5  frimaire  an  11,  déclare 
valable  ie  rem  bourse  me  ni  d'uu  capiuib  tfempiuni  fait  à 
VEiai,  au  nom  dùm  prêtre  reclus,  don l  les  biens  étaient 


riE.\xKs  Er  niiJiBOüRüEiUJËNS.  ,jii5 

(\m  toul  rembourscmeDt  de  renies  ou  obligal'- 
lioiis  cqnlractées  au  profit  de  corporations  reli^ 
gieuses  supprimées  j  d*hospices,  fabriques  et  éta- 


Nous  ferons  observer  que  ie  motif  de  ta  décision  iic  se 
lire  pas  ici  de  la  qualité  du  prêtre  reclus,  maïs  du  sé¬ 
questre  national  de  ses  biens* 

Une  ordonnance  du  23  décembre  1824  (héritiers  Wa* 
Tîiant),  après  avoir  établi  que  lès  prêtres,  déportés  volontai- 
i^emeni,  ont  été  assimilés  aux  émif^rés ,  et  que,  efaprès 
rail.  7.  de  la  loi  du  3J  vemose  an  2,  leurs  biens  ont  été 
frappés  de  confiscation  ,  au  profit  du  domaine  ,  à  compter  du 
jour  de  leur  sortie  du  territoire  français,  en  tire  la  consé¬ 
quence  que  les  remboursemens  faits  à  fEtat  depuis  celte 
dernière  époque,  au  nom  desdJis 
libératoires* 

^utorisaiim  preaiuifie,  Uu  arrêté  du  gouvernemeni, 
pluviôse  an  I  ï  ,  établit  que  l’autorisation  de  racheter 
piîque  l’extinction  de  la  rente.  Cette  conséquence  ne 
être  tirée,  s'il  est  vrai  que  la  validité  du  rembourse 
soit  indépendante  de  toute  autorisation* 

Tûutû  clausB  prûhihiltve*  Comme,  par  exemple, 
cipation  de  terme*  La  raison  en  est  que  TEiata  pu 
droits  du  vendeur  émigré,  ce  que  l'éi  ni  gré  aurait  fait  lui- 
même,  et  par  conséquent  recevoir  au  paiement  anticipé.  îl 
faut  ajouter  que  le  séna tus- consulte  du  6  floréal  an  10 
(article  16),  s’oppose  d^ailleura  à  toute  répétition  de  la  part 
de  1  émigré*  Y,  arrêté  du  5o  messidor  an  ü* 

Ue  même,,  les  remboursemens  pour  prix  de  vent^faiisà 
1  Etat  par  les ^omnmnes  ou  parLiculiers ,  en  assignats,  ne 
ï^éduîts  au  cours  du  jour  du  versernent, 

- -  itjij  assignats  avaient  (alors)  cours  forcé  de 

«  monnaie,  ei  quHl  est  admis,  en  principe,  que  tous  les 
«  paieinens  laits  à  la  nation  ,  en  assignats,  même  ceux  laits 
«  depuis  la  loi  suspensive  du  25  messidor  an  3,  sont  va- 

«  îobies  »,  V.  avis  du  conseil  d’Etat*  du  11  avril  1810* 
(Inétl.), 
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blisscmcns  de  Bienfaisance  ^  fait  dans  les  caisses  de 
FEtat,  meme  sans  aulorisalion  préaJaHe,  dans 
rinlerralle  de  rappréhension  nationale  des  biens 
à  leur  restitulioHi  a  également  opéré  la  libération 
du  débiteur  (  1  )  ^ 


Mais  ii  nen  aérait  pas  de  même  pgur  les  remboursemens 
de  prix  de  ventes  d’immeubles  entre  particuliers  :  car,  d  une 
part,  la  loi  du  1 1  frimai le  an  0  n  est  relative  aux  obli¬ 
gations  des  empruDieurs  envers  les  préteurs ,  et,  aux  ter¬ 
mes  de  l'art,  i4  de  la  loi  du  27  tbennidor  an  6,  déclara¬ 
tive  du  sens  des  lois  précédentes ,  il  n  est  pas  dérogent 
celle  du  i(>  nivôse,  aux  clauses  prohibitives  espreasement 
apposées  dans  les  contrats  d^aliénatiou.  "V",  arrêt  de  la  C-  cass. 
du  i5  nivôse  an  B  (Journal  du  Palais,  l»  1**^,  p*  070)-. 

Il  résulte  de  deux  au  ires  arrêta  de  la  C*  cass-,  des 


vetiioseet  21  fructidor  an  10,  que  les  clauses  résolutoires 
ou  prohibitives,  ïuBérèea  dans  les  contrats  de  ventes ditn- 
tneubles,  pendant  la  dépréciation  du  papie,r*iïîOnnaie  ,  qoi 
emportaient,  pour  racquéreur,  roblîgalîon  de  ne  pas  s^ac- 
quitter  avant  telle  époque  ,  ou  de  ne  se  libérer  qii en  tiumé^ 
raire  métallique,  sans  réduction ,  ont  été  maintenues  ou 
omises  par  les  ü'ibunaux,  d'après  les  circonstances ,  et  lin- 
teoUon  présumée  des  parties. 

(1)  FV  loi  du  ao  mars  1791,  art,  i,  3, 3  et  4;  —  arretés 
des  17  floréal  an  ii,  22  venLose  an  12;  ’ —  avU  du  conseil 
d’Etal,  des  25  ventôse,  10  thermidor  au  i5  ,  —  16  fnraau'e 
an  i4j  19  octobre  t8û6  (arch*);  —  déc,  des  6  février  lâii 
(bureau  de  bienfaisance  de  Rhodes),  —  4  juin  i8ï5(Jûuve); 

_ ^ord*  des  25  juin  1817  (héritiers  Pina), —  17  novembre 

1B19  (hospice  de  Laval),  —  tfî  janvier  (fabrique  de 

Chevreuse), 

Corporations  reîiÿieuse&.  Les  remboursemens  eflectués  entre 
les  mains  des  corporatioDS  religieuses  de  Belgique,  depuis 
leur  auppreaaion  ,  étaient  décLsu'és  nuU,  P"*  arrête  du  re^ 
pi'ésentaiit.  du  peuple  du  6  prairial  au  5;  ^  déc.  du  6 
décembre  i8i5- 


RENTES  ET  REMBÔÜBSEMENS.  4^7 

Que  tout  remboursement  fait  à  TEtat ,  au  nom 
et  •pour  le  compte  d’un  créancier  prétendu  émi- 

La  rarson  en  €St  que  le  rembourBêment  n’Ilait  plus  fait 
au  véritable  créancier,  devenu  la  Franeç  ^  par  novation  de 
conquête. 

UûspiûBs,  Les  sommea  pour  Icgfl  ^  versas  dans  les  caisses 
de  l'Etat,  pendant  qu’il  repi^eniait  le»  hospice»,  bureaux 
de  bienfaisance ,  et  autre»  établisaemeus  publics ,  ont  opère 
la  libération  des  héritiers  ,  elle  paiamenlne  peut  être  ciiü^ 
que  sous  le  prétexte  qu'il  a  été  tait,  en  aflsiguais,  puisque  ce 
papier  avait  alors  cours  forcé  de  itioapaie>  elrepréBentait  du 
numéraire.  déc.  du  4 

Mais  si  le  rentbooreement  eBl  postérieur  à  la  céinlégration 
des  hospices  dans  leurs  bLenST  iA  ea(  nul  quant  à  eux.  *  déc^ 
du  4  1806. 

Le  dernier  état  de  la  jurisprudence  relative  aux  rembour- 
semcos  de  rente»,  faits  aux  pauvres  et  hospices ,  a  été  fixé 
par  un  avis  du  conseil  d’Etat ,  du  1^  octobre  18 15  (înéd,)* 

On  demandait  : 

a  1”  Si  l'avis  du  conseil  Etat ,  du  ^3  ventôse  au  t5,  est 
applicable  aussi  aux  rembourse  mens  &tU  avant  la  loi  du 
16  vendémiaire  an  5,  sans  remplir  p^lablehient  le»  iornan- 
lités  prescrite»  par  les  lois? 

«a*'  En  cas  qifil  fût  décidé  contre  la  validité  de  ces  rein-L. 
hoursemeng,  quelles  devaient  être  le»  formalités  à  remplir 
peur  le»  renies  exigibles  ou  pour  les  réntes  foncières? 

a  5“  Si  les  débiieurs  qui,  après  s^étre  libérés,  onlconsemi, 
par  des  acte»  authentique»  ,  à  recoqatïtuar  les  rentes  rem¬ 
boursées ,  et  ont  servi  depuis  les  arrérag»» ,  pouvaient  reve- 
venir  sur  ce»  acte»  ? 

«4*'  Si  de»  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  do  première 
instance ,  et  confîrifïés  par  le»  cour»  d'appel  et  de  cassation  , 
ou  qui  seraient  devenus  déhniltfs  par  défaut  de  pourvoi- 
dan»  les  délais  prescrits ,  devaient  lire  considérés  coninic 
non  avenus  à  l'égard  des  rembeursemen»  dont  ils  ont  pio^ 
nonce  la  nuUité?Mr  ^  ^  ^ 
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gré,  est  nul  à  regard  de  ce  dernier^  s’il  prouve 
quCÿ  lors  du  remboursement ,  les  biens  aétaicnl 

Le  cQi3£eit  d'Elai^ 

a  Considéranli  sur  la  première  question  ^  que,  quoique 
«  la  loi  du  27  novembre  1790  ordooue  que  la  liquidation  dit 
a  racbat  des  rentes  apparteoâut  à  la  iiatioii  ne  pourra 
cc  être  faite  que  par  les  assemblées  administratives  du  dîs- 
<c  Irict,  sous  rinspecuon  et  avec  la  surveillance  des  assenj- 
et  blées  administratives  du  département^  uéaii moins,  il  enise 
a  dans  les  principes  du  gouvernement  d'empêcher  toute  espèce 
tt  de  réaction  sur  des  choses  précédemment  consommées; 

te  Sur  Ja  seconde  question,  que  la  solution  dépend  de  celle 
U  qui  a  été  donnée  sur  la  première^ 

«(  Sur  la  troisième  question  ,  que  le  renouvellement  du 
«t  litre  qui  a  reconstitué  l’ancien  a  établi  un  droit  acquis  èn 
ce  faveur  des  hospices  et  autres  établisscmens ,  et  qu’il  ne 
cc  serait  pâs  convenable  d'annuler,  à  leur  désavantage,  des 
«  actes  définitifs  et  consommés  sous  Tempire  d'une  législa* 
a  tion  différente  de  celle  introduite  par  l'avis  du  conseît 
«  d'Etalf  du  23  venlose  an  i5; 

cc  5ur  la  quatrième  qucsüûu  ,  que  la  solution  donnée  sur 
Cl  la  troisième  est  applicable  aux  jugemeiis  qui  ont  obtenu 
«c  force  de  chose  jugée; 
cc  Est  d’avis  : 

«  1“  Que  Ton  ne  doit  pas  autoriser  des  recherches  sur  les 
<t  remboursemens,  faits  dans  les  caisses  nationales,  de  rentes 
<(  ou  créances  dues  aux  pauvres  et  aux  hospices,  quand  même 
d  ces  remboursemens  auraient  été  faits  dans  nntervalle  qui 
Cl  s'est  écoulé  entre  les  lois  des  a5  messidor  et  g  fructidor  an 
«  5 ,  et  celle  du  16  vendémiaire  an  5  ,  et  quoique  les  forma¬ 
it  htés  prescrites  par  la  loi  du  27  décembre  1790  n’aienl  pas 
ot  été  remplies  ; 

<c  a^  Que  lea  tranaacüons  stipulées  entre  leadita  établisse- 
«  mens  et  les  débiteurs  >  antérieurement  à  l'avis  du  conseil 
te  dTEiat,  du  venlose  an  i5  ,  ainsi  que  les  jugcmetis  tléh- 
^  nitils  ,  ou  qui  ont  acïiuis  la  lorce  de  chose  jugée  par  iex- 
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pas  sous  le  séquestre,  ou  qu’il  n’était  pas  émiqré 
rÉtar^  ’^^ïabléoient  représenté  pa  ’ 


«  piration  desdéîm.,  doivent,  être  maintenus  ,  et  ex&u,& 
et  suivant  leur  forme  et  teneur,  "» 

Un  décret  du  i O  thermidor  an  ,3  annuité,  sur  le  rapport 
du„un,stre  de  Untérieur,  et  sans  conflit,  des  jupemeT 
avamnt  invalidé  des  remboursemens^Ls  . 

Un  décret  du  .6  mars  1807  (arch.)  .‘nvalide  un 

jjiuiuGipaux ,  sans  aiuonsauon. 

La  raison  en  est  que  Jesdits  officiers  n’avaient  pas  capacité 
P  r  recevoir  le  rembourse  ment.  En  efiet  Part  -ï  H  ^  \  ^ 

rK  r‘  '■  - 

«ud„di„riel  I,’”  T  du  dépa,,.„„„, 

du  dm  ,cl ,  et  que  le  p„x  du  rach.l  ne  pourra  dire  ver.é 

-i”  à  peine  de  n’^alli.é 

fr.ÏÏ..?°‘,'“‘l"  ‘T.  f”'"'  '''  '’=•  ■«<»■* 

wmen.  oiiUid.^t  î'  pi-drimirea  de.  dtalili,. 

pLiulics  et  les  debiteurs  des  rentes. 

oi-d.  des  20  novembre  iSiÀ  (Leblanc') 

•-a  i^asquiat) ,  _  a  février  1826  (Faudoas).  ’ 

rooc'èrr:;\::r 

confisqué  sm.l’J  r’*’*'-"'*'”’  ^en  n  été 

<l«bitem-  de  la  ren,  *'  ’  «équestre  ,  Je 

a  racheté  la  renteT’  "T'"''*’  P®*' '’^''“’"'®“'ation  centrale, 

«  J«  raison  eu  es.  ses  mains, 

■iffi'cr  ce  qui  sïs,'*'''  ‘  "“«>  recevable  .à 

le  ^  ®®Bl  passe,  entre  l’Etat  et  un  i!or« 

i-cquestre.  Y,  ,,  ,, 

comractée  aû  proffiT''  ^‘«ne  dette 

®«"Ptoat  dun  émigré,  il  ne  s’agit  plus  dès  lors 


vendus  par  l’Etat,  est  nul,  à  l’égard  des  coproprié¬ 
taires  régnîcoles,  pour  leur  portion  afiFérente 
dans  le  produit  de  l'adjudication  (i). 

uniquemenl  què  de  sàToirsi,  à  l’époque  diftlit  versement,  le 
créancier  était  émigré  ï  et  j  s’il  estconstaot  qu  à  ladite  epoqüé, 
le  nom  de  créancier  n’était  point  inscrit  sur  ta  liste  des  émi¬ 
grés,  et  que  ses  biens  «'étaient  frappés  d’aücun  séquestre, 
on  doit  en  conclure  qtfà  l’épOquc  du  versement ,  le  créancier 
u’a  pas  été  valablement  représenté  par  le  domaine,  V.  ord. 
du  i5  juin  1825  tBàeqtrial)  ;  à  notre  rapport. 

(1)  V.  loi  du  i^Horéal  an  5; --déc.  du  à5  mars  1807  (arch)j 
—  ord.  du  16  janvier  V.  Répertoire  de  M.  le 

baron  bavard,  aux  moté  Renies  et  Rembètirsemens . 
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V.  la  JurUpru^erief  \nterùtediaire  dit  etmseil  d'Etal ,  p®' 
il/.  Petit  des  Sdeheffes. 


CHAPITRE  XLII 


LEGlSLAXrpN, 


24  aoiii  i  jgo  ^  _  jaiiTwry  jtîîlkt  ijgi  ^  ïç'j 
po  ic^  miinipfpaie  f|  1  etablfgsemeni  des  art, 

fies  4  aoûi  et  I"  sepienibie  1795;  — aiiêié#  du  ébu- 

‘^‘‘'  5!'!  ??  pluviqae,  1  ,  gei  miBa‘1  an4.  —  i^gemiinal 

lï  messidor  au  8,  —  10  tlieVmitforaii  11,  — 8  fruc- 
'5;  -  décm  T 7  frimaire  Èin  i4  ,  -  i8  jiiin  1806, 
I-  ■>!  7  et  8,  déciei  impérial  sW  Je  mémeôbjéi,  —  iq 
[^07,  décret lapé rial ,  même  objet,  —  26  tîov,^î>re 
.  apfli  18  ti  ,  décret  j  —  8- décembre  <834., 

lice  sur  ies  tliéâlres  ;  —  o  senteuiÈre  iSAS^  (r,; 


jurisprudence,  .  . 

I-  Du  principe  que  l’élablissemeoi  des  spectacles 

théâti-ales  rentrent  dans  les 

fii.o  ^  atiminlstraiive  et  politi¬ 
que,  Il  suit:  ^ 

l’éUbll?  compétens  pour  autoriser 

létabüspot  des  théâtres  dans  leurs  départe- 

i'our  rendre  exécutoires  les  contraintes  décer- 

«Pt  éseiuaîfo^nVm  dlTba!,'’^ 


THÉÂTRES.  rz, 

■t-l'J  l 


/|J2  nnOIT  AOaiNISTlîATIF. 

nées  con  tre  les  enlrcprciieii  rs ,  relati  vemen  tau  droi  t 
des  pauvres  (i); 

Que  le  ministre  de  l’intérienr  est  compétent  pour 
l’înWrifMjr.  j-évoquer  un  directeur  nommé  par  lui  (2 U 

Pour  engager  les  fonds  des  subventions  de  l’É¬ 
tat  (3); 

Pour  suspendre  la  représentation  d’une  pièce , 
et  même  pour  ordonner  la  clôture  provisoire  du 
théâtre  (4)- 

t)ii  tonwii  Ofi  II,  Du  principe  que  le  contentieux  des  percep- 
iiHSfMiore.  recettes  administratives,  est  du  ressort 

des  conseils  de  préfecture*  il  suit: 

Qu’ils  sont  compétens  pour  statuer  sur  les  con¬ 
testations  relatives  à  la  perception  des  taxes  impo¬ 
sées  àü  profit  dés  pauvres  sur  la  recette  des  théâtres, 
spectacles ,  bals ,  etc. 

Des  triimnaiii.  III.  Du  principe  que  toutes  questions ,  autres 
que  celles  qui  tiennent  à  la  policé  administrative 
et  politique  des  spectacles,  ou  à  la  perception  de 
l’impôt  théâtral,  rentrent  sous  l’empire  du  droit 
commuas  il  suit  : 

Que  les  tribunaux  sont  compétens  pour  statuer 
sur  rindemnité  de  loyer  des  édifices  pris  tempo- 
rairement  pour  le  service  des  spectacles  pu¬ 
blics  (5); 

(1)  Il  novembre  t85i 

(2  )  sep  le  mbre  !  8 1Î.5  (  r  i  t  )  * 

(5)  6  févneriS^BCMainvielle-f'ocloï^ 

(4)  IjôÎ  tin  9  sreptembré  1 835  ,  art»  9.2  et  2^. 

{5}  îi)  février  181 0  (Lebrun),  îï5  juin  j 

paigtieO-  .  1 


‘riIÉATTlKS.  yi'-î 

Sur  la  propriété  du  mobilier  d’une  salle  de  spec¬ 
tacle  (  I J  ; 

Sur  les  conventions  privées  intervenues  entre  les 
actionnaires  d’un  théâtre  et  le  directeur  (2)5 

Sur  les  traités  passés  entre  une  viUe  et  un  direc¬ 
teur,  relativement  à  l’exploitation  d’un  théâtre  (3). 


(1)  lî)  mars  1817  (Roux). 

(2)  1"'  septembre  iSaS  (Bérard). 

(5)  aSjuin  1819  QOespaignet). 

--hre  d'espèces  iugées  par 

Que  le  dmii  établi  au  profil  des  pauvres  est  d’ut,  dixièioc 
m  V  pux  e  chaque  billet  d’entrée  et  d’aboimemeot.  tC  fé- 

vnenS^ïS  (hospices  de  Bordeaux)  : 

Que  les  théâtres  pittoresques  et  mécaniques  sont  assimilé, 

rril^fiT  O  P«'«vables.  ,6 

levrtenSaa  (hospices  de  Bordeaux); 

cla?sr,^  «si  «'anBé  clans  la 

n  r  publics,  ap  octobre  1809  (Ribié); 

t^ue  les  exehcices  équestres  doivent  être  rangés  parmi  les 
spectacles  de  curiosité.  aS  avril  1838  (Franconi) 

Que  la  taxe  ne  peut  être  perçue  sur  la  recette  des  messe., 
eu  musique.  25  nov.  1806  (Ber tin). 

snSll*^  billet  d’entrée  au 

rlatx  tfi 

Ou’eif  r'  (Camel-Marido); 

nririll?'’"!- “  *• 

'  '^"  «eefubre  t85 1  (Opéra-Conuque  et  amies). 


Bidliographie. 
la  Jur,\,pni,ïe»^e  adminisirativs , 
c  w«tf,7  f/B,î  arnUi  rfw  etmtefl  d’Eiaf ^ 


par  AK  VÂ^jtul/er^  et 

par  MM.  Macurel  et 
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CHAPITIIE  XLUl. 


THATAVX  PUBMCS, 


IÆCISLATION. 

An'êl  du  conseil  du  7  septembre  <^55,  —  it  sepiembre 
1790,  loi  faisanl  sufie  à  celte  du  24  aoùij  sur  l  or^anifiâtion 
judiciaire,  UL  14,  arL  S,  4  tît  5v—  6  ociobie  1791 ,  loi  sur 
la  fouille  el  extraction  des  maiénanx*  —  58  pUivtose  an  8, 
toi  SUT  la  division  du  teriritoire  de  la  France  ei  t'admi lustra¬ 
tion  ,  art.  4-  —9  fructidor  an  îo,  arrêté  des  cohsuli  qui  an- 
nulle  UQ  arrêté  par  lequel  on  conseil  de  ptéfecluie  a  ap¬ 
prouvé  les  devis  et  rîmposiiton  ^  sur.uhe  cdmmune  ,  des  frais 
de  réparations  d*uti  four  banale  9  b'ticûdor  an  lOi  arrèié 
qui  annuUe,  pour  incompétence  j  des  JufîenTens  réndus  par 
un  tribunal  de  police  municipale  ,  relativement  à  on  défaut 
d ecUirat^e  de  niaiériaux  déposés  dans  une  rue.  —  i4 
an  tt,  loi  relative  au  cura des  canaux  et  rivières  navi¬ 
gables,  et  à  l  entretien  des  digues  qoi  y  coirespoiidedf,  — 
Décrei  du  i5  fructidor  an  ï5,  sur  la  compétence  des  difféi^na 
minisites  ,  relativement  aux  travaux  publics,  —  16  septem¬ 
bre  tSoyv  loi  sur  ks  dessécKemena  des  marais 4  etc.  —27 
décembre  iSog,  loi.concernani  des  imposi  lions  pour  la  con¬ 
fection  des  roules,  etc.,  art#  1 Code  pénal,  ait.  458. 

8  mars  et  tS  août  1810,  loi  et  décret  re  là  tifs  aux  expropria¬ 
tions  pour  utilité  publique,  —  12  avnl  V810,  loi  relative  à  des 
impositions  pour  confection  de  roules  et  pour  la  navigation  , 
art,  55.  avril  iSiiy  et  1 6  septembre  iSii  ,  décrets  qui 

règkni  k  modod’âdminisiraiton  et  deuiretien  des  bâtunens 
mi lUaires  appartenant  aux  communes  ,  dans  les  placés  de 
guerre  et  autres,  —  i  1  janvier  i8i  1,  décret  relatif  a  des  dé- 


TRAVAUX  PUBLICS.  /p5 

penses  pour,  travaiiît  e.xêciUés  Jans  b  ville  deChinoa  f  B3n» 
robgervaiion  de  Loiitea  les  fmnialiLés  voulues  par  la  toî*  — 4 
aoûl  îSm,  decret  relatif  siijc  travaas:  piihlics  des  fontaioes. 

—  Dec.  du  t6  décembre  tfliijart*  45-  6  septembre  t8i3» 

décret  ponatït  annulation  d'un  anété  du  conseil  de  préfec¬ 
ture  du  déparlemeft  t  des  Landes  ^  par  lequel  il  avait  été  ac¬ 
cordé  uoe  indemnué  pour  des  matériaux  extraits  de  carrjêrea 
qui  nefâienl  pas’ en  exploitation  réjfulière. —  r4  àoûtt8^^  , 
loi  relative  à  racUèvement  et  à  la  construcdon  de  divers  ca¬ 
naux  ,  etc.  —  Code  foreaiier,  art*  ï  45 - Ordonnance  d'exé¬ 

cution  du  .1'^;  août  iSa?,  art,  i;ft,  173/175, 

otdotijiance  qitt  réîîîe  lea  Formes  à  Suivre  dans  Padjudicatiou 
des  travaux  deè  pon is-et^çUausséés,  —  5t  janvier  i855^  loi 
des  fînanpes  djïfrL  j  a  règle  les  form alités  à  suivre  ài l'a¬ 
venir  dans  tous  les  marchés  passés  au  nom  du  goiivet  oeBïeiu. 

—  7  juillet  i855,  bi  sur  rexprQpriation  pour  cause  dbjtili té 
publique.  —  18  février  iê54  ,  ordonnancé  reîatîve  aux  ibr- 
malhes  des  enquêtes  pour  grands  travaux  pu bHca,  —  4  déc, 
i336j  ordonn,  régi,  sur  l’adjudication  des  marchés  publics. 


juaisrntJBEîrcB- 

T.  Du  principe  que  îé  minîske  des  travaux  pu-  Dn  mïiibtre 
blics  a  l’approbation ,  la  surveillance  et  la  direction  tnivanx  ptiblics 
des  mareliés  d’entreprises  (i) ,  il  suit  :  * 

Qu’il  est  compétent , 


CO  G’cfii  par  suite  de  ce  principe  qû’il  n’appartient  qu’aux 
préfets  : 

A?  De  déierminei' la  nature,  la  dimension  et  remplace- 
nient  des  ouvrages  qui  iotéressent  à  la  fois  le  dessèchement 
des  marais  et  U  üavigaiion  ,  sauf  Ta  pproba  lion  du  ministre 
e  intérieur,  y,  décret  du  JO  brumaire  an  i4;  —  ord.  du 
4  mars  iS  rg  (  Martin’)'; 

2®  DetabJir  les  comptes  de  situation  pour  servira  déter- 

oi'J.  du  3  février 

iBah^Salé)  ; 

5  Doidonner  la  formation  du  rôle  de  répartition  entre  les 
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i*Pour  statuer  sur  les  réclamations  des  tiers 
contre  ta  rédaction  des  devis  (i); 

a”  Pour  ne  pas' approuver j  s’il  y  a  lieu,  des 
clauses  soumises  par  le  marché  à  son  assenti¬ 
ment  (a); 

5"  Pour  refuser  d’allouer  le  paiement  de  tra¬ 
vaux  exécutés  sans  autorisation  préalable  (5),; 

4"  Pour  régler  provisoirement  des  comptes 
d’entrepreneur  (4)  ; 

6“  Pour  repousser  un  soumissionnaire  pour 
cause  d’inaptitude  (5)  ; 

6"  Pour  déclarer  entre  deux  entrepreneurs 
celui  que  l’administration  en  tend  reconnaître  (6)  ; 

9“  Pour  payer  les  travaux  dont  il  a  liquidé  les 
marchés  (7)  ; 

proprietaires  riverains  qui  doiyenl  coolribuer  au  paiement 
des  travaux  exécutes  sur  les  levées  des  fleuves  et  rivières. 
V,  ord.  du  2  février  i82<î  (Salé)  j 

4"  Dé  proiloTicer  la  résiliation  des  marebés  dans  les  cas 
prévus  par  fart.  45  du  décret  du  iG  décembre  i8i  u  ord. 
du  22  février  182  \  (Dubournial),  et  2  août  1826  (Rue)p 

(j)  iGjanv*  1828  (ministre  de  rintérieur^* 

(2)  5î  août  iS3o  (Nel). 

(3)  3î  août  485o  (Nel). 

(4)  8  sept.  i655  {Chauffeur).  Sii  y  a  réclamation  de 
reolrepreneur  ,  ç'esl  au  conseil  de  préfecture  ii  eti  cotuiaUre. 

(5)  24  nov,  1829  (Accolas)*  Il  ir  y  a  là  rien  tle  conten¬ 
tieux*  Conférer  avec  une  ord.  28jauv.  i656  (Sé^utn). 

(6)  février  i8i5  (arch*), 

(7)  ocl.  iS3i  (Kéritîers  Boidabert).  Même  sens,  agdéc- 
i8ig(arc!K) 

Inutile  de  dire  que  le  ministre  a  quaHté  ,  siirloiit  en  cetic 
matière  f  pour  so  pourvoir ,  dans  f intérêt  de  rRtai,  contre 
les  arrêtés  des  ctmaeils  de  préfecture.  lie  recours  des  prcfels 
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if  J  7 

8"  Pour  refuser  des  indemnités  à  raison  de  rqjsi- 
liation  ou  de  suppression  de  péage  ou  de  toute 
autre  cause  (i); 

g”  Pour  indiquer  les  lieux  d’extraction  des  ma¬ 
tériaux  (2)  ; 

10°  Pour  accorder,  mais  par  voie  gracieuse  seu¬ 
lement,  des  indemnités  à  raison  du  renchérisse¬ 
ment  survenu  dans  le  prix  des  matériaux  en  cours 
d’exécution  (5)  ; 

1 1*  Pour  autoriser,  sur  les  propriétés  des  parti¬ 
culiers,  des  nivellemens ,  sondages,  déblais,  rem¬ 
blais,  ateliers ,  et  autres  opérations  et  études  pré¬ 
paratoires,  relatives  au  tracé  des  routes,  chemins 
de  fer,  canaux  et  autres  ouvrages  publics  (4). 

U.  Baprihcîpe  que  c'est  au  conseil  depréfeclure  j,®”, 
que  tout  le  contentieux  de  la  matière  ap2)ar lient, 
il  suit: 

Qu’ils  ontà  statuer,  sauf  recours  au  conseil  d’État; 

csl  égâtomeni  recevable,  mais  dans  les  délais,  y  juin  j856 
(Toussaini), 

(1)27  février  (Cliarajcat  ),  6  avril  i836  (Quétioi). 
Même  raison. 

La  question’  de  résiliation  si  elle  esl  clWdrc  public, 

pas  C0[iIeiitÎ€u5^ ,  c'eat  la  queslton  d'iDcicniiiUc  qui 

Test. 

i8ag(DelîiiUe  ,)  —  ::aaiuiti  iS54  (de  Laioiu  - 

(5)9  avril,  raSfî  (TNiimi). 

(4)  20  mars^  (  Maïcilliajou,)* 

Xi’üid^mtiiié  difc  à  raison  <te  ce  est  réglée  îiitisj  tiu’il  suit  : 

Si  ,  du  fait  de  radminisïraiîou,  prékîs;  ai,  du  fait  de  Tèiî- 
trejneneur  non  autorisé ,  cou&eijfi  tic  piêleclure  ;  s\ ,  du  (ait 
de  I  nuréprctieur  non  aniorUéj  inbunauxs 
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y  Sur  les  difficultés  qui  s’élèvent  entre  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics  et  1  administra¬ 
tion,  concernant  le  sens  et  l’exécution  des  mar¬ 
chés  (i); 


(i)  y,  loi  du  a8  pluv.  au  8 ,  art.  4  ,  et  i6  sept.  1807;  — 
déc*  des  ^  pluv,  ^  nn  frucûdcii'  iS*  — août  1809;  “ 
ord,  des  6  mars  1816,.  —  17  1 819  ^  —  7  mai  (  Reille  ) , 

é  sepiembre  ï8a3  (Loodoux)  „  —  22  Janvier.  18^24  (mini&U'e 
de  rinténeur)  ,  —  16  mai  1827  (commune  de 
îcmi  (6  ]anvier.(mîüistre  de  rimérieur)  aS  (Carmigtiac), 
avril  (Duval  )  ,  icr  juin  (  Raguei'ie  ),  et  i5  juillei  tS^ïS 

(Pambel),  —  21  avril  (ministre  de,s  affaires  Êcdemasdtjues)  , 

ao4t  iSSo  (Darlas),  —  ^ioc:U  i38a  (ounUtie  da  riu- 
atructidfi  publique},  —  11  janvier  (dç  Taverne,)  ,  21  juin 
(Puyod)  ,  et  18  sepL 'i853  (  Ciiauffeur  )  J  —  7  nbv^  i834, 
(Laurèni)  ,  — ^27  février  t 855  f'Gvi lion  )  ?  —  i  t  janvier  1837 
(Maurin),  —  25  jahv,  id.  (Roux)  ,  — 5  mars^  iSSj  (Ltebaut). 

Si  Fadjudicalion  ne  pouvait  être  défini ûve  qiiapiès  I  ap- 
probàtioti  du  directeur  général  des  ponta-et-cbaussées  ^  ei  si 
celle  apprbbation  n*a  été  donnée  que  sous  de  certaines  coiï- 
dij.io  us  s  up  p)  éoife  n  laî  rcs  acce  p  léeb  par  Te  d  tre  pren  eut  ,1e  mat' 
cfaé  ainsi  modifié,  est  devenu  la  loi  obligatoire  des  parties, 
ord.  du  mars  i82fi  (Berdqly). 

Il  n’appartient  qu*à  rautoriié  admiuislraùve  tlWiloDaci 
les  expertises  nécessaires  pour  conàtater  si  les  devis  ,011  t  éie 
exécutés,  et  Si  las  travaux  ont  été  réiîuüéiemeJH  conduits, 
déc*  du  a&  pluviôse  an  i5* 

Mais  les  conseils  de  pré fe dure  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas,  modifier  les  prix  et  clianger  les  conditions  des  devis - 
F,  ord.  du  16  lévrier  1 8x5  (Tliomas). 


Toute  clause  du  marclié'  qui  transporterait  lé  Ju|}enient , 
en  cas  de  difficultés  ,  une  autre  |üridicfioïî  ,  serait 

non  écrite.  Code  de  procédure  ,  art.  85  ,  J  i  jattviér  i85j 
(deTavenie)’,— '5oodobre  i834  (Dosgraudscliamps). 
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Sur  les  difficultés  relatives  à  la  visite  et  récep¬ 
tion  des  ouvrages  (  i  )  ; 

5"  Sur  les  conteslalions  relatives  aux  vices  et 
défauts  de  constrncîîon,  ou  entretien  des  tra¬ 
vaux  ou  ouvrages  ordonnés  par  radmînistration , 
sous  îa  direction  et  la  surveillance  de  ses  ageos  j 

4*  Sur  leâ  difficultés  élevées  entre  Fac^udica- 
taire  et  1  administration^  à  Fèccasioîi  des  Iravaux 
jodustriels  d'une  maison  de  détention  (3); 

Ou  au  sujet  du  boni  résultant  d’une  mise  en 
régie  (4); 

Ou  de  la  résiliation  d’un  marçKë  prouoncée  par 
les  préfets  (5)  î 

Ou  de  pertes  résultant  de  la  force  majeure,  (ë); 

5®  Sur  lefe  difficultés  élevées  entre  la  ville  de 
Paris  et  un  entrepreneur  de  travaux,  à  Foccasion 
d  un  traité  pâssé  pour  Fouverture  d'une  rue  nou- 
veUe  (7}  i 


(0  ord*  des  19  mars  *835  (Cbanard).,  et  rg  janvkr 
18.35  (P^i-aot), 

LEtatiïi  les  commuticg  ne  doivent  pas  le  prix  des  travaux^ 
pouls  J  ou  auü'es  ouvrages  d’art  qui  ont  péri  avaut  quils 
3ieut  été  mis  èu  demeure  de  les  recevoir.  ord.  du  i3  juil¬ 
let  i8si5.  * 

V.  déc,  du  23  octobre  rSio;  — ord.  des  35  décembre 
18 15,  14  mai  i8t7  ,  —  t4  janvier  1818., 

(5)  2S  novembre  ïSag^mîriislre  de  rintériem'), 

(4) '  5i  mai  i855 ( minlsU’e  des  travaux  publics). 

(5)  %j  octobre  i854  (préfet  de  police). 

Wême  sens  ,  16  février  1 855  (Frandel). 

Si  mai  î83a  (miDistre  des  travaux  publics). 

(7)  5  septembre  i856  (Pêne). 
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()’  Sur  les  couteslalions  relatives  tant  aux  \ices  et 
defauts  de  construction  des  travaux  et  ouvrages  de 
dessécheuient  des  marais ,  prescrits  par  les  ordres 
de  radministralion ,  sous  la  direefion  et  la  sur¬ 
veillance  de  ses  agens ,  que  sur  la  réparation  des 
dommages  causés  auxdits  travaux  par  les  entre¬ 
prises  des  tiers ,  et  réciproquement ,  sur  le  régle¬ 
ment  des  indemnités  qui  peuvent  être  dues  a  des 
tiers ,  par  suite  de  rexéculion  ou  de  la  conserva¬ 
tion  de  ces  travaux  (  i)  ; 

7®  Sur  la  part  contributoire  des  propriétaires  de 
maisons  au  paiement  des  travaux  faits  pour  1  c- 
coulemenl  des  eaux  des  impasses  (2)  ; 

8”  Sur  les  diiTicultés  relatives  aux  constructions 
des  ponts  destinés  à  la  communication  de  plusieurs 

La  raison  en  çsl  que  les  règles  de  la  grande  voirie  son l  ap¬ 
plicables  a  toutes  le^  rues  do  la  capitale. 

(1)  V.  loi  du  t6  scpienibre  1807  »  art.  27  et  67  ;  —  orcl. 
des  25  déc.  181 5,  —  4  niars  1819  (Martin),  —  7  mai  1823, 
(Treillel), —  1**“  nrars  (Berjoly),  août  1826.' 

Il  en  est  de  même  des  travaux  à  faire ,  aux  frais  des  pro¬ 
priétaires  f  conformément  aux  plana  et  visites  des  lieux  ,  sous 
la  direction  et  Tinspeclion  des  ingénieurs  des  ponis-el-cliâus- 
sées  ,  et,  par  mesure  d’intéréi  public,  pour  l  ecouleraenl  des 
eaux  pluviales  des  marais  desséchés  ,  la  conslruction  d  acque- 
ducs  et  autres  travaux  d'art  sur  lendits  terrains ,  le  neiloie- 
inenl  et  rélargissement  des  fossés  et  rigoles  qui  Us  traversent. 
\.  loi  du  i 6  sept.  1807,  ^7  *  —  i8ii. 

(2)  V.  déc.  du  8.mai  i8i5.  La  raison  en  est  que  ce  sont 
lies  ouvrages  de  salubrité  publique  ^  Uilî»  vertu  d  une 
ordonnance  du  maire  ,  par  un  eulrepiei»eur ,  et  sous  la  sur¬ 
veillance  dés  ingénieurs  ou  aicliiteclcs  cliHigcs  des  travaux 
de  police  et  de  voirie. 
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commîmes  et  dont  l’adJudiGalion  a  dlé  faite  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  travaux  publics. (i)  ; 

9°  Sur  les  diflicultés  relatives  à  l’interprétation 
des  clauses  et  conditions  écrites  dans  le  cahier  des 
cliargcs  des  concessions  des  canaux  (2)  ; 

jo“  Sur  les  demandes  en  indemnité  d’un  conces¬ 
sionnaire  de  pont,  qui  se  plaint  de  la  concession 
d’un  autre  pont  (5); 

Ou  formés  par  des  particuliers  à  raison  de  la 
suppression  d’un  pont,  du  défaut  de  nivellement 
du  terrain,  ou  du  défaut  de  pavage,  par  suite  de 
la  canalisation  d’une  rivière,  ou  du  chômage  d’une 
mine,  ou  de  l’infl  lira  lion  des  eaux  d’un  canal  (4)* 

1  r"  Sur  les  erreurs,  omissions  et  vérifications  du 
travail  des  experts  (5); 

la"  Sur  les  oppositions  des  entrepreneurs  aut 
décomptes  dressés  par  les  directeurs  des  tra¬ 
vaux '(6); 

(O^-  ord.  du  juillet  iSaS  {Bourguignon). 

(î)  V,  loi  du  i4  août  1823  ;  —  ordre  du  24  mars  i6a4 
{ mioisU'e  de  riruérieur). 

Mais  l attribution-  des  conseils  de  préfecture  11e  s’étend 
fju  aux  tjuesiions  contentieuses.  Il  n’appariient  qu'à  l’adml- 
Tiistiation  des  ponts-et-oliaussées  de  déterminer  la  quantité  , 

^  emplacemÈDiet  les  dimensions  des  ponts  et  ouvrages  d'art 
a  construire  pour  établir  les  communications  des  cbemins 
coupes  pai  les  canari*  ^  sauf  tout  recours  de  droit. 

(3)  8  novembre  j833  (la  compagnie  des.  trois  ponts). 

V.  aussi  5  mars  i83;  (Liébaui). 

(4)  20  juillet  iSSé  (Klein) ,  ii.  ('Morhi) ,  —  5o  mai  i834 
(Imbert  Dubej). 

(à)  aa  üovembie  .1 855  (Vautier). 

W  «9  janvier  1 S  là  (Peruot). 


^^2  DROIT  ADMINISTRATIF. 

i5®  Sur  les  aulorisations  de  marché  excédées  (i); 

i4"  Sur  la  question  de  savoir  si  des  matériaux 
transportes  sur  reruplaccment  des  travaux  sont  ou 
non  disponibles  de  la  part  de  l’entrepreneur,  ou 
saisissables  de  la  part  de  scs  créanciers  ou  fournis^ 
seurs  (2);  • 

1 5"  Sur  les  demandes  en  résiliation  d’-entreprises 
de  travaux  publics  (5); 

1 6*  Sur  l’exécution  des  décrets  portant  cession  de 
casernes  ou  autres  édifices  publics  à  des  villes  ou 
arrondisseiuens ,  sur  le  réglement  des  sommes  dues 
aux  entrepreneurs  pour  travaux,  fournitures  et  ap- 
provisionnemens  faits  pendant  l’occupation  de 
l’Élat,  et  9ur  la  l'épar titipn  de  ces  sommes  entre 
les  administres  (/|);  j  .  , 

Sur  le  réglement  du  prix  des  travaux  exé¬ 
cutés  par  un  çntrepreueur,  aux  bâtimens  mis  à  la 
charge  des  communes  (5); 

18“  Sur  les  difficultés  élevées  entre  l’adminiètra- 
tion  et  les  entrepreneurs,  pour  le  paiemegt  du 
■  prix  des  ti-avaux  non  prévus  daos  le  marché,  mais 
cependant  exécutés  par  lesdits  entrepreneurs  et 
profitables  à  l’administration  (6); 


(1)  »6  mai  1 837  (Bouedou). 

(2)  V.  déc.  du  5  sepieiilbi  e-  i8to. 

(3.)  V.  oïd.  efu  3i  mais  1819  (Desalle),  —  7 


(arch.).  — 20  jaovier  i83o  (Orfray).. 

(4)  V.  ord.  üu  8  mai,  1 822  (coininoiuidc  S'aini-Jean-d’An- 
gely)-  Même  sens,  to  juin  iSS;  (commune  de  Sàini-d«an- 

cTAnRely).  , 

(5^  V.  déc.  l'égl.  des  23  avril  1810,  —  iC  aepiero 

i8n  ,  avt.  8  et  28  :  —  oïd.  du  19  février  *825 (Tenon).  ^ 
(6)  V.  ord.  du  7  mars  i8aj  (le  utioiaUe  de  liulérieur)  , 
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Ou  entre  les  a^ens  de  l’administration  qui  pro¬ 
cèdent  en  cette  qualité ,  et  les  ouvriers ,  pour  raison 
du  paiement  deâ  travaux  publics  (i); 

19”  Sur  le  réglement  des  indemnités  qui  peu¬ 
vent  être  dues  â  des  entrepreneurs,  pour  torts  et 
dommages  procédant  du  fait  de  l’administra¬ 
tion  faj; 

Ou  pour  lésion  de  droits,  ou  pour  violation  de 
formes,  lors  de  la  résiliation  du  marché  et  de  1’^ 
viction(5); 

30  Sur  les  proportions  (mais  dans  L’intérétseu^ 
lement  de  1  administration^  de  solidarité  stipulées 
dans  les  actes  de  soumission  et  les  marchés,  entre 

9  juiD  ^Tisserand)  et  5p  mal  i85o-  Les  règles  et  l'usage  de 
FadministralioD  s’opposent  à  ce  qiiedes  iotérêls  soient  pavés  à 
«les entrepreneurs  dé  travaux  publics,  pour  reiaid  , dan  â  l'ac- 
quidemêiit  des  manijaïs  qm  leur  30a l  délits.  Y,  ôrd.  du 

16  avril  1633  (Fevret  et 

Loî^eju  un  eatrepreneur  a  exécuté  dc$  travaux  sur  la  seule 
jnvHatJOû  des  agèns  des  poats^et-c haussées,  sang  qi^  ait  été 
i-etlipe  de  coQventidn  sur  le  prix  ÿê  ces  travaux  additfoun^ls, 
ee  ïiést  point  le  prix  fixé  dans  FadJudiVaUQH  passée  pont 
auues  davaiix  qu*il  faut  appliquer j  mais  uii  prix  réglé  a 
dire  dexpens.  Y*  orcT*  dir4  mai  iSaS  (ÂÜdard), 

(i)Tv4éc.  du  6  juin  180;?  ;  —  .Qr(|.  du  févri^  i8i|- 
«fs inspecteurs  et  autres  simples  ayeqs  dç  Faduïiuïsü  aiidn, 
c  larges  par  elle  de  la  aurveilbnçej  de  la  direcuon  et  du  paie¬ 
ment  es  employés  a ip  travaux  publics^  ne  peuvent  être 
personnellement  conUamués  des  rëçlamalioos  qui  talé* 
ressent  radnilnisüaûon  sèulé.  Y,  déc>  du  1 6  mai  1807. 

pM*-  des  20  juin  jSiCI  et  8  septembre  18  iq,  —7  mars 
IMJ4  (Gtgiîpux). 

0)  >  v  ord.  février  tSsi  (üubournialî,. 


plusieurs  entrepreneurs  ou  en  ire  les  entrepreneurs 
et  leurs  cautions  (i)î 

2 1  '  Sur  l’action  des  propriétaires  de  bateaux  uau- 
fragés  sur  des  piles  ou  autres  ouvrages  de  ponts  en 
construction  sur  des  rivières  navigables  (2); 

2*2”  Sûr  les  difficultés  relatives  aux  constructions 
ou  grosses  réparaüons  faites  à  des  égUscs  parois¬ 
siales  ,  méaie  dans  les  communes  rurales  (5)  ; 

23'  Sur  les  récUmations  des  particuliers  qui  se 
plaindraient  de  torts  et  dommages  prôcédaül  du 
_ _ -.1  anti’oni'tiTiRiirs'  soit  DO  or  les  Ira- 


k'A 
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TRAVAUX  rUBLICS. 

vaux  d’une  route  ou  d'un  canal,  soit  au  passa-e 
d’un  pont,  etc.  (i);  ® 

24’  Sur  les  demandes  en  indemnité,  formées  par 


(1}  V.  iois  des  M  septembre  1790  ,  _  aS  pluviôse  au  8 
an.  4,  §  2  ;  —  .arrêté  iéf;l.  du  g  fruciîdor  an  n»  ;  —  arrê. 
tés  des  2t>  Mivose,  a 3  messidor  an  10,  — 8  floréal  an  la 
-déc.  des  t7  ventôse,  .î'  floréal  an  i5,  _  id  février  ac 
novembre  iSofi  ,  -  p,  février  ,807V -.5,  25  novemb» 
iS,o,_vv  mars,  .  v  mai  .  8.,  ,  -  ,2  ,  26  ma,,  ,8„.  _ 
t^août  ,8,.l;_ord.  de.s  4 ,  14  imliet  ,8.5,  -  25  juin 
18, g  (Thomas);  -24  octobre  ,82,'  (Morot),  -27  aofli  (Bé- 
Ibune),  3,  U.  septembre,  24  décembre  1825  f*  Juliien  )  — 
4  février  C-Roy),  4  aoftt  ,824  (Gouttenoire)  ,  -aS  trv'ril 

■(de  Foniaa^e).  17  août  182.5  (de  Mousfier). 

TeJs  que  des  dommages  causés  à.  une  proitriéié  par  suite 
de  iajeparai.an  d’o*  digue.  ,G  novembre  ,836  (Vemay); 
U  ratson  en  est  que  les  lois  des  8  mars  ,8',o  et  7  juilici 
Mï3  ne  s  appliqua  t  qu’aux  expropriations  de  terrains. 

d',„r  chaussée,  d’une  roule,  des  aTjords 

du»  pont.  G  aoftt  i83G  (Bois).  Même  raison. 

mara'isîr  ïr  l’administration.  28 

neau).  ^  »  —  aa  février  iS57  (veuve  Bru- 

Par  la  suppréssion  d'un  pont.  ,6  mars  ,85G  (Gobilloa). 
de  l’ann a  décider  dans  ces  divers  cas,  est  qu’il  s’agit 

l.îr  ““  . . .  ’"•  I-  - 

cinaux.  Même  sens ,  9  novembre  i836  (François). 

leurs^crlXneri^r  '""'‘r  au  «on,  de 

loule  dén,T  ^  uonfecüon  ou  de  t’enf,-etién  d’une 
fapreueiL  considérés  comme  en- 

uéfice  de  i'i  ■*'  Put*l‘»9  et  jouir,  à  ce  titre,  du  Lé- 

d^indemnuir’itT  *  P'’"'’  -'«fî’emant 

don  des  sables  '  ^  P‘®P*‘utaires ,  par  suite  de  t'exirac- 

‘'-^janvicA’aslrblmïere/T"" 
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Iqs  enlpepreneurs  coolre  1  admioistration,  par  suilo 
de  la  résiliation  des  marchés  (i); 

üS"  Sur  le  réglement  des  indemnités  qui  peuvent 
être  dues  par  l’administration,  à  des  tiers,  par 
suite  de  rexéculion  ou  de  la  conservation  des  tra¬ 
vaux  publics  (2); 

Ou  à  une  commune,  pour  matériaux  déposés 
par  un  entrepreneur  sur  la  place  publique  C3)J 
aô’  Sur  les  contraventions  pour  dépôt  de  maté¬ 
riaux  dans  les  rues  formant  prolongement  aux 
roùfès  royales  0)  ; 

2^0  Sur  l'enlèvement  de  pierres  travaillées  sur 
un  terrain  particulier ,  et  destinées  à  une  rou- 
te{5);  ^  •  .  ; 

28”  Sur  le  maintien  de  tranchées  faites  par  les 
entrepreneurs  sur  des  terrains  particuliers ,  et  ju- 


fi)  V.  ord,  du  18  janvîei'  189.6.  — ‘  Coaf.- avëe  «ne  wd. 
du  «  aoàt  r8a6(Ru.é);,  —20  juillet  .i85C  (pelamarre),- 
11  janvier  1837  (Chonard>,  -  7  mars  i853  (  min  taire  du 
commerce),  et  auU'es  dommagea  analogues  qui  en  résultent. 
90 juin  i8i6(BrU8é),— ;2S  février  1 82i,(D«bôuniiat ). 

(a)  V,  ord.  des  «5  décembre  i8i5  ,  —  4  ji'in  >819 ,  —  24 

7)clobre  i  i  (Tbbmas  )•  ^  . 

{y)  Y,  arrêté  régi*  des  9  fraciidoran  10,  — 28  décembre 

|.gii  ; — ord*  du  II  décembre  i8i6v 

Ou  à  UD  pariictiliei  J  pour  maiéiîaux  déposés  sur  boû  ter- 
rain.  V*  déc-  du  aa  décembre  1809. 

Ou  provenant  de  dénïoliûons-  Y.  déc,  du  2S  décem 


1811. 

(4)  y,  déo.  régi,  du  iG  décembre  1811  ,  ^trt,  iia> 
J  J —  ord.  du  17  novembre  (Viguiei). 

(5)  y.  déc,  du  4  jriiu  iSofi*  . 


1^7 


eanx  des 


/  i  n-'  ”**''  fi'octidop  an  ra. 

(a)  DaprèB  un  a,rêt  du  cp„sej|  'du 
fa>'nia,iJ  des  arréls  des  5  oct.  i 

‘/OC,  les  entieprerieurs 
e  8*We  ei  autres  maiénair^: 

aaiM  tous  les  lied, 

Généra  fcmf 

Imle  cle  fnuîHe 
mnr*  V 


^67  ,  5  Jécem.  1673 
petivfiiE  .prend^^  la  piem 
r  pour  l  exécuiiOTi  des 
|J£  rndîqiiés  par  tes  dévia,- 
eot.;  les  pvopnél^s  rfe  sont  i  l’abri  d 

J  oirdVxfràciiôn,-,j|ue  lorsqu'elles  s, 

»prè»  kiés-ÎT' -  d«*  17  jui 

V.  ord.  L  5  lîeux,  la  clôture  esi 

4  >  '§  3.  V  anr  J'  -  a»  pluv.' a 

4  *  5;  _  afrèt^s  ‘  '  ^'P'*  '79 

d®*  îO  iberrai.br  an  u  "Z  8  ft  ""  '« 

*7  ventôse,  5  ,b,.^,  ^  ^  fructidor  a 

‘8ofi  (au  BülJ  1  —  23  brumaire  Sn  14, 

tembi-e,iSo7r  Z’  1  '  80C,  —  ,4  „îai , 

novembre  igZ  ’’  '  "«'embre  iSio  ,  _  ,g  p^H 

tobre  igjj  O  jenyieri'  ta  rtfvrier’,  Su  mars 

*®>3*  ~iZ7  ®  ®*'Pl®'nfïre  *  ta  août,  16 

'  *7Janv,er.8.4;,p^.  . 
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r»o“  -Sur  le  mesurage  et  la  classilicalion  des  ter- 

iSa  .  —  9  5  décembre  1817,  ^ 

vembre  1819  ^5  avril  (Berlon)  ,  ma.lD.Èrea)  ,  sept. 

JLtoü  id.  décembre  18.0  (Regnaud) ,  19  mars 

,8aa  ,  -  ]»««««•  (Gaidelleur) ,  a5  avril 

rMildii),  a5iai»elCLaussaO,  6{Mergier)  ,  i3  aoûl  (Rouv), 
fcLoradou,).  éd.  septembre  *8,5  ,  -  a4  mars  Lefebv^ 

a3  juin  (Peroel)  ,  «  ,  id.  juillet  r8^4  CCavaud)  ,  -- 16 
^rier  (tbomas) ,  4  mai  (TreyneO.  *3  judlet 
iyaoûlCDemousÜery,  19  ,  id.  octobre  i8a5  (Pebss.er  V 
!  id. ,  id.  juin  1826  (  Diesse  ).  1 7  *9  ■  3' 

iauvier  (deFoniaoges)  ,  *8  février  (Jeanoez) ,  ,2a 
boyer).i9  décembre  *82.7  CMarcellol),  -  3b]at.v.er(BesO, 
'?av  i  (Herdoly),  *4  mm  (B-orez), juio  5828  May.. 

loffen),-,«  juillet  rSag (Delaitre).- 25  septembre  , 8ao (m  ■ 
nislre  de  l'olérieuiO  *5  septembre  t85i  ^refet  de  Sem^ 
et-Marne),-i6  novembre  iSS^Cpréfetdu 
lobre  .a54i:Tarbé.des-Sablons),-5  f^viér  *«^5  (Berih..). 

Il  léBuitc  d’une  ordonnance  toute  receiUe  du  4  avn  ^  . 
(Devars),  que  lorsqu’il  s’agit  d’une  demande  d  mdemn  ^ 
raison  dun  terrain  fouillé  pour!»  confeciion  ^ 

«  soit  la  question  de  savoir  si  l’entrepreneur  est  soi  t 
«  mites  à  lui  tracées  par  le  devis  des  ^ 

«d’accomplissement  des 

«  par.>  devis ,  soit  le  .églement  de 

a  oriéiaire  pour  les  rcktilles  executees  dans  les  limtic 

;  El  pLri.»  pa.  I.  dav».  d.  I.  a».pto“  * 

p,é.Ubl.n..n.  .ur  te.  fail. ,  I»  cin»..U.nCB ,  1  .PP«^ 

rexéculion  du  devis.  Add.,  if.  mai  i  Sa?  (commune 

de.  ciproprialiooi  forcé..,  poor  ea».«  d 

O.,,»,, ..11c.  la  loi  du  8  or...  .8. o  »...  apptoblo.  -V^oi. 

Eil  .8.0 ,  -  O  décoch,.  .Pa5  CPennou  e.  aoirc). 
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rains  fouillés  pour  l’ouverture  des  canaux  ,  ou'  la 

En  vertu  de  ses  autorisations.  Si  les  enli'p™.i.t, 
pas  justifié,  Jms  de  la  fouille,  ni  même  lors  àlx  " 

à ...  f.,-.. ,  «.  .,.„u J.  " 

celle  eslraction  les  (r;h.,„,  ^  fouille  et 

prononcer  par  l’administra, ion  ;  rT 

priétaires  du  terrain  fouillé  op/"  aux  pro- 

!..  d,  1.  p,.ca„„  judiLircT  'ÿ  I 

ni.Ur™,  a“vwlr.  con- 

s™,  p„  .oirrp7.r“;’rî,,7;,: 

'8.5, 

«  a  elé  restreinte  et  limiiée  na,.  i>„pr  •  maienaux 

«  oeur  ne  peut  i’émn  r  î'"’  ,  l’enl.-epre- 

«uepeut  exciper  clé  ladhe^  spécifiés,  et  qi,’il 

«  à  t’îhdüjiinité  soit  au*  d  ®°'^strafi’e ,  soit 

«  propriétaire  du  terrain  répétés  par  le 

'■sôireTO^^  '  “‘"'"'T  si 

stance  jndidaire,en!re7esprÆ"  '“l 

plaine.  P  P  et  le  particulier  qui  se 

ssil'eu'rL'ndim  aucun  intérêt 

.'est  pas  pflriie,  ^  dans  iaqueUs  alla 

ni'";; ''•d»in.'.'.'.,io„  „ 

sîa^ner  les  liey^t  d’eXlraer^*  d’exécution  .  h  dé- 

Sïeriirprêalablemç  J  ’  l’e"  (repreneur  doit 

«lui-ci  doit  ceïïr  en  demeure. 

Maubourjfj.  L’indem'nii'é  (Latour- 

(Domnicoau),^  ,  j“s(e,  octobre  1827 

«on  préalabiG,  de  l'intérieur), mais 

‘^PP>'^cia1!)e  rVr^t  T  ““  P"''*"  successive- 

jj  j_  ->  ûu  fu.  et  mesure  des  besoins  du  service. 
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confection  de  tous  autres  ouvrages  publics  (i); 

3i»  Sur  l’évaluation  des  matériaux  extraits,  .par 
(les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  des  carriè¬ 
res  déjà  en  exploitation,  pour  le  compte  et  au 
profit  des  propriétaires ,  antérieurement  a  i  entre¬ 
prise  (2); 


1,68  raatéfiaux  exiraits  ne  doivenl  êlre  employas  qua  ud 
service  public.  A nêi  du  conseil  du  7  scplcmbre  lyba;-- 

ord.  du  i"  août  iSî?  .  «‘■Myî-  , 

Les  excavations  doivent  être  récomblées  ,  arrêt  du  conseil 
du  7  septembre  175?.  Y.,  pour  le  mode  et  ta  fixation  de 
l'iDdemnité,  la  loi  du  iC  septembixi  1807 ,  art.  ,56  et  J7, 


—  loi  du  28  pluviôse  an  8 ,  art 

L’indemnité  doit  Ôlre  payée  après  lexperiise,  21  judel 

,824  (lîouidon),  et  leé  i.ué.êls, courent  du  jour  de  la  de¬ 
mande.  29  juin  i83a  . 

Tout  marcUé  entie  fentrepieneur  et  les  piopnetaires  es 

du  rcBSorl  des  tribunaux.  20  novembre  t8i5  (Rémond), 

—  4  i8i3(Miion}s 

Sur  le  mode  de  fouille  et  U’exlraction  dans  les  bws  soutnis 
au  Code  forestier,  V.  les  art;  i44  et  .45  ’ 

royale  d'exccuiion  de  8 août  .827  (Mu)ton), 

(1)  V.  déc.  du  1  g  mars  1808. 

(2)  Y.  ord.  du  6  août  1819.  ; 

Aux  termes  de  rarrêt  du  conseil  de  **  ®*  ** 

16  septembre  1807,  art.  55,  on  ne  doU  pas  donner  de  « 
aux  metéiiaux  extraits  dans  uiie-canièrc  non  cxplonee  p 
le  propriétaire.  V.  ord.  du  21  juillet  1824  (Favanel).  _  _ 

Mais  V  lorsque  les  carrières  étaien.t  déjà  en  exploi 
avant  l'extraction  opérée  par  renuepreneur,  il  y  *  ■®“  , 

faire  entrer  dans  restimaiion  de  l’iDdemnité  la  valeiu  _ 
matériaux  à  extraire.  V .  loi  du  16  septembie  «.  O',  at  ^ 

—  ord.  du  1 5  juillet  tSxS  (Bourguignon).  U 
inutile  que  l’exploitaûon  soit  régulière  et  actuelle-  7  1  _ 
ï  856  (Brochet)  #  —  1 3  juillet  (.d'Anhel)^ 
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■>s«  Sur  riraputMion  de»  dépen,e,  que  doivenl 
preporlieenellemem  supporter  le,  propriéuire. 
d  uiine, ,  pour  les  travaux  de  réparation  efde  re 
constructtou  de,  digue,  sur  le,  rivière,  navigable, 

etdéDftrd!'tr"'r“‘i°“  auxfoniHe, 

et  dépôts  de  décombres,  dans  le  rayon  fixé  des  for- 

bfications  des  places  de  gtaerre  (2); 

040  Sur  le  ré^demcnt  de.s  indemnités  dues  à  rai- 

rit'd',? par  l'cxér 

non  d,  travaux  entrepris  ,ous  le  régime  de  la 

du  16  septembre  .807,  pour  rétablissement 


(S.:.  1  "i  :7  ™»™0  .  -  as  i.,in  .B5a 

iH  •  t  ,S=i4(tarhédes  Sablons). 

qudqtw  dis'ancé^irrr^'’  éiaieni  exiraîis  à 

piVt  les  nsiBÎ  1  e.vplonatj'bn,  mais  que  céné- 

<•'  que  Is  n.iuié  *  1"'“'"'  •"  d„  mém,  bine, 

I  natui  e  de  la  pierre  fét  semblable. 

,  **“*  P''®P''iélaires  doit  être 

courans  abs .  ^ard  anx  anciens^ 

'^“Ultei-  de  renne  ^  "  ^'i‘f  pl^J^-value  qui  pourrait 

P»--  l’administràtir  v"  ^  étd  suppor- 

8it6,  —  1,  arip,  O  et  du  A  mai 

ide),  —  a<  Q  '  f®‘>“’ot),  —  1.5  octobre  i83»  fTar- 

®°9 *  -  19  malts, ^7  —  ® ’ 3  avril 

®s8ni9fs,8fç  r'  avril  tSia; -ord. 

“ H  dëc.  181  r,  art  ”  et  ‘5  ;  —  décret  régi. 


/,e„  nuoiT  adminisïbatif. 

que  cdle»  quiserattachentalordre,  alelendue. 

,,,_v 

wtl  (l’Elal  persiste  ,  comme  on  le  vo.  , 

i.o,sque  les  ;i.,p,è,  «„  plan  définitive, 

vaux  d’une  à  ,«  bi  du  8  inavs  .Ôto,  les 

ment  approuvé,  tr  i-exécution  de  ces  travaux  peut 

000.0., OÙOO.  oooro.n,Wl  à  I.  W  Jo 

à  rexpcrlise  cl  à  la  iiLvelle  évaluation  demandée  des  ter- 

:,Srp«o.-  U  -(.O-»-*- 

--cmarqaer  que  U  u-acé  des 
uavLx  -ffiV  lorsqu’il  a  été  approuvé ,  et  que  depuis,  d 

”  VMàu  la  quS'de  savoir  si,  après  la 
de  le^ïomalue ,  les  vetideurs  ont  pu  adhérer  a  l  est^^  - 

tribunaux,  même  dans  leur  intérêt  P;*-*  “ 

entrepris  en  vertu  d’une  loi .  pour  cause 

,Si  les  travaux  ontéié  commences  sous  lemp  ^  ^ 

.6  septembre  rSo^.  c’est  è 
lieu  ,  1*  montant  des  dommages  causes  p- 
ord.  du  =.-4  mars  .8^  (Payron). 
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il  la  confection  cUl  la  direction  des  travaux  publics , 
cl  qui  ne  peuvent  être  résolues  que  par  l’interpré¬ 
tation  d’actes  privés  ou  par  l’application  des  règles 

4"lt  en  est  de  même,  si  findemniié  lêclamêe  nom-  oinei 
Ou  des  détériorations  matérielles ,  éprouvées  par  la  con¬ 
fection  des  travaux  publics.  V.  ord.  du  7  avril  rSa4  (Leroy) 
-  ao  mars  ,828  (Goudiaui),  _  ,G  août  i83a  ( prèle t  dj 

Ou  la  privation  temporaire  de  jouissance  d’un  terrain,  par 
suite  desdils  travaux.  V.  ord.  du  1730*1  iSaS  (Legueré) 

0.1  la  mcins-value  causée  par  Tabsorpiion  totale  ou  par¬ 
tielle  des  en  ux  d’une  usine  dérivées  de  la  rivicie  ou  du  ruis¬ 
seau  alimentaire  dans  un  canal  public.  V.  ord.  du  ig  octobre 
iSîSCcommunede  Château -Renard),  -  mars  .826,-  ,n 
décembre  1827  ^Gostain). 

Ou  1  ifUerrupiion  du  passa^Te  des  ponts  à  péage  parla  gelée 
des  rivières.  V.  ord.  du  i5,mars  182IG  (Deserr), 

Ou  la  perte  de  bateaux  occasionéc  par  la  négligence  des 
eiUreprencurs  ou  ingénieurs  d'un  pont,  lafév.  1 807  fard) .V 
—  Sjuillét  r8i8  (Rosier). 

Ou  de  remblais  sur  une  route  déparieineniale.  12  avril 
iSaz  (Massif), 

Ou  l’enlèvement  de  Inoussailtes;  8  juillet  ,829  (Barej-rè). 

d^poscîî  sur  une  i ouïe,  aÿ  juillet  i8aà 

Oui  ouverture  ou  la  drslmeiiou  tic  ponJs.  5  sêptembre 
^7  Urch.) ,  _  ïg  jg3j  des  ponU  à  Paris), 

ei  d  ‘  ^  ^  «ï^ïssait  que  d'Une  question  de  sèrvittide 

fï  a  1  occasion  d’une  œuvre  nouvelle  ,  qüî  n’exî- 

\  Texamen  des  lieux  ^  et  sur 

fîirp  ^  ^  1  application  des  titres,  SfFhs  preju- 

dan  et  d’intérêt  général,'  ordonnes  par 
*  mrstjatiofî,  ceseraiiaitx  ti'îhunau.v  à  statuer.  Y*  loi  des 

'»  »p..»b,,  ,8„,,  ,i,,  5  ,  ,8„ 

mO'cliodDm  Inen, 

t'C  la  juruitction  adniiHislraiive, 


dtï 

iribunam- 
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du  droit  commun,  sont  du  ressort  des  tribunaux, 
il  suit  : 

Que  c’est  aux  tribunaux  à  prononcer; 

1°  Entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et 


Ainsi,  iliésultedesoi-donnanceadesG  juin  i85o  (nunralrc 
de  rintérieur)et5  fêvrier‘i855  CBcihier),  qbc  le  .eglement 
des  indemnilés  dues  à  des  pariiciiiiers  pour  domniagee  et  e- 

prédations,  doit  être  fait  acbniiiistralivemenl.  ^ 

D'une  ordonnance  dû  «5  Octobre  t8!S5  CNicoi),  <]oe  la  loi 
du  7  juillet  i855  ne  régit  que  les  indemnités  relatives  aux 
expiopriations  matérielles  de  terrain.  Add.  or'd.  12  février 

i837  (Brüneau)*  ^  ^  tr  -jt 

L’ordonnance  du  2^3  oelobre  i855  (PelftLlre)a  morne  décidé 
qu’une  Inondation  périodique  de  lerres ,  causée  par  des  tra¬ 
vaux  de  navigation,  ne  constitue  pas  un  cas  d'expropriation  ; 
mais,  aux  termes  de  l'art.  66  de  la  loi  du  7  juillet  iS55  ,  nj; 
auiait-il  pas  Ilèii ,  en  cas  de  discord,  au  iéglement  par  jury. 
Nous  conviendrons  toutefois  qué  les  formes  de  cette  loi  sont 
trop  compliquées  pour  les  espèces  simples  et  de  peu  de  Va¬ 
leur.  Sous  ce  rappoiT,  c'est  une  loi  iucomplète  et  qui  a  ber 

soin  d’être  revue.  ^  n  t  \ 

Une  autre  ordonnance,  du  i4  décembre  i836tDelalire}) 
décide  qu’aucune  loi  nobligc  l’Etal  à  réparer  les  consé- 
mienccs  indirectes  des  travaux  qu’il  effectue  pour  le  service 
l'expression  bien  dure  d’un  principe  bien 

Oonterer  avec  une  ordonnance  du  5  septembre  1836 
(Ledos),  portant  que  l’établissement  d’une  crique,  par 
exemple,  pour  l’écoulement  des  eaux  d’une  route  et  qui 
constituerait  une  servitude  indéfinie ,  donnerait  lieu  è  tioe 
indemnité  jüdîc,!iiir€- 

Déjà  il  avait  été  établi  par  raiiciennc  jurisprudence  que 
^il  ne  s'agissait  que  d’une  question  de  servitude  et  d’indem¬ 
nité  ,  à  l’occasion  d’une  œuvre  nouvelle  qui  n’exigerait,  sur 
le  point  de  fait ,  que  l’examen  des  lieux,  et  sur  le  pmnt  de 
droit,  que  l’applicaito»  des  titres,  sans  préjudice  aux  ua- 
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leurs  sous-lraitans,  fournisseurs,  voituriers  et 
autres  créanciers,  sur  les  contestations  relatives  à 
la  nature,  à  Tordre  et  au  privilège  de  leurs  créances, 

vaux  d’art  et  d’intérêt  général,  ordonnés  par  radmiiiistra- 
tion,  ce  serait  aux  tribunaux  à  statuer.  V.  loi  du  i6  sép- 
lembre  1807,  lit.  9,  art.  47;  — décret  du  12  novembre  i8ii 
(Lâbouli).. 

En  résumé,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  connaître  ni 
des  contestations  élevées  soit  entre  les  entrepreneurs  et  les 
sous-trailans ,  soit  entre  les  adjudicataires  des  ponts  et  les 
entrepreneurs  des  travaux.  i5  mai  i8i5  (Cavard), —  10  juin 
i835  (comp.  du  pont  d’Auefer). 

Car  i'adminislraiioD  est  é  ira  a  061*6  à  ces  débats. 

Ni  des  actions  en  dommages-intérêts  côntre  les  ouvriers 
d’un  entrepreneur,  non  appelés  en  garantie  ,  ni  de  l’exercice 
des  privilèges  des  ouvriers.  2  février  (Salé),  1 1  avril  (Hyver); 
îT  novembre  1 8a6  (Daverioo)» 

Même  raison. 

Ni  des  plaintes  d’embauchage  d'ouvrieiv.  formées  par  un 
manufacturier  contre  un  enuepreneur; 

Même  raison* 

Ni  de  la  mise  en  régie  et  de  la  résiliation  de  Tadjudication 
arrivée  par  retard  dans  Texécution.  22  février  1821  (Dubour> 
niai),  —  10  février  i85o  (Motte). 

Car  il  ne  s’agit  là  que  de  Taccomplissement  d’une  mesure 
administraiivc. 

Ni  des  contraintes  décernées  contre  un  entrepreneur  par  le 
ministre  des  finances.  8  mai*8  1827  (Lebloud). 

Car  les  conséils  de  préfecture  ne  peuvent  connaître  du  mé¬ 
rite  des  décisions  des  ministres,  surtoiit  prises  dans  les  li¬ 
mites  de  leurs  aiiributions. 

Ni  des  actions  en  dommages-intérêts  contre  les  eouepre- 
nenrs  de  travaux  communaux  non  approuvés,  adjugés  ou 
exécutés  dans  les  foi*mes  prescrites  pour  les  travaux  publics. 
1828  (Péraldi). 
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ou  a  rnxoculîon  des  marchés  d<?  fournitures  *  par- 
lirjpation  de  bénéfices  ou  autres  convenUons  étran¬ 
gères  an  service  de  fadministration ,  et  d'un  îolérèl 
purement  privé  (t); 

m 

Car  la  compétence  excepiîoiineile  des  conseils  de  préfec- 
lui e  ,  ne  résalte  que  des  marchés  d^  iravauJt  publics  ou  de 
Jetirs  aasîmilés» 

Ni  de  rappréciatïon  des  domma^jes  provenaiu  du  faiide 
ï  adminisli  ation.  juin  iSoiS  (Combe)* 

Car  les  conseils  de  préfcciure  ne  peuvcni  iégalemenl  con- 
nailre  que  du  fait  des  entrepreneurs* 

fl)  Y*  décret  des  1 1  janvier  (arch.)p24  avril  i8oS  (ïlief),— 
^5  septembre  (Fabre),  t5  novembre  i8to  (Béguin)^  —  î5 
mai  i8ii  (Jacobs),  ao — juin  iSüî (Delbomme),— 1 5  janvier 
(BaugeardJ ,  février  (Cézannes^,  i5  mai  i8i5  (Cavard); 
—  oi'd,  des  6  mai  s  (Pitiatice)?  17  juillet  18  *6  (Lepoinie)» 
^  5  février  1819  (Mallin)  ,  —  28  août  iSaa  (Fournet),  — 
20  avril  (Urbain),  i5  juillet  îBîS  (Pambel)^  —  m  evril 
i8ag  (Bazin),  ^12 avril  ï85i  (Pont 'Henry)* 

Toüiefois,  une  ordonnance  du  ±0  novembre  1S22  porte  que 
lorsque  d’anciens  fermiers  de  taxes  de  barrières  se  sont  sou¬ 
mis  f  eux  et  leurs  cautions  ,  dans  leur  traité ,  a  la  juridiclion 
administraiîve ,  les  tribunaux  sont  incompéiens, 

Ün  décret  du  novembre  iSog  éiabîii  aussi  que  tes  com¬ 
munes  et  les  entrepreneurs  ne  sont  pas  justîcîabîes  des  rri- 
bitnaux  >  à  raison  des  maî  chés  d’ouvrages  passés  entre  eux, 
lorsqu'ïfya  soumission  conventionnelle  des  parties  à  être 
jugées  administrativement* 

Mais  celle  doctrine  n  est  pas  exacte^ car  tt  tes  compétences 
nedériveni  pas  du  fait  des  panies,  mais  du  vœu  de  la  loi.» 
déc:  du  10  brumaire  an  i4  ï  — des  4?  *7  novembre 
182.4?  —  février  1826  (Meilhou)* 

C’est  dans  ce  sens  qtfun  dd.ci'ct  du  21  avril  1808  porte  que 
«  l’aUiibuiiun  administrative  qui  résuÎLe  de  b  bi  do  6  sep- 
a  tenibre  1790  u'esi  lelative  qu’aux  cou  tes  la  lion  s  mire  le 


X 
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ao  Entre  deux  enüeprcneurs,  rûlativemcnl  an 

recours  quils  peuvent  exercer  l’iin  contre  raulre, 

«  ynüvm,emeni  et  les  enirepreecurs  de  travaux  puWics  et 
«  rju  „  convention  particulière  né  peut  ni  étendre  ’  ni 
«  . endre  commune  aux  intérêts  privés  ,  une  compétence  éta- 

«  bbe  pour  Jee  seuls  rapports  entre  le  gouvernement  cl  Jes 
«  entrepreneurs,  » 

^écrci  du  tt  janvier  ,808 
(arcln)  décidé  «  que  les  dispositions  de  lait.  4 de  la  loi  du 

«  monn"'’'”"’  jT  '■  P^f^crure 

P  nonce  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  en  matière 

«  voirie,  ne  peuvent  s’appliqner  qu'aux  difficul- 

qui  naissent  du  fait  du  gouvernement,  de  scs  agens  ou 
de  ses  entrepreneurs  directs,  contre  la  propriété  d'autrui, 
et  non  aux  ongageméns  pris  avec  les  sous-iraiians  des  en- 
«  Repreneurs  ou  adjudicataires  que  le  gouvernement  ne  peut 

panel?"  7’’*=  du  .4  février  l8.3  fCezannes). 

a  pali  l’  "  réclamitions  d'un 

<t  Los  ""  e" repreneur,  mais  des  drptia  ae- 

«  chéatir?  poseur  de  lettres  de  cliange  protestées  à  ré- 
«  privé  '  entrepreneur  les  a  signées  -en  son  nom 

Li- Jvl  consenties 

«  [  relative  à  son  entreprise ,  de  pareils  titrés  ne 

P  sentent  aucun  motlfd  elever  le  conflit,  n 
)  i!  a  été  décidé  r 

an  8«  neslw?  fSta  ,  que  la  loi  du  a8  pluviôse 

“  «"K'aprenl?  r*'  '1"^  s'élèvent  entre  les 

«  de  niardil  1  ""  >  «»  voituriers  ,  en  vertu 

El  mr  1  ’esquels  l’Etat  n’est  pas  intervenu  ;  » 

«eeiiLu?"""'  f8io',que,  «lorsque 

«  agens  à  Jee  TT"  ou  dégât  ne  sont  pas  les 

«  ses  fouruisl  '  "  *  ^"‘GP'C'ienr  des  travaux  publics ,  mais 
“  a»  ilioii  on  et  surtout  les  exceptions 

«  des  lois,  oTTloi’  T'T‘i 

.  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8  ne  confère  pas  à 
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à  raison  de  leiirjacte  d'association  ^  oü  de  la  solida¬ 
rité  convenue  entre  eux  (ï  ); 

J®  Entre  un  entrepreneur  el  un  particulier,  sur 
la  validité  et  rexéculîon  des  conventions  passées 
entre  eux,  pour  rachat  et  Textraction  de  pierres, 
sables  ou  autres  matériau]^,  meme  employés  à  la 
confection  des  grandes  roules  (2); 

4^  Entre  tin  êntrepreueur  de  travaux,  pour  ré¬ 
paration  et  reconslriictîon  d’un  chemin  vicinal,  et 
des  parlici|Iiers,  sur  les  dommages  provenant  du 
fait  de  l’en  trop reiiciu'  (3); 

5“  Entre  une  commune  et  un  entrepreneur,  sur 


raiiIoHié  atîminisfraiive  fa  connaissancê  des  réclama  lions. 
«  que  peuvent  occasidner  les  fournisseurs  des  en'trepieiltum 
<1  des  travaux  publies.  »-  ^ 

(1)  déc*  du  7  août  1810;  —  oïd*  du  i£i  janvier  1822 
(  Martin  jeune 

^  rais&n  d&  Uuf  ael0  4.i^wcfaliant  Maïs  il  ne  leur  appar^ 
tiendrait  pas  statuer  sur,  l'inlervention  de  cet  associé,  dans 
Tordre,  le  réglement  ei  J’exécLUÎon  d'une  entreprise»  adjugée 
uniquement  et  personneUeaient  à, un  auiie,  et  à  laquelle  les 
adjudicaiaires,  recoiiuus^et  a c cep  dis  par  le  Gouvernenienl, 
peuvent  seuls  prendre  une  part  directe»  P',  déc.  du  25  mai 
i8i  J  ,  et  autres.  • 

(2] /^.  déc*  du  î  omars  i-Soj; — ord*  des  2onov.  iSi5, 

—  i8a5'(Mifoti) , 28  aû4t  1827  (Prévois)* 

(5)^.  orcK  des^Bjuiîlei  i82o(Bart5er),  — juillet  1822, 
— 4  jwfo  1825.  (Pujof  T  8  février  18.39  (comiiiune  d'ATnayé)* 

SHI  s*agii  de  fouilles- et  d'extraction  ,  lescbemina  vicinaux 
ont  été,  avec  raison  ,  selon  nous  ,  assimilés  aux  routes  ,  et 
la  loi  nouvelle  du  21  mai  t856a  étendu  à  ee  cas  la  compé¬ 
tence  administraiive.  V.  au  moi  CherniAs  ÿietnau^^  et  loi  du2  t 
mai  i856,  arL 


-T 
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les  marchés  et  adjudications  d^ouvrages  faits  entre 
eux  (î)* 


ord,  dee  G  mai  1819  (veuve,  Tardy) ,  ^ — 29  aotiÉ 
i8aî  (ia-ville  de  PoiîierB), —  17  avril  1822  (commune 
d’Aoçles),  Conf.  ces  ordonnances  avec  le  décret  du. .7  fé¬ 
vrier  1809;  pnrunt  it  qu  U  n’appar lient  qu'aux  eouseils  de 
<(  préfecture  de  sa  tuer  aur  les  diflicurltés  élevées  entre  les 
«  maires  et  les  artistes,  relâtîvemfeni  aux  marchés  passés 
(C  pour  l'eiécütion  des  travaux  ou  mouiuneti  3  destiner  à  Pem- 
<i  belhsfiement  des  villes.  »  '  .  . 

.  Ou  pour  travaux  misa  leur  cil  a  r^G. ord.  du  10  juillet 
J 82a  (Paul J ). 

Couf.  aussi  avec  l  ordoonanqedu  19  février-tSaS  (Tes ton), 
ponant  que  «  les  conseils  de  préfecture  sont  çompélens  pour 
ix  statuer  sur  le  réglement  du  prix  des  travaux  faits  par  un 
a  entrepreneur  aux  bâtinienâ  militaires  mis  à  la  charge  des 
«  communes^  » 

Mais  les  vrais  principéa  sont  que  lès  parties  ne  peuvent 
déroger  à  IWdre  des  juridictions.  "V.  28eptembre  1629  (ville 
de  Dunkerque), ^ —  iG  décembre  1820  (Palerme), —  Sfdéc* 
ï85i  (Bénard),  V. 

Les  tribunaux  seraièut  de  même  compétenS  au  sujet  d'un 
marché  communal  pa^sé  pour  Penïév^ment  des  boues  et  mi* 
mondicear,  a  y  août  1828  (commiihe  dé  Do!  ), 

Ou  avec  des  habitans  pour  la  constrtrciion  d'une  église.  28 
juillet  JBa4  (Marche);  méthe  sens,  3i  mars  1824  (Fiariçois), 

Ou  au  sujet  d*une  action  de  droit  commun  contre  farchî- 
tecte,  pour  responsabilité  de  consirtieiioh.  ig  décembre  1827 
(Costaio), —  i‘3juï]let  *828  (F^mbct). 

Ou  de  saisies-an  Gts  fai  tés  entre  lésmàinfl  des  payeurs  p'aV 
les  ouvriers  de  fêntrepreneur,  5o  avril  1828  (Du val  ), 

Ou  d*iine  question  préalable  sur  la  propriété  du  teirairl 
excavé  ou  pria.  27  avril  1828  ('Bourdei). 

Ou  d'une  qiiesiion  tfindemnilé  pour  dommages  causés  a 
des  particuliers  p.u-  rexhaussexne'nt  des  quais  d'une  vide- 
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6^  Enlrc  L'administration  et  les  particuliers,  sur 
la  propriété  J  soit  dü  sol,  soit  des  nia  tériaux  pris 
ou  extraits  pour  la  confection  des  routes  ou  autres 
travaux  publics  (i); 

70  Entre  un  entrepreneur  et  des  habilans  irai- 
tans,  en  leurs  noms  privés,  pour  la  construction 
d’une  caserne  ou  de  tout  autre  édifice  (2); 

8®  Entre  un  entrepreneur  de  batimens  et  un  par¬ 
ticulier,  pour  des  travaux  ordinaires,  d’après  une 
convention  particulière  (5)  ; 

90  Entre  un  particulier  et  un  entrepreneur  ou 

Ter  decembi^  181Q  (Deschampuîs  s'il  ne  s'agit  pas  de  C'a- 
vaux  publics  proprement  dits. 

Mais  les  tribunaux  ne  potiiTâient  ordonner  la  démoli tiou 
des  travaux  exécutés  par  f entrepreneur  conformément  aux 
ordres  de  radministration  et  le  condamner  à  des  dommages’^ 
intérêts^'  i4  oclobiei836  (Lebalte). 

(1)  Cette  question  préalable  est  du  ressort  des  tribunaux. 

Mâisj  en  la  jugeant ,  soit  au  possessoire,  soit  au  pétiloire, 

ils  ne  peuvent  liquider  le  montant  des  dommages  provenant 
du  fait  personnel  des  entrepreneurs*  ordi  des  ^7  novem¬ 
bre  i?i4  (  Dubreï)  et  6  novembre  1830  (Reynaud). 

Toutefois,  si  les  matériaux  ont  été  pris  sur  uu  terrain 
vendu  Datlonalement ,  les  conseils  de  prérecture  ont  à  con¬ 
naître  à  la  fois ,  tan  t  du  droi  L  de  propriété  du  sol  foij^lé ,  ou 
du  bâLiment  démoli ,  en  vertu  de  là  loi  du  a8  pluviôse  an  8, 
art.  4>  de  Tindemnité  pour  fenlèvement  desdits  maté¬ 
riaux,  en  vertu  de  Tari.  4de  la  même  toi.  déc.  dit  i  j  juin 
I0p8.  ^uprà*  J.Ï  en  serait  de  même  si  renirepreueuiTouil- 
laîl  des  Lerrarns  et  enlevait  des  matériaux  autres  que  ceux 
nomraément  indiqués  dans  son  marché.  5  novembre  1828 
(Ducroc)’  même  sens  ,  tB  Février  1829  (Asüer). 

(2)  ord.  du  28  juillet  1824  (Marche)* 

(5)  ord.  du  G  mars  i8iG. 
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agent,  qui  ne  justifie  pas  en  quelle  qualité  il  a 
acheté  des  matériaux  (i); 

10“  Entre  une  administration  municipale  et  un 
entrepreneur,  sur  Tes  marchés  passés  entre  eux, 
lorsque  l’entretien  du  pavé  des  villes  est  à  leur 
charge  (3). 

11°  Entre  les  compagnies  des  canaux  et  des  tiers, 
à  raison  des  dégradations  et  dommages  commis  par 
des  concessionnaires  <îu  leurs  agens,  dans  l’intérêt 
personnel  des  dites  compagnies,  sans  la  participa¬ 
tion  de  1  administration ,  sur  de,s  terrains  autres  que 
ceux  qui  sont  occupés  par  l’emplacement  d’uu  canal 
public  et  de  ses  dépendances  (5); 

12“  Entre  les  agens  des  ponts-et-chaussécs  et  des 
particuliers,  relativement  à  des  délits  commis,  à 
1  occasion  de  l’exécution  des  lois  et  réglemens  sur 
la  grande  voirie  (4)  ; 

10“  Entre  les  entrepreneurs  et  les  propriétaires, 
pour  faits  de  troubles  et  autres,  étrangers  aux  tra¬ 
vaux  publics  (5). 

(0  ord.  du  10  avril  1817.  n»5,  suprà. 

(2)  La  raison  en  esl  qu’un  semblable  marché  est  un  con- 
irat  ordinaire,  pour  l’exécution  duquel  cette  administration 
est  soumise ,  comme  les  particuliers  ,  à  la  Juridiction  des  tri¬ 
bunaux.  ,  ord.  du  6  novembia  1817. 

(.î)  En  effet ,  ces  dommages  sont  étrangers  à  l’aj  mi  n  1  s  na¬ 
tion  ,  et  ne  peuvent. être  appréciés  que  par  les  U'ibuuaux.  T\ 
ord.  du  28  août  i8aa  (les  syndics  des  arrosans  du  canal  de 
Cabeclau). 

C4)  r.  déc.  du  a?  juitlei  1808;  _  déc.  léid.  du  1 

iSif.  ^ 

V.  ord*  du  3o  juin  i8a4  (  Ju^la). 


G  déc. 
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âu  lontK 


lY.  Dü  prtuçipe  que  le  proçes-v^îri^al  tradjudî- 
cation  régulièrement  approuvé  fait  îa  loi  des  par- 
lies;  qu'il  lie  et  oblige  respeclivement  l'ÉLat  et 
Yentrepreneur,  et  qu"îl  doit  être  slrictement  ob¬ 
servé  dans  son  principe  et  dans  ses  conséquences 
nécessaires  et  naturelles ,  il  suit  : 

1°  Que  les  décisions  mioistéri elles  qui  approu¬ 
vent  les  marchés  et  qui  subslituentaux  conventions 
actuelles  des  conventions  nouvelles,  ou  modifica¬ 
tives  des  prix  aux  prix  arrêtés,  sont  obligatoires 
entre  les  parties  qui  les  acceptent  (i)  ; 

2^  Que  rentrepreneur  doit  exécuter  les  condi¬ 
tions  qu’il  a  consenties,  et  pas  en-deçà  ni  au- 
delà  (2); 

3“  Que  des  allégations  ne  peuvent  prévaloir 
contre  le  texte  des  marchés  (5)  j 

4^  Que  lorsque  les  experts  sont  d’accord  sur  les 
toisés  et  quantités  des  ouvrages  ,  il  y  à  lieu  pour  la 
fixation  des  prix,  d’appliquer  ceux  du  contrat  (^\)  ; 

Que  les  ouvrages  5  ou  nouveaux  ou  modifiés , 
dont  le  prix  n’a  pas  été  préalablement  déterminé, 
doivent  être  payés  d’après  les  prix  fixés  pour  les 
travaux  analognes  (5); 

(î)  11  août  ï85i4  (I>elalaiide)i  —17  août  ï8i5  (Lübarre), 
—  T  8  avril"  iS^'(Lebruriy,  " —  xS  mai  i83a  (Colio) —  3 

mars  i855  (Vasselle)* 

Qi)  8  août  1854  (Catelin),  —  16  nov.  ï856  (Ponttlè  Lan- 
gon)i —  iS'  oct*  1826  (P€tïtïeri‘0,“»>  2 5,  juillet  1827  (Ri gau  t)* 
‘  (5)  q  janvier  iSaS  (Playei};  même  senô,  26  août  1825 
(Vigneau)* 

(4}  décembre  1819  (Poisson)* 

(5)  19  mai  i855  (Merle)* 
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6“  Qu  en  l’abseiicc  de  conven lions  écri les ,  les 
travaux  doivent  être  payés  à  dire  d’experts  (i); 

7"  Que  les  entrepreneurs  sont  responsables  des 
domoiages-intéréls  envers  les  propriétaires  lésés 
par  leurs  travaux  (2); 

I>es  dé|fradations  survenues  pendant  la  durée  de 
la  garantie  (5); 

Du  gel  des  pierres  et  du  vice  des  matériaux , 
s’ils  s’y  sont  soumis  (4)  î 

8“  Que  les  entrepreneurs  ne  peuvent  revêiyc 
sur  les  prix  par  eux  admis,  même  sous  prétexte 
d’erreur  ou  d'omission  (5)  ; 

Ni  demander  de^s  supplémens  de  prix,  pour  des 
substitutions  d’autres  procédés,  instrumens  ou 
matériaux,  aux  procédés,  instrumens  et  matë- 
liaux  indiqués  daiis  les  devis  ;  ou  pour  des  rcfouil- 
lemens  ou  des  erreurs  de  distance;  ou  pour  d§P 
journées  et  uni  la  d'eau  non  l’éclamjées  en  temps 
utile,  nijusti6ées;  ou  pourdéebçt  npn  stipulé.sur 
les  pierres  employées  ou  pour  dès  tfavaux  faits 
et  reçus  sans  restricliôns  ni  réserves;  ou  pour  .des 
transports  extraordinaires  de  pierre  ou  terre, 
exécutés  sans  l'ordre  ou  désignation  préalable  de 
f administration;  ou  pour  des  matériaux  dont  le 

(i}  4  n>ai  (SaSXAIIoaiid). 

(a)  i8  mai  iS55  (min.  du  coramercpj,  —  ii  juin  1828 
(cotnm.  de  Belmoni),  —  5  ïcvrîer  tS^o^ourneur),  — 22 
novembre  (Blancbard),  7  juin  (Melchior),  sa  juin  (Nar- 
bonnejt  16  mars  (ï,pgrand),  27  tévriei-  i85G  (Cbar.ageal). 

(3)  i4  janvier  18 18  (Mouiier), —  i3  juillel  1825. 

(4) 8  avril  i85i  (ininisire  des  Ira  vaux  publics). 

(5)  aGmars  1 8 1 2  (arcli.) ,  —  27  avril  iSaS  {Morpt). 
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prix  a  déjà  été  compris  daos  un  coinpte  général; 
ou  pour  Texploi talion  d"une  carrière  j  à  prétexte 
d\me  exploitation  surpayée  danè  une  autre  car¬ 
rière  moins  facile,  et  autres  cas  analogues  (t); 

9°  Que  les  entrepreneurs  ne  peuvent  demander 
la  résiliation  de  leur  marché  en  dehors  des  cas 
prévus  de  résiliation  (2)  ; 

10®  Que  Tentrepreneur  qui  n'a  pas  fourni  le 
cautionnement  exigé,  est  déchu  du  bénéfice  de  sa 
concession  (o)  ; 

11®  Que  Tentrepreneur  n*est  pas  admissible  à 
réclamer  contre  des  paiemens,  décomptes,  états 
arrêtés,  reçus,  dressés,  acquiesces  sans  réserves, 
protestations  ni  opposition  en  temps  utile  (4)î 

12®  Que  renlrepreneur  ne  peut  être  libéré  de  ses 
obligations  avant  la  réception  définitive  des  ou¬ 
vrages  (5)  ; 

i5®  Qu*il  ne  peut  faire  recommencer  les  opéra¬ 
tions  d’un  compte  arrêté ,  lorsqu'il  n'articule  ni 
erreur,  ni  double  emploi,  ni  omission  (G); 

ï4®  Que  l'entrepreneur  n'esl  pas  Responsable, 

(1) ^  so  février  (min.  de  riiilérieur),  ig  mai  i&55  (Merie), 

—  26  féVi.  îBSG  (CharâçTeal),  —  6  jativier  iÈS’j  (Cliaheriy. 

(2)  22  janvier  1824  (itiin*  de  Jlnlériteur),  —  ^4  octobre 
1827  (piény)’j  — ■  même  sens,  i5  sepiembre  4S5t  (Fiard), 

—  10  juillei  i85a  (Gliendre),  —  23  décembre  t855  (Dcabu- 
bért]* 

(3)  i5  aoêt  (Davnl).  ' 

(4)  ig  .juift  1828  (Péradyh  —  3t  octobre  ji 82 1  (  Ki- 
jjoleî),  — 30  juillet  1822  (Aaselin), —  l'^^mars  1826 (Ber* 
4oly),  —  3  5  septembre  i83î  (Fourdinicr). 

(5)  25  janvier  iBSy  (RouX  et  Diény^- 

(6)  2  février  1826  (Peccot)- 


vaux,  de  sa  faute  a  lui;  la  résiliation,  d’une  clause 
expresse  du  contrat;  les  pertes  de  négociations 
sur  Valeurs ,  de  son  acquiescement;  les  exhausdons . 
travaux  extraordinaires,  frais  d’extraction  et  de 
transport,  et  difficultés  imprévues,  des  stipulations 
de  prévoyance  du  marché;  la  suppression  de  tra¬ 
vaux,  des  facultés  du  devis  ;  les  acctdens  survenus 
par  force  majeure,  de  ses  calculs  d’économie  per¬ 
sonnelle;  les  pertes,  avaries  ou  dommages,  de  sa 
”^^%6nce,  imprudence,  ou  fausses  manceuvres,  et 
autres  cas  analogues  (2)  ; 

Cl)  7  novembre  i8i4  (Mezicres),  —  i5  juillet  1 853  (Du- 
bost),  _  3o  octobre  i834  (Desgràndsc^mpsj  —  4  novem. 
hre  i855  (préfet  de  police),  ~  20  jan^  i83o  (Bouzac). 

(2)  24  octobre  1882  (mio.  de  l'inst,  public),  —  7  no¬ 
vembre  1834  (Laurent),  —  aô  novembre  1825,  ~  24  octo¬ 
bre  1 854  (Des^randscliaraps),  —  a8  juillet  1820  (Bas tier), 

8  juillet  î829(GiîIy),  —  if!  janvier  i85i  (min.  de  l’in- 
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S’il  n’à  ni  réclamé  dans  le  délai  utile,  ni  jua  lifîé 
de  ses  pertes;  s’il  a  jenoocé  expressément  à  toute 
indemnité  dans  tous  les  cas  prévus  ou  imprévus,  ou 
dans  tels  cas  spécifiés  ;  s’il  prétend  faire  peser  sur 
l’État,  des  obligations  non  exprimées  au  devis  (i  ) , 

Si  ta  résiliation  ttV  été  prononcée  qii’â  cause  des 
contraintes  par  corps  qui  l’empêchaient  de  fconiî- 
nner  ses  travaux  (2); 

i6v-  Que  radministration  doit  parêiliement  le 
priji  de  travaux  non  prévus ,  mais  exécutés  d’après 
son 'ordre  ou  sans  son  ordre,  mais  dans  rintérét 
du  service  et  'de  son  aveu  ;  ou  de  travaux  ensuite 
abandonnés  spontanément  par  elle  ,  ou  de  maté¬ 
riaux  dont  elle  se,  serait  emparée,  et  servie  ulile- 
menl{3); 

17'’  Que  les  étals  de  situation  des  travaux  ne 
peuvent  être  réputés  .conlradictôires  ,  qu’autant 
qu’ils  sont  acceptés  par  l’entTepreiieur  ou  accom- 


lerièür),  —  35  avril  ^-9  aôût  i852  (Gujdoi), 

.(mirit  dm  U'avaux  publicg:),,,^^»  novembre  t855 
lieij,  3  février  i85o  ^Colia^,  —  ^ 

—  janvier  i8'28  .(Hajei),  —  r5  févnW  j  SST  Çrempier);  — 
25  abûViSjo  (BbucIieroO  /  ^  ^ 

(t)  4Juinèt  i8a>7  (Blanc),  ^  B' février  ^oIîd),, — 

25  août*  1 835  (Boucheroi)^  —  3i  avril  i85o  (hospice  de 
XïaX)  “  ïd  aoâi  hovernbtè  iSa5  (Bourg)/  — 

sS  ■  mal  i855  (min^Éju  corambrcp)/ 

(2)  io  jâtivier  (OiTraj^). 

(5)  3  nrais  iSai  (min,  de  rimérieur),  -.*•  i3  juillet  i8a8 
(Fiard),  —  i;a  janvier  182^  (comm,  de  SaiiU-dean-d'Ao- 
ttelv}  —  février  iSa3. 
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pagnes  d’im  procès-verbal  constatant  leur  présen¬ 
tation  et  sa  signature  (i); 

xSoQue,  dans  le  compte  des  marchés  d'urgence, 
par  voie  de  régie  ,  l’entrepreneur  peut  faire  valoir 
les  droits  résultant  du  marché  primitif  (a), 

V.  Du  principe  que  ladministralion  doit  indem¬ 
niser  eqnîlablement  l'entrepreneur,  des  dommages 
qu’elle  lui  a  causés  par  sa  faute,  ou  des  pertes  qii’il 
à  éprouvées  sans  qu’il  y  ait  de  sa  faute,  il  suit: 

Qu’indemnilé  lui  cÿt  due ,  s’il  n’y  a  eu  force  ma¬ 
jeure  légalement  constatée;  si  la  résiliation  est 
prononcée  en  dehors  des  cas  prévus  ;  si  les  chan- 
gemens  opérés  sont  le  fait  propre  de  l’administra¬ 
tion;  si  les  erreurs  du  tracé  proviennent  d’elle;  s’il 
^^4  de  dépenses  pour  travaux  non  portés  au-  de¬ 
vis;  si  les  nieûbles  ou  immeubles  de  l’entrepreneur 
ont  été- vepdus  pour, des  causes  déclarées  altériéu- 
remenl  injustes;  si  l’on  réunit  à  une  autre  entre¬ 
prise  une  partie  des  iraVaiix  dont  il  était  chaigé; 
si  le  cas  d’indemnité  arrive  tel  qu’il  est  pressenti 
devis  et  autres  cas  analogues  (3);. 

Que  l’administration  est  tenue  de  payer  les  tra¬ 
vaux  qu’elle  reconnaît  avoir  été  faits  dans  l’intérét 
du  service  public ,  meme  sans  autorisation  préa¬ 
lable  (4). 

(i]  14  juillet  i83o  {Jouvenel}. 

Q)  iSsept.  lèai  (Fourdiniet),  —  t4fév;.  i855  (Frandel}. 

(5)  to  jiuUei  1822  (  Asjeliii —  20  juin  1816  (  iBissé  )  — 
19  ^éoembre  i827{kéniiex-8  Duchou),  „  if,  janvier  (miniaire 
delinténeurjet  i3  août  1828  (Beei),-».  juiu  i853(XbomM> 
février  .834CMéjaD),  -  20  jMilletx836  (DdaawneJ. 

(4î  36  février  i8a3  (  Soubirou  ).  - 
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Qoiiiw  dos  YJ_  Pu  principe  que  l’Élat  n’est  engagé  qu'enTcrs 
ceux  avec  lesquels  il  a  directemeat  traite,  il  suit: 

Que  les  cautions  sont  sans  qualité  pour  de¬ 
mander  rannuiation  des  actes  qui  dérivent  du 
marché  de  rentrepreneur  cautionné  (ï); 

Qu©  les  bailleurs  de  fonds  et  autres  créanciers , 
ne  sont  pas  recevables  dans  leur  intervention  (2)j 

Qu'un  ingénieur  ne  peut  être  actionné  sans  au¬ 
torisation,  en  son  nom  personnel,  pour  travaux 
ordonnés  en  ladite  qualité  (5); 

Que  les  sous-traitans,  voituriers,  ouvriers  et 
fournisseurs  des  entrepreneurs ,  n'ont  d  action  que 
contre  celui-ci,  et  non  contre  l'État  (4)* 

YIL  Du  principe  qu'en  matière  de  dette  publi- 
intérêts  ne  courent  que  lorsque  l'État  a 
été  mis  en  demeure  de  les  payer,  il  suit: 

Qu'il  n'est  point  dû  d'intérêts  pour  retard  de 
paiement  (5); 

Que  rÉtat  ne  doit  d'intérêts  qu’à  partir  du  jour 
de  la  demande  (6); 

Et  non  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  tra¬ 
vaux  (7)- 

(lyi^juiilei  T83o(Jfouvcnel). 

(а)  ^2  février  iSat  (Dubournial 

(S)  19  ittin  i8a8  (Péraldi)* 

(4)  ûo  juin  1812  (arch.),  —«‘17  juiUel  i8î6  (arch.)^  — 
i3  Juillet  i8a8  (Descours),  —  n  avril  i83a  CPont-Henii}* 

(5)  îCi  avril  1825  (Perreu 

(б)  26  février  1823  (Soubiron),  —  3o  dov*  t852  (ministre 

UaTinstr.  publique),  i a  novembre  j 835  (Vamier),  8 

Juin  (Tisserand)  et  4  Juillet  iS55  (Lebobe), 

(7)29  Juin  185?.  (Lebobe , — ^  ü  mai  183^5  (H,  Rej:)» 

Il  serait  plus  régulier  de  stipuler  toujours  celle  clause  dans 
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!c  contrat  même,  Qii"y  [jagne  ti  ailieiirs  TEtal?  Est-ce 
rcnirepreneur  ne  fait  pas  enüTr  la  prévision  lîe  ces  retards 
dans  la  proposition  de  son  prix? 

Le  paiement  J  sans  délai ,  des  sommes  liquidées  ,  n’est  pas 
susceptible  d’êire  demandé  par  la  voie  contentieuse.  27  (é- 
vrier  1 836  (Charageai). 
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Des  travaux  publics  ,  par  M.  Fasçuierf  in-8\ 

Répertoire  de  la  nouvelle  législation  ,  par  M.  le  baron 
Fai^ar  dff 

Dictionnaire  des  travaux  publics  ^  pat  M,  Tar&é  de  ^ au£~ 
ûlair^, 

V,  les  ouvrages  de  MM.  Do/Mjï,  Dekmam^  Macare^, 
C/icvaii^r^ 

Cours  de  droit  administratif  6ur  les  travaux  publics  ,  par 
31.  Coifi/û, 

Commentaire  sur  les  travaux  publics,  par  M.  I/u^son. 
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i55a  et  arrêts  du  conseil  du  roi  sur  ïa  plantaiioti 

360  rou-tes.  ”  15  septembre  iGoo  ,  ordonuatice  du  prévôt  dp 
Paris,  cooteuantiëjjlemenl  général  de  Uvoiric.  —  Décem¬ 
bre  1607,  édit  de  Henri  qui  délermineles  foncliuns  du 
grand -yoyeiv  ^  FeTrier  >  étlu  sur  la  voirie,  —  3o  avril 
ïÔ65 ,  arrêt  du  parlemetit ,  relatif  au  nettoiement  des  rues 
de  la  capitale. —  18  août  1667  ,  ordonnance  de  police  sur 
les  pignons  et  constructions  en  bois-  —  Août  1669  ,  ordon¬ 
nance  des  eau3t  et  forêts,  lit-  17  ,  art.  1  ,  1,  3f  4 , 6,  7, 
185  til.  20,  arL  5.  —  4  1670,  ordjginance  du  lieu¬ 

tenant  de  police  de  Paris  ,  sur  renlèvement  îles  neiges.  —  16 
janvier  4672,  ordonnance  du  lieutenant  de  police  sur  la 
construction  des  cheminées- —  5  août  J 685  ,  arrêt  %  con- 
Bcit ,  relatif  aux  caves  situées  sous  les  rues.  —  ijj  octobre 
f685,  Jugement  du  maître-général  des  bâti  mens,  sur  les 
murs  en  fondations.  —  17  mai  1686,  ordonnance  des  tré¬ 
soriers  de  France  ,  sur  la  largeur  des  chemitis  publics.  —  i5 
décembre  i6ÿo ,  arrêt  du  couseil  sur  les  carrières  ouvertes 
dans  les  forêts.  - — Mars  169S  ,  édit  concernant  la  voirie*  — 
16  juin  1695,  déclaration  du  roi  ,  relative  aux  fonctions  et 
droits  des  officiers  de  voirie*  ï«f  avril  i<>97  ,  ordonnatice 
du  bureau  des  finances  de  Paris  ,  ponant  réglement  sur  les 
saillies  ,  etc*  —  i4  mai  1701  ,  ordonnance  de  police  concer¬ 
nant  réputsemenl  des  eaux  des  caves  ei  puits.  ^  î8  mare 
1701  ,  sentence  de  police  (  renouvelée  le  4  septembre  1716) , 
r^û  enjoint  de  mettre  des  défenses  autour  des  puiis,  etc»  — 
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iôjiiai  1705,  arrêt  du  conseil ,  contenanl  réglement  sur  la- 
ignement  cies  ouvrages  de  pavé  ^  etc,  —  juillet  1712.  ^  rè¬ 
glement  cqncevoaoi  la  police  des  bâtimens.  —  Somai  1720  , 
irrêt  du  conseil^  qui  ordonne  rélargiaBeraeut  des  grands 
chemin â ,  etc*  * — 17  juiü  1721  >  arrêt  du  conseil  sur  lela*— 
^ssemenl  des  grands  chemina  *  etc* — 21  jujn  1731 1  arrêt 
du  conâeil ,  relatif  aux  propriétaires  déniaisons  à  Paris,  sous 
lesquelles  passent  des  égouts.  —  2i  juin  1721  ,  arrêt  du  con¬ 
seil  concerria  ni  les  égouts*  — 18  janvier  1724?  déclaration 
du  roi,  qui  réglé  les  Hmiies  de  la  ville  de  Paris,  —  ï5  oc¬ 
tobre  1734,  réglement  sur  Us  pans  de  bois* —22  mai  1720, 
arrêt  du  conseil,  sor  la  hauteur  des  seuils  des  portes  et  les 
pentes  des  pavés.  ^  20  janvUr  ty®?  »  ordonnance  de  police 
concernant  les  iticendies. —3  juillet  1728,  ordonnance  de 
police  portant  défense  de  jeter  des  boites  de  foin  tetde  paille 
par  les  fencires  ,  à  des  heures  indues.  — 18  juillet  1729  *  dé¬ 
claration  du  roi,  conceniani  les  formes  à  suivre  pour  la  dé- 
inolilioti  des  bâti  mens  en  péril  ,  et  réglant  les  foDctions  des 
ofEniers  du  ChâteUl  de  Paris.  — *  4  août  ï-ySt ,  ordonuauce 
du  bureau  desfinances^  portant  dé  feo  s  es  d'eiilevei^  le  pavé 
desrues.  —  26  février  >  arrêt  du  conseil  ,  qui  fait  re¬ 
glement  général  pour  la  police  et  couservaliop  des  eaux  de 
la  rivière  de  Bièvre  et  cours  deau  y  afEtuens*  —  2 S  janvier 
T74t  ,  ordonnance  du  lieutenant  de  police  sur  répuiseinent 
de  leau  dans  les  caves,  —  12  décembre  L747  1  ordonnance 
du  bureau  des  finances  sur  le  jet  des  démoli  lions  par  les  fe¬ 
nêtres  ,  et  réparations  des  façades  des  Jmaisous  ,  sans  per¬ 
mission  pi  éa  lab  le*. —  23  juin  17  52  ,  or  don  n  a  u  ce  des  liés  o- 
riers  de  France,  concernant  les  étalages  et  encombremens 
sur  la  voie  publique.  —  29  mars  1764  j  oi'donuaace  du  bu¬ 
reau  des  finances,  concernant  fapplicatîon  des  précédens 
arrêts  sur  la  poHÿe  générale  des  routes  et  chemins  ,  art,  1*^ , 
3  4,  6  et  10  (i)*  —  7  septembre  lySS,  arrêt  du  eouseil  por- 


(1)  CeUfl  orïtonuiiacfi  défettd  k  tons  tfltîit*ni  fll  propii^uirw,  ouiioni  on 
hirilagffii  wir  la  Tok  publique,  de  coiutmiïa  do  reconilfnîre  miü  aTOÏf  priiratigno' 
méat. 

Un  irrètdn  eonMil  de  1706  i  Mndncci  diipteîüon*  âppllctbliüt  «mile  fojâom*. 
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tant  l'égiement  sur  les  matériaux  h  prendre  dans  les  prnprié- 
lés  particulières,  pour  Fusage  des  ponlB-et«cbausséegj  art. 

€t  5.  —  décembre  lyâS,  ordonnance  concernant  la  li- 
berlé  et  la  commodité  de  la  %oiG  publique^. —  27  juin  1700, 
ordonnance  du  bureau  des  finances,  sur  Fenrreneii  du  pavé 
de  Paris-  —  7  décembre  1761 ,  ordonnance  du  ÜeuteiiaiU  de 
police,  concernant  les  enseignes.  Ordonnance  du  Taureau 
des  finances,  du  aSmai  17G1 ,  sur  le  même  objet.  —  i5  juiîL 
1764,  ordonnance  de  police  concernant  les  goût lièrcs  sail¬ 
lantes,  art.  5  et  4*  —  février  1765,  arrêt  du  conseil,  con¬ 
cernant  les  permiasions  et  alignemens  sur  les  roiitÊS  entre- 
Cenueg  aux  fi’âis  du  roi.  —  t6  mai  lyCS,  déclaration  sur  ks 
limites  de  Paris,  ai t.  3  ,  9-  — ,18  juin  1765  ,  ordon¬ 
nance  dii  bureau  des  finances  de  Paris,  sur  la  poÜce  et  la 
conservation  des  grands  chemins* —  i5  juillet  1766,  ordon¬ 
nance  des  trésoriers  de  France ,  sur  la  manière  de  border  les 
routes  pour  en  assurer  la  largeur-  —  septembre  176(5,  or¬ 
donnance  de  police >  concernant  les  dépôts  de  maiériaiix, 
terres  et  autres  objets  sur  la  voie  publique-  —  to  mars  i77t> 
arrêt  du  conseil,  concernant  les  péages.  -^5  avril  1772  , 
an’êt  du  conseil  sur  les  carrières  de  pierres,  fouilles,  etc.  — 
5o  avili  17,72,  ordonnance  des  trésoriers  de  France,  concer¬ 
nant  la  police  géoéi'ale  des  chemins  de  leur  généralité,  ~  i5 
juillet  1774  r  conseil  supérieur  d  Artoîs  sur  les 

moulins  a  veut.  ^  août  1774  ,  ordonnance  du  bureau  des 
finances,  portant  défenses  d'endommager  les  bornesmiliiairés, 
d'étaler  des  linges  sur  les  arbres  des  routes,  etc-  —2  août 
1774,  ordonnance  du  bureau  des  finances,  concernant  la 
police  des  ateliers  de  paveurs  et  la  conservai! on  des  ou- 
vrages  publics,  — février  1776  >  Ordonnance  du  tnêmc  bu¬ 
reau  ,  concernant  ks  échoppes  à  Paris- — 6  février  1776» 
arrêt  du  conseil,  concernant  la  largeur  et  larflassification  des 
routes-  —  17  avril  1776,  arrêt  qui  fixe  le  délai  desplanta*- 
ttons  à  faire  par  les  seigneurs  voyers ,  en  face  des  héri  tages 
lies  particuliers,  sur  les  roiues  et  chemins- — 26  juillGH777, 
oi'donnancé  de  police  pour  rarrosemciu  des  rues  de  Paris  , 
art,  6-  —  septembre  1*779-  ordonnance  sur  la  jtc  cons  U' tic- 
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liai]  des  maisons  faisant  encoignures,  les  écnleauic,  les 
gouttières,  les  âües  et  manteaux  de  cheminées,  ^ — 8  novi 

1780,  ordonnance  sur  te  balayage,  te  neüoîementdevant  tes 
maisons ,  cours,  jardins,  et  autres  emplacemens  de  la  ville  et 
des  faubourgs  de  Paris*  —  ly  juillet  tySi  ,  ordonnance  du 
bureau  des  fînaoces,  concernant  la  police  des  chemins  dans 
J^étendue  de  la  géoéralké  de  Parla*  ^  i5  novembre  1781 ,  or-* 
doupancede  police  concernanl  les  ÎDcendies*  ^  18  novembre 

1781,  arrêt  du  conseil,  portant  que  tes  rues,  chemins  et 
communications  qui  ne  font  pas  partie  des  grandes  routes  , 
cesseront  d'être  entretenus  au  frais  de  fEtat.  —  lo  avril  1785, 
déclaration  du  roi ,  concemanL  les  allgnemens  et  ouvertures 
de  rues  dans  Pans*  —  a5  août  1784)  lettres-patentes  du  roi, 
conccmaut  la  hauteur  des  maisons  de  la  ville  ,et  iaubourgs 
de  Paris.  «—  i  o  décembre  1784  r  ordonnance  du  bureau  des 
finances,  concernant  la  suppression  des  enseignes  et  étalages 
en  saillie  sur  les  roules  de  traverse*  — aa  Janvier  1785,  arrêt 
du  conseil  coo cernant  les  égouts.  — 5o  décembre  1785,  lel- 
tres-patenies  portant  bail  denü'etien  du  pavé  de  Paris,  art* 
a 2 , 23,  24*  ““ 38  janvier  1786,  ordonnance  de  police,  con¬ 
cernant  la  commodité  et  la  liberté  de  la  voie  publique.  —  4 
février  1786,  ordonnance  dti  roi,  èur  la  police  du  roulage* 
—  16  janvier  1789,  ordonnance  du  bureau  des  finances,  re¬ 
lative  aux  limites  de  la  ville  de  Paris*  —  î4  décembre  T789, 
loi  et  instraclion  sur  la  constitution  des  municipalités  ^  art. 
5o* — janvier  1790,  loi  sur  la  constitution  des  assemblées 
administratives,  sect*  3,  art.  a* —  S  janvier  <790,  instruc¬ 
tion  sur  la  formation  des  corps  administratifs  ,  art*  6.  —  i5 
août  1790,  décret  relatif  aux  droits  de  propriélé  et  de  voirie 
sur  les  chemins  publics,  rues  et  placés  de  villages,  bourgs  ou 
villes,  et  arbres  en  dépendant*  — *  24  août  179O  ,  loi  stir  Tor- 
ganîsation  judiciaire,  tit,  ïî  ,  art*  1^,  3. — ‘^41  septembre 
1790,  loi  faisant  suite  à  celle  du  2,4  août,  sur  forganisaiion 
judiciaire ,  lit.  s4 ,  art*  3,4,  5,  fi,  —  12  septembre  1730  ,  loi 
reciificaiive  de  celle  du  i5  août  précédent,  relative  aux 
droits  de  propriélé  et  voirie  sur  les  chemins  publics* —  i4 
octobre  xr^o  .  décret  sur  le  réglement  de  compétence  des 
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corps  adminiBtraiifsj  art,  “  19  novembre  1790 ,  décret 
relatif  k  l'estimaiioii  des  arbres  fi-uilreis  plantés  sur  les  rues 
ou  chemins  pttbljGS,^ — j«p  décembre  1790,  décret  sur  la  lé- 
gislatbn  domaniale,  ai'U  2.-—  19  janvier  1791  ,  AéâCH  re¬ 
latif  à  ror(;anisatioiJ  des  ponts-eUeliauflBées;ari,4.  —  17  avril 
1 791 ,  mstructïop  sur  le  service  des  ponts-et-chaussées*  — 2^ 
juin.  1791^  loi  sur  la  police  niunicipaie  et  correcUonnelle , 
lit-  i**",  art*  lü,  .29  ,^45  jCf  )•  ^  iS  août  1791 ,  décret  sur  ror- 
ganisation  des  pciim-et-chaussées,  art*  m-*  —  G octobre  1791, 
Gode  rural,  tit,  rr,  secj*  6,  art.  2,  ai  t,  4o,  43,  44. 

"26  août  1792.^  toi  sur  la  petite  voirie  et  la  voirie  urbaine- 
—  28  août  1792,  déAel  sur  J; abolition  dé  la  puissance  féo¬ 
dale,  art*  i4ï>5,  jG,  17^  et  j5r  —  t4 septembre  1792,  décret 
sur  les  plaiiutions  des  routes  er  des  cbemi us  .vicinaux* —4 
avril  1795  ,  loi  sur  rojuveriiuc  de^ï  nouvelles  mes,  jBAc,  y  ar- 
licles  i 2 ,  i3  »  f  7  ,  t8  et  i.9i*  —  lo  juin  1.793. ,  Xqi:  relative. au 
par  tage  des,  biens  conunjuuatut  ^.  art  —  lü.  bJnmtte  au  2 , 
décret  sur  la  répara tîç^  des  routes  el. des  ponts  4n  territoire 
français, — 3p  veuxlémjare  an  4 3  arrêté  du  Directoire  exé¬ 
cutif  conceroant  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  les 
grandes  roules, "j3  .bvujuairç  an  4î  Code  peinai,  tiu  jfir, 
aj't,  îo5;  tit*  2',  arU  Gog.  —  ^^6  Ûoréal  an  4  i  instruction  sur 
le  service  des  ponî^-ei-c haussera*  —  i5  ni  vos e  ao  5.^  an  été  du 
Dîrecioire  exécutif,  couc^niant  ja  uavigailou  et  les  chetnias 
de  balage  sur  les  rivi.èx'es  d’ Yonne  ,  Seine ,  et  autres  afiluens, 
^25  messjdm^  an  5  ,  arràté  du  Directoire  ,  ^quî  qi  donne  la 
confeçUün  4  un  état/géqéral  des  chemins  yieinaux  de  chaque 
dépanemeiU*  "  i5:  frucüdür  aa  ioi  relative  aux  salpé- 
irièrefi,  art,  2  ,  4®*'  .57' — 24  fi’ücüdor  an  5,  loi  sur  la 

UXe  d'entretien  des  1  pûtes,  —  9  yeudémaire  ao  6  ,, loi, sur  les 
finances,  lit*  7  ,  ^rt,  Gft  ^1^*  rr-  5  nivôse  an  G  ,  Ipi' relative 
à  la  taxe  d'enfrelieq  des,  i'o.^i4L^a,  lit;  2  ,.an,  9  ,  u  ,  la  et  i3, 
“28  germinal  au  6,  loi  sur  la  poljçe  des  grandes  routys, 
aru  laS, — -  i4bruni-aiî  7jt  lof  relative  .4  ta  taxe  d'entretien 
desTouiesj  art,  27  el  tS*  —  li  frim.  an  loi  sur  la  classifîca- 

(1)'  L4  5  IWlîctti  29  1  cooSnaé  proTisoîraEQOti't  ist  r^lenmai  sab^btaîcnt 
loachànlU  vü{rj«* 
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tion  des  dépenses  publiques  j  lit.  a,  art.  4-  avis  du  con¬ 
seil  d'Etat,  du  a5  mars  1807.)—  a  brumaire  an  8  ,  loi  sur 
l'essartemetit  des  forêts.  --28  pluviôse  an  8,  loi  concernant  la 
division  du  territoire  de  la  France,  art.  4-  —  >7  ventôse  an  8. 
loi  sur  la  voirie  urbaine.  —  la  messidor  an  8 ,  anêié du  Gou¬ 
vernement,  qui  règle  les  fonctions  du  préfet  de  police  à  Pans, 
»ecL  5  ,  art.  î  i  ,  a5.  —  34  pluviôse  an  io ,  ordonnance  de 

police  sur  l’épuisement  de  l'eau  dans  lescaves,  art.  j,  iet4. 

[V.  ord.  des  7,4  mai  1701  et  28  janvier  174» —  *9  floréal 
au  j.û|  loi  relative  aux  coi^aventions  en  matière  de  grande 
voirie.  39  floréal  an  10  ™i  relative  au  poids  des  voitures 
employées  au  roulage  et  messageries.  —  An  10.  (  P  -  1  extrait 
du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  de  l’entreüen  du  pavé 
de  Paris,  art.  2,  6,  3t  ,  64,95,96,  97,  >00. 

LOD,  )o4,  io5,  loôeitoy,)  —  18  messidor  an  10,  arrêiédu 
Gouvcroement ,  conceroaut  les  arbres  et  les  plantations  le 
long  des  routes.  — 4  thermidor  au  lO,  arrêté  du  Gouverne¬ 
ment ,  relatif  aux  chemins  vicinaux,  lit.  2,  an.  6.  24  vcn- 

démiaiwan  1 1 ,  arrêté  des  gonsuls  sur  ta  propriété  et  l’e-xis- 
tenc^  des  chemina  vicmaux.  —  3  brumaire  an  n,  arrêté  qui 
annulle  un  jugement  dejugç^d®  paixen  matière  de  répavatiou 
des  grandes  roules.  — -  1 9  ventôse  au  1 1 ,  arrête  sur  les  adju¬ 
dications  des  ponts-et-cbaussées, -- j4  plttviosc  wi  r*,'Codc 
civil,  art.  558,  54o,54'>545,65o,  674,  675,678,679,1586, 
1793,  2210,3227.  {V.  Coutume  de  Paris,  arù  190,  191, 
jgS.  )  --7  ventôse  an  ta  ,  loi  sur  U  largeur  des  jantes  pom 
les  roues  des  voilures  de  roulage  attelées  déplus  dpn  cheval. 

.  —  29  pralriél  an  i2',  decision  du  ministre  de  linteiieui, 
concei'o.anl  Us  auvens,appeod8  el  auires  saillies  sur  Us  botj- 
jevarts  iulérieurs,  articles  t'',  a,  4  5.  -- 7  ^*''*®**^®’^;®’* 

13,  organisation  du  corps  dcspouls-ei-cbaussées.  i4  bme- 
lidoi  an  12  ,  décret  concero an L  les  euli  epreneurs  de  voitures 
publiques  à  destination  fixe.  — .i5  pluviôse  an  i5  ,  decret 
reJatifau  numérotage  des  maisons  de  Paris.  — 9  vcniosean  t5, 
loi  relative  aux  plantations  de  grandes  roules  el  des  chemins 
vicinaux. --4  prairial  an  1 3,, decret  conccrnani  Us  voiiuies 
donlUs  roites  ont  des  jantes  étroites,  art  t»,.  —  oiiuctidoraii 
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i5,  decret  qui  règîe  Ja  compétence  des  miDÎstrcs  de  J’iiuérieür, 
de  Ja  guerre  et  de  la  marin e,  relativement  aux  travaux  à  faire 
aux  grandes  routes  ,  aux  poms,  aux  canaux  denaviganoo^ 

aux  rades,  etc*  (^.  le  réglement  d'exécution  dudiidécret.) _ 

33  brumaire  an  14,  avis  du  conseil  d'Etat  sur  les  maisons 
d’habitation  et  les  ateliers  ejtistant  dans  îe  voisinage  des  fo¬ 
rets*  —  34  avril  i8o0,  impôt  sur  le  sel ,  pour  renti'etien  des 
routes.  — 23  juin  iSoG,  décretconcernant  le  poids  des  voitures 
et  Ja  police  du  roulage.  —  3i  juillet  1806,  décret  relatif  aux 

amendes  proportion  ne  lies  à  Ja  iMtribulion  mobilière* _ 10 

mars  1F07  ,  avis  du  conseil  d'J^,  relatif  à  Tadminist radon 
de  la  voirie  de  Montfaucon  (inéd*).  —  aS  mars  1S07  ,  avis  du 
conseil  d’Etat  sur  Tentretien  du  'pavé  des  villes  dans  les 
rues  non  grandes  routes*  —  t6  septembre  1807,  loi  rela¬ 
tive  au  dessèchement  des  marais ,  tit*  5j6f  yetsuivans,— 
11  janvier  1808 ,  décret  qui  statue  sur  les  limites  de  Ja  ville 
de  Paris  (  inéd*  ).  —  aa  janvier  i8o8,  décret  qui  déclare 
Tart*  7  du  tit,  3&  de  Fofdonnance  de  lOdp  applicable  à 
foules  les  rivières  navigables.  —  7  mars  iFoS,  décret  qui 
fixe  une  distance  pour  les  construetion|  dans  le  voisinage  des 
cimeiiêres  hors  des  communes.  —  16  juillet  igoS  ,  décret  sûr 
les  aîignemens  des  nouvelles  rues  dans  les  villes  (inéd.)*  — 
37  juillet  1808  J  décret  concernant  falignement  des  rues  et 
des  chemins  vicinaux*  —  17  mai  1809  ,  avis  du  conseil  d'E¬ 
tat  sur  le  produit  des  amendes  pour  contrayen lion  aux  lois 
du  roulage  f inéd.  ).— 28  août  iBio,  décret  sur  la  police 
du  roulage.'  —  28  octobre  1808  ,  décret  contenant  un  nou¬ 
veau  tarif  des  droits  de  Voirie  pour  la  ville  de  Paris* _ 2 

mars  i8io ,  Code  pénal ,  art*  4?  1^47^,  476 ,484*  —  8  mars 
i8fo,  loi  sur  les  expropriations  pour  cause  d'uiihté  pu¬ 
blique. —  3  mai  ïSio,  décret  portant  annulation  d'arrêtés 
de  conseils  de  préfecture  ^  comme  consacrant  une  fausse 
interprétation-  de  la  loi ,  qui  déterminé  la  largeur  des  jantes 
de  voitures*  —  î8  août  1810,  décret  relatif  au  mode  de 
constater  les  contra  ventieft  s  en  matière  de  grande  voirie,  de 
poids  des  voitures  et  de  police  sur  le  roulage.  — 26  septembre 
iSio,  décret  re  lai  if  aux  grandes  constniclrons  dans  Paris* 
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ag  septembre  iSio,  decret  relatif  à  un  embâtoir  cous(pti£ 
en  contravention  aux  icglemetîs.  —  i5  octobre  ar¬ 

rête  du  uimiatre  de  riütérieur*  rektif  aux  grandes  consti  uc- 
tiong  dans  Paris*  —  20  février  rSii  j  decret  sur  les  ponts-et- 
chaussécs.  —  t8  février  1811,  ordonnance  de  police  concer¬ 
nant  les  passages  sous  les  piliers  des  halles*  —  4  août  t8i  1 , 
décret  relatif  aux  travaux  d^entretien  et  de  réparation  des 
routes  et  des  chemins  vicinaux,  à  la  charge  des  communes 
qui  traversent  des  fortifications  el  des  rues  qui  aboutissent 
aux  remparts  ,  et  à  rexécution  des  routes  qui  traversent  les 
li'onuères*  ^  zo  août  iBm  ,  ordonnance  de  police  concer¬ 
nant  les  passages  ouverts  au  public  siir  les  propriétés  parti - 
cuitères*  —  5  septembre  1811  ,  avis  du  conseil  d'Etat,  por¬ 
tant  que  les  demandes  (facquîsi  lion  de  maisons  ou  terra  in  s 
nécessaires  à  rembellissernont  ou  à  rutililé  des  villes  ou  com¬ 
munes  doivent  être  précédées  d'un  plan  ou  projet  de  plan 
d'alignement.  —  î6  décembre  l8ii ,  décret  contenant  régle¬ 
ment  sur  les  constructions,  ta  réparation  et  rénireticn  des 
routes,  —  1 6  avril  iSia,  décret,  qui  déclare  applicable  le  titre 
0  du  décret  du  tfî  décembre  (8n  ,  aux  canaux,  rivières  na¬ 
vigables  ,  etc*  ,  —  52  décembre  1813  ,  décret  concerna  ut  l'or¬ 
ganisa  lion  et  le  service  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics^  — 57  décembre  1813,  décret  porta  eu  dérogation 
provisoire,  à  l'égard  du  déparieinenl  de  f^veyron ,  au 
mode  d ’entreUen  des  routes ,  prescrits  par  l'arï,  22  du  dé¬ 
cret  du  16  décembre  ï  8i  i .  — 5i  janvier  i8i5  ,  décret  rela¬ 
tif  à  Texéculion  des  travaux  d'entretien  de  réparations  des 
ponts  dornians  et  ponts-levis*  établis  sur  des  parties  de  routes 
qui  traversent  des  fortification  a. — 2g  août  18 décret 
concernant  le  recouvrement  et  le  versement  des  amendes  en 
matière  de  grande  voirie,  — *  8  novembre  18 15  *  avis  du  con¬ 
seil  d'Etat  sur  un  rapport  dft  ministre  de  Tintérieur ,  qur 
tendait  à  faii^  autoriser  la  suppression  d'un  chemin  commu- 
naL  — ^5o  septembre  i8t4j  ordoonaticé  du  roî,  portant  dé- 
fénèes  d'établir  des  conduits  d'eaux  ménagères,  en  commun  1- 
cation  avec  les  égouts  publics,  24  décembre  1814  ^  ordon¬ 
nance  du  roi*  qui  rectifie  ranicte  27  du  décret  du  25  juin 
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concernaîit  le  potdg  de^  voiturei  et  la  police  durot^^ 
JagCj  cLienouvette,  en  tant  que  de  besoin,  les  dispoeiiiotiB  dea 
Joie  ,  décrets  el  régie  mens  relatifs  aux  ^oilurea  publiques.^ 
27  février  iSiS,  ordonnance  du  roi  sur  la  cotapositioo  de 
la  commission  mixte  des  U'avaux  publics.  —  a  septembre 
rBiSj  ordooiiance  sur  les  potus^et-chauesées»  “^9  février 
1816  ,  ordcnmance  concernanL  les  alignemens  pour  leseon^ 
sti'ücdonsà  fajre  dans  les  rues  qui  ne  dépendeuL  point  de  la 
grande  voirie,  —  26  août  1816,  ordonnance  de  police  con¬ 
cerna  ni  les  barrières  sur  tes  bouJevarts  éxtérieura»  ^  1 3  sep¬ 
tembre  i3i6  ,  ordonnance  sur  les  ü'avaux  mixtes,  — dé¬ 
cembre  iSiG  ,  ordonnance  du  roi  sur  la  circulaiion  des  voi¬ 
tures  en  temps  de  dégeL^ — aS  mars  4817,  lois  sur  tes  finances, 
dt,  7  ,  $  4^  art,  i  ï3,  il4  ,  ii5,  116,  117  ,  liS  J  iiq,  130 , 
lai  ,  132.— *8  février  181g,  ordonnance  de  police' cou ^ 
cernant  la  liberté  et  U  s&reté  de  la  voie  publique,  — ta 
mars  loi  relative  aux  salpétijères,  art.  2  et  4..—  18 

mars  18*9,  ordonnance  de  police  concernant  les  caisses ^ 
pots  à  fleurs  et  autres  objets  dont  la  chute  peut  causer  des 
accidens.(édit  du  mots  de  décembre  1607  ;  ordonnances  des 
lcr  aviir  i6g7  et  2G  juilfet  1777  ;  lois  du  août  1790,  et 
Code  penal ,  art,  5 19,  ^20, 470* *7  ^es 

finances ,  art,  4*  —  juillet  j  819  ,  loi  sur  les  aeiwitudes  im¬ 
posées  à  la  propriété  pour  la  délénse  de  TEtai,  —  16  août 
18 1 9  ,  ordonnance  de  politse  concernant  les  passages  et  ga« 
lefwïs  d}i  Paiais-Roj^al,  — 34  septembre  18  19^  ordonnance 
du  roi ,  qui  règle  le  nouveau  mode  de  construction  des  fosses 
daiaance  dans  la  ville  de  Paj'is,  — 4  févrieir  1830,  ordon¬ 
nance  conteoani  des  mesuras  de  police  ^  relatives  àux  pro- 
pnéiairesjju  epl  repreneurs  de  voitures  publiques,  —  ao  Juil¬ 
let  1830,  ordouàan ce  de  police  coocernaiiL  ranosement. — 
18  août  1S30,  ordonnance  du  roi  porlaot  dérogation  eu 
faveur  d'incendiés,  au  décret  du  1 1  janvier  i8oS,‘ —  36  jan¬ 
vier-  iSxij  ordonnance  de  police,  concernant  le  balaj:agc  des 
rues  de  Paris.  —  2q  juin  1821  ^  ordonnance  du  roi  leladve 
au,  dtargemeiU  des  voitures  dont  les  jantes  seraient  de  lai- 
geur  mégalc,  — aoùtiSaij  ordonnance  du  roi  relative  4 
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r^jE^cutîon  de  la  loi  sur  les  servi  Uides  ioi  posées  à  la  pro* 
pnétfi^poLir  la  défense  de  l-Etau  —  8  aôul  1821  ^  ordoQ- 
Dance  du  roi  relative  |ux  travaux  d’èiiirelieo  des  roules  dé- 
paiienien laies,,  ei  à  J’aba^tage  des  arbres.^ — ji«  raai  1822, 
ordoonaocé  royale  sur  les  limiies  de  là  ville  de  Paiis. — .i5 
mai  1822,  ordonnance  du  roij  qui  rapporte  des  disposîtioDs 
pénales  de  deux  ré^lemeris  de  grande  voirie,  et  qui  renvoie 
au  Code  pénal.  < — i  t  sepicmbre  1812»  ordouDance  du  roi  qui 
statue,  par  voie  ddulerpréiation  iégislative,  sur  Iç  sens  de 
TarL  ler  d'une  loi  relative  au  droi’l  dû  par  lea  voilures  su&^ 
pendues.  —  20  avril  [825  ,  ordonnance  du  roi  sur  le  numé- 
roia^e  des  inaisons  dan#  les  villes  et  communes.  —  21  mai 
lÜaS^  €>i;düünaijce  du  rui  çoncei  nanl  \e  poids  des  yoiiurea, 
et  TapplicaiiQu  des  amendes -eu  ma  lierez  de- police  de  rou¬ 
lage.  i5  octobre.  1 825-,  ordonnance  de  police  cpo cernant 
lés'^àî'erieè  dë  la  rii  elle  Ri  vol  T,  etc.  —  24  dccenvbre  1025, 
ordonnancre  sur  îës  saillies  ^  *  au  vcns  et  atrti'es  coDairiicti'ôtii§ 
dans  Paj;is*  aS  juillet  i^4",  sur  la  répariidoir  de  cke-*" 

ni  i  n  s  V  i  ci  h  a  U  X .  :  ac  tobi’c^  :  i  iuj j-ruai  loo  jda.  niini  sicé. 

de  Finiéiieur  pour  i'^xécuiion  da  la  loi  du  J,8t4< 

—  Loi  <iu  12  mai.  1825,  concernant  la, propriété  dea  arbres 
plantés  sur  le  so!  des  roulés  ïôyales  çt  tl  épar  U’ ü3  enta  les,  .et 
le  curage  et  l'entretierf  tfès^sFés-qtji  bnrdéflTceS'  rOutês.  ^ 
27  septembre  1827  ,  ordonnance  portant  régîemeqt  sur  la 
police  ët  le  roulage  dés'vôiiurfes  pubüqaès.  —  *1 0  juillei  1828 , 
ordonuance  stir  la  mê me  madère. —  2g  ooTûlrrè' 1828  j  or¬ 
donnance  relative  à  la  bngD^ar  des  moÿeiiX  de  chanettë', 
voitures  de  roulage  et  autres. —^8  Juin"ï  82g‘,  coocer' 
liant  la  repression  des  contravebuous  aux  ordonnances- 
royales  sur  lër  voitures  publiques.,-^  8  août  ,î82g  ,  ortlon- 
nancc  du  préfet  de. police  concernant  in  vofte  publique  de 
Pai'is,  — 29  tnai  i85o  ,  ordounadee  royab'  qui  dispense  di 
rèppibbaüOn  de  Fauiorilé  supérieure  les  autorisations  don¬ 
nées  par  les  préfets,  potir  rabatage  et  îe-  remplacement  dëâ 
arbres  le  long  dea  routes  royales  et.  d épartemen laies  ,  et  pour 
l'exécution^  en  ceriaiDS  cas,  des  iravattx  conceruant  lea 
r  ou  les  dépa  r  tem  en  ta  les. -^28  fév,  i85i,  or  don  n  a  n  ce  ro  vâle 
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portant  quo  Ï€s  travaux  concei'iianl  les  roules  et  cananx  de¬ 
vront  être  précédés  d*une  enquête.  “>18  mars  i35i ,  ordon¬ 
nance  rojale  relative  à  la  délivi'ance  des  arbres  des  grandes 
routes  pour  Je  service  de  l'artillene.  la  novembre  i855  * 
ordonnance  relative  aux  routes  slraiégîques  des  départemena 
de  l'Ouest.  —  a3  avril  i854j  ordonnance  concernant  les  voi¬ 
tures  publiques*  ^  37  août  i854  »  avis  du  conseil  d'Etat  sur 
Ja  propriété  des  routes  départementales.  “  i5  février  1857  , 
ordonnance  relative  à  la  police  des  messageries  y  diligences 
et  voilures  publiques. 

JÏjBISPRIîDENCE  (1)* 

h  Du  principe  que  les  lois  et  réglemens  ont  im¬ 
posé  aux  autorités  administratives  le  devoir  de 
veiller  à  la  salubrité  5  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité, 
dans  tes  rues,  lieux  et  édifices  publics,  fleuves  et 
canaux;  de  régulariser,  redresser  et  élargir  les 
chemÎQs,  routes  et  places  (2),  il  suit  : 

Qu*on  a  attribué  aux  maires,  ou,  à  leur  défaut, 
aux  adjoints,  sauf  recours  au  préfet,  et  ensuite  au 
ministre  de  Tintérieur,  le  droit, 

(i)  Avant  la  révolulion ,  la  grande  voirie  était  exercée  à 
Paris  par  le  bureau  des  finances  de  la  généralité ,  et  la  petite 
par  des  officiers  connus  aous  la  dénomination  de  commis- 
Eaires  généraux  de  la  voirie  qui  en  pêi'cevaiént  le  droit  à  leur 
profit. 

La  surveillance  des  constructions  était  du  ressort  d'un 
tribunal  ayant  le  titre  de  chambre  des  bâti  mens  ^  mais  dont 
les  fonctions  étaient  ab&olumeoi  distinctes  de  celles  du  bu¬ 
reau  des  finances,  en  ce  qu^etles  consistaient  à  veillera  ce 
qu'il  ne  se  fît  rien  contre  les  règles  de  Part  de  bâtir,  tandis 
que  celles  dés. autres  officiers  se  bornaient  â  prescrire  les  ali- 
gnemens^et  à  permeUrc  ou  défendre  les  saillies  sur  la  voie 
publique. 

(3)1^.  lois  des  i4  août  4790,  fit-  tij  art,  3,§  —  28 
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r  D’ordonner  cpje  les  rues  soient  libres  et  dé¬ 
barrassées  de  toutes  les  entraves  qui  peuvent  nuire 
à  leur  fréquentation  ;  ^ 

2”  Défaire ,  pour  cause  de  sûreté  publique ,  com¬ 
bler  les  fossés  qui  bordent  un  chemin  et  dont  la 
propriété  n’est  pas  contestée  (i); 

5“  De  permettre  ou  refuser  de  construire  des 
balcons  et  autres  saillies  sur  la  voie  publique  (a); 

4»  D’interdire  ou  d’établir  le  passage  dans  les 
ruelles  par  mesure  de  police,  de  salubrité  et  de 
sûreté  (3); 

dccembi'c  1790  ,  art.  3o  ; déc.  du  janvier  iSi4;  — 
ord.  du  20  février  1622  (Malafosse).  • 

Pareillement,  nul  n’a  le  droit  de  s’opposer,  par  voie  judi¬ 
ciaire  ,  aux  opéiaiions  des  commissaires  délégués  par  l’admi¬ 
nistration  ,  pour  la  fixation  des  chemins  publics. 

La  l’aison  eu  esl  que  ces  opérations  yjiéparatoires  n 
Ÿ^eulen  rien  îés  quesûons  de  propriéié.  V .  orâ.  du  ig  octobre 

i8a5  (BertheloO» 

(i)  La  raison  en  est  que  cette  mesure  est  un  acte  de  poîice 
iTuinicipalejqui  ne  peut  être réiormé que  par  raïUorilé  admi- 
nistmlive  Bupérieure.  T*  ord.  du  ai  mai  t823  (Carpentier): 

(Si)  T.  Oî'd.  du  7  avril  1824  (Roberc),  A  Paris,  aucuns 
balcons  éur  rue  ne  peuvent  être  établis  qiren  vertn  d*nnc 
permission  de d  autorité  prefectorale  après  une  enquête  de 
cotn?mdo  el  incamjmdo.  Ord.  réglementaire  du  34  décembre 
i8a3,  — ord.  tlii  6  septembre  1826  (Sanejoiiand)- 

Diaprés  ladite  ordonnance  réglementaire-,  la  saillie  des 
eniablemens  ne  peut  excéder  répaiaseurdu  mur  de  face  à 
sa  sommité.  (14.) 

(5)  Y*  décret  du  ip  seplembre  iSod  (arch.),  18  fé¬ 
vrier  1 824  (Ribet). 

Les  iribiinauK  ne  pou  iraient  sla  tuer  sur  Top  position  for¬ 
mée  à  l  exécution  des  arrélésdes  maires.  T.  ord.  du  18  fé¬ 
vrier  J  8a4  (Graiîîat)* 


4^2  DROIT  administratif. 

5"  D’ordonnerle  curemcnt  des  fossés  des  grandes 
routes  qui  font  partie  du  domaine  publie  (i)^ 

6”  De  faire  exécuter  la  démolition  dés  bâtimens 
qui  menacent  ruine  (2);  ■ 

7'  De  faire  détruire,  pour  cause  d’utilité  publi¬ 
que,  les  moulins,  bateaux  et  autres  objets  qui, 
entraînés  par  les  erdes  d’eaux ,  obstruent  les  arches 
des  ponts  et  menacent  de  les  emporter  (3); 

8*  De  donner  et  de  faire  exécuter,  même  aux 
frais  des  propriétaires,  s’il  y  a  lieu ,  les  alignemens 
dans  les  rues  des  villes,  bourgs  et  villages  qui  ne 
sont  pas  routes  royales  o a  départementales  (4); 

Les  décisions  minisiéiielles ,  prises  d^nsce  cas,  sonlioat- 
Uquables  par  la  voie  eonieolicuse.  7  avril  i8î4  ^Robert). 

(0  ^  àn  I'**  messidor  au  lo pareil,), 

Lee  jti^es  de  paix  seraient  mcompéteos  pour  contiaitre  des 
acüotis  intentées  contre  les  maires  j  à  raison  de  ce  curement. 

(a)  V,  déc.  r%l.  du  aB  juillet  1808;  —  m  d*  du  16  juin 
1824  (Teisiguy)- 

(3)  V.  ord.  du  22  juin  j8a5 

^  Lea  cQpseiJs  de  préfecture  aeraiem  incompétens  pour  sta¬ 
tuer  dans  ce  cas,  parce  quaux  termes  de  la  loi  du  38  plu¬ 
viôse  an  8  ,  il*  p^uven  t  connaî|re  que  des  dûaima^èfl  qui 
proviennent  du  fait  des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  Pad- 
ministration.  Une  iûslruclion  ministérielle ,  du  26  floréaUn 
4>  charge  spéoiaiemen  i  les  ingénieurs  en  chef  de  prendre 
les  mesures  les  plus  actives  pour  mettre  les  ponts  à  lahride 
toutes  avaries  dans  les  temps  de  glaces  ei  d'inondation, 

(4)  V*  un  edjt  de  décembre  1607  ^  confirmé  par  une  dé¬ 
claration  ro^^ale  J  du  16  juiu  loi  du  ï  G  septembre 

iBoy,  art,  5»;  —  déc*  du  22  juillet  1808;  insiruciion 
du  ministre  de  lintéricur,  du  octobre  j6i5;  ^  ord* 
des  5o  juillet ,  3  décembre  x,8  1 7  ,  —  18  novembre  (Langkt), 

1  2  décembre  18 1  8  (HaaieOj  —  25  janvier  (ConanQ^  11  février 
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y'  De  prononcer  sur  les  contraven  lions  à  la  po- 

(Caroii)i  *'■"  novembre  i8ao  (Saillatii),  —  4  eéplembre 
jSsa  (Kollet),  —  7  mai  i8a5  tRougier),  —  38  juilfet  1834 

(Delétang);  —  5  mai-s  (Creilé),  a-'avril  (Blancbei),  i3  jml- 

Icl  i8a3  (Humbert),  —  4  •?'»*  '836  (LamlTin),  —  i5  juil¬ 
let  1828  (Juliien),  —  i5  février  i855  (Démodai).  —  Même 
sur  lea  places  qui  longent  les  routes  rojales.  t  6  janvier  1828 
(ville  4'Eu).  La,  raiaon  eu  est  que  lea  places  des  villça  ne 
font  point  partie  de  la  grande  voirie. 

Sans  prejtidtcéj 

,io  ï>€5  qü^stions  de  proptrél4  du  lemin  ,  côiTipns  dan» 
ralï^nenient ,  etcjui^sooi  du  ressori  des  ü’ibuoaujE,  A  ..  ûrd« 
du  7  mai  i8ii5  (R.ougîer]|* 

20  Et  du  recours  contre  les  anètes  des  maîrës  devant 
Va  U  lor  î  t  é  su  périeu  re  •  1 6  ma  rs  (Picot  A  ga  r  d  ),  i4  juin  i856 
(Monmory). 

Dans  le  cas  tle  l■ecoUl■a  au  préfet ,  le  maire  peut  ordonner 
la  suspension  des  travaux  jûsqu^à  ce  qu'il  ait  été  prononcé 
sut  les  léclama lions.  Ce  sursis  est  dans  riniérêt  des  pardes, 
puisque  ralîgnentenl  peut  âire  modifie  j  annute  ou  main’* 
tenu.  1 4 

Ün  décrel  reglementaire^  du  a;  juillet  ïHô8  (înéd.),  perte! 

<ç  Ali.  Les  alignemens  qui  seront  donnés  par  les  maire» 
«  dans  les  villes  ,  après  favis  des  ingénieurs  et  sous  l'appro- 
«  bation  dés  préfets,  seront  exécutés  jusqu'à  ce  que  tes  plans 
(X  généraux  d'alignement  aient  été  arretés  en  conseil  d'Etat. 

a  Art.  En  cas  de  réclamation  de  tiers  intéressés  j  i(  y 
c(  sera  statué  ,  en  notre  conseil ,  sur  le  rapport  de  notre 
(t  ministre  de  linténcur-.» 

Les  aligncmens  donnés  parlés  préfets,  au  lieu  et  place 
des  maires,  et  les  arretés  postérieurs  d'exécution,  sont  an-^ 
miles  par  le  eonseil  d'Eiai ,  pour  cause  d^îocompétence.  V. 
ord.  du  4  ruai  iSaG  (Larulrin). 

Mais  ils  ne  peuvent  donrèCr  ouverture  ù  une  action  en^n^ 
demni lé  contre  t  administration ,  surtout  s’ils  ont  été  pria  sur 
k  demande  de  la  partie.  Id. 
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liée  de  roulage  j  sauf  recours  au  conseil  de  pré¬ 
fecture  (i); 

pHUfis,  II.  Du  principe  que  les  préfets  sont,  en  ce  qui 
conGCrne  radministration générale,  les  supérieurs 
hiérarciiiques  ties  maires  et  que  leur  autorité  se- 
tend  dans  Une  sphère  plus  grande,  il  suit: 

Qiï  on  a  attribué  aux  préfets,  et  non  aux  maires, 
i*^Le  droit  de  donner,  sauf  rapprobation  du  gou¬ 
vernement,  les  alignemens  dans  les  rues  des  villes, 
bourgs  et  villages  qui  servent  de  grandes  roules  (iî)  ; 

•  LaiïgDenietU  dok  «îgalenient  elre  doiiDe  par  l^s  maires 
poui  les  cotisU'uctions  à  fsire,  soit  sur  le  bord  des  rues  et  pla¬ 
ces  piibJiques,  dans  les  vHles  et  villages  ,  soit  sur  le  bord  des 
diemius  vicmatn  dans  les  champs  :  cesi  ce  qui  parai  Irait  ré¬ 
sulter  d  une  ordonnance  du  9  juin  î8i4  (Denys}^  Maïs  dans 
les  villes  dont  les  plans  n*onl  pas  été  arrêtés  aii  conseil  d^- 
tat,  aux  termes  de  ia  loi  du  36  septembre  1807,  les  aligne- 
Tnens  donnés  par  les  maires  avec  permission  d’avancer  sur  la 
voie  publique ,  ne  sont  que  provisoires ,  et  ne  peuvent  avoir 
par  conséquent  jK>iïr  effet  de  céder  aux  riverains  une  par¬ 
tie  du  terrain  coiUmunaL  La  cession  ne  peut  s'opérer  que 
clans  les  formes  légales-  lO  février  i855  (Besnard)^  —  8 
janvier  (Chauvin),  1 6  mars  iSSG  (Picot  d'Agaid).  T.  aussi 
î'âvts  dti  conseil  d'Etal  du  6  avril  1824, 

V.  circuL  du  minîaire  de  Tirtlérieur,  du  mois  d'oct*  182/1- 
Lorsqu’il  ne  s'agit  pas  d'ifne  anticipaiion  commise  sur  un 
chemin  vicinal,  mais  de  la  propriété  d'Olin  terrain  réclamé 
comme  faisant  partie  de  la  rue  d’^un  village,  c'est  alors  au 
maire  a  donner  1  alignement ,  sauf  rceours  au  préfet,  erc’est 
aux  tribunaux  ù  juger  les  contestations  relatives,  soit  à  la 
question  do  propriété,  soit  aux  infractions  aux  lois  et  régle- 
mens  de  petite  voirie.  ord.  du  t5  jiiil/ei  i8ï5  (tiumbert). 

mai  1S2G  (Ealcon,  —  a5  nqvernbre  fSaj  (minislie 
de  Tintérieur), 

(9-)  Ÿ,  déc,  du  1 5  avril  1S09;., — ■  ord,  îles  9,9  août  1821 


r 
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2'  D’ordonner,  par  provision  ce  que  de  droit, 
pdur  faire  cesser  les  dommages  commis  sur  les 
grandes  roules,  fleuves  et  rivières  navigables,  sui- 
les  arbres  qui  les  bordent,  etc.  (i); 

5“  D’ordonner,  d’office,  pour  cause  de  ruine  ou 

(Enjalbei't),  ^  a*  mai  i8a5  (Grelicbe),  —  5o]uiUet  1828 
(ville  d’Amiens),  —  45  août  i85G  (Girard). 

C’est  également  ce  qui  rcsuUc  d’un  anêté  du  gouverne¬ 
ment  ,  du  27  prairial  an  g,  lequel  porté  que  le  droit  de 
donner  des  aligoemens  sur  la  route  publique ,  sbit  qii  il  y  ait 
lieu  à  âvaacer  et  à  faire  gagner  du  leirain  aux  proprié  ta  îrés, 
soit  qù'il  y  ait  lieu  à  rectiler  et  à  leur  en  faire  perdre  j  appai— 
tien  l  à  raulorité  chargée  de  la  grande  voirie* 

Les  plans  des  traverses  des  rouies  royales  et  dépane- 
menialesj  niémc  dans  les  villages,  sont  aiTêtés  par  le  roi  en 
eon  cotiseiL  uiliribuHans  du  coivfeil  C  e^l  aux  pré¬ 

fets  à  détei'raiuerj  daba  les  rues  des  villes  qui  font  partie  des 
roules  royales,  les  alignemens  partiels  eu.  1  absence  d  un 
plan  général  approuvé  par  raiiiorite  supérieure-  26  août 
183^9  (Delroyat),  —  29  août  iS54  (Ûlaiee),  —  2  août  i  856 
(KLergorlay)- 

Ainsi  que  sur  les  roules  départementales*  iSfeviiei  |S55 

(Poisiau)*  ^ 

Où  sur  les  routes  royales  pour  la  couservalioïi  d  un  poiU, 
cl  fecilUer  fécoulement  des  eaux*  i5  juillet  i855  (Beau}, 

(i)  V*  loi  du  ay  lloréal  an  10,  arU  5, 

Cesl  ainsi  qu  irieur  appariieiu  âlndonner  aux  riverains 
de  resiituec  le  terrain  par  eux  envahi  sur  ks  roules,  de  leur 
rendre  leur  largeur  primitive  y  de  rouvrir  et  cürer  les  ca¬ 
naux  ou  fossés  engorgés  ,  et  de  réparer  les  routes  dégradées 
par  leur  fait,  y.  déc*  des  iG  septemht'e  iSoSi  —  ord*  des 
27  mai  iBi6,  —  17  (Kameray),  —  î5  Juin  1821 

(Potbé4^)*  —  i"’-  noûL  i8S4  (Debaine}* 

Lorsqu'il  sagil  de  cuiisiruction  de  digues  à  U  mer  ou 
r.ouire  ks  llcuvcsi  rivières  cl  lorteiis,  les  piciéls sont  chai- 
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de  vétusté,  ou  pour  utilité  publique,  ou  pour 
contravention  anz  alignemeus  reçus ,  la  démoli  bon 
des  mûrs,  usines,  maisons,  ou  de  toutes  autres 
constructions,  même  aux  frais  du  propriétaîre  (i); 

ges  de  des  rôles  des  dépenses  établis  par  les  conj-^ 

missions  spéciales  nommées  à  cet  effet*  V,  loi  du  î6  sep¬ 
tembre  1807,  —  ord*  8  janvier  t856  (Ozloj). 

(i)  Y*  décret  des  si  janvier  (Carbonnel),  et  3  février 
i8i5  (Ballîce),  —  G  juin  i85o  (André)* 

Indépepdamment  des. jques lions  de  propriété  et  même  d^in^ 
demoité ,  s^il  y,  a  lieu,  qui  sont  du  ressort  des  inbunaLiX, 

Y.  déc*  des  i4  avni  i8j5,  ^ —  i5  mai  iSfo;  ^ —  ord*  des 
21  janvier,  —  5  juillet  i8i G,  — 5o  juiUct  <81.7,  —  2  juillet 
(Biberon),  25  août  i.SaQ  (Sauvae), 

La  démoli libn  d^afficE  des  bâiimens  en  péril  appartient 
-aux  maires  dans  les  départeanens,  et  à  Paris ,  au  préfet  de 
police  comme  mesure  do  sûreté.  !«*■  sepiembre  iSSa*  11  y 
a  périt  imminent  dans  les  cas  suivans  ;  lo  Lorsque  c’est  pour 
vétusté  que  Tune  ou  plusieurs  jambes-éirières ,  trumeaux  ou 
pfédnoita  som  en  mauvais  étaî*  2®  Lorsque  Je  mur  de  la  sur¬ 
face  est  en  surplomb  de  la  moilié  de  son  épaisseur,  5o  Lors- 
Je  mur  sur  rue  est  à  fruit,  et  a  occasionné  sur  la  sur^ 
face  opposée  un  surplomb  égal  au  fniit  de  Ja  surface  sur 
rue.  4®  le*  fondations  sont  mauvaises*  5^  Sq]  y  b  un 
bombement  égal  au  surplomb  dans  les  par  lies  inféricurÊS 
du  mur  de  face*  Vi  le  recueil  des  lois  de  voirie  deM.  Davenne* 
Bors  le  cas  dd  périt  îmioinent,  ies  maires  doivent  se 
borner,  eu  matière  de  voirie  urbaine,  à  prendre  un  arrêté 
pour  prescrire  la  démolition  ,  et  à  fixer  un  délai-  Si,  dans 
Je  délai  fixé,  il  uèst  pas  obiempéré  à  leiu^  madrés,  ils  con¬ 
statent  la  conivaven don  par  un  procès-verbal,  et  la  défèrent 
aux  tribunaux- 

Cette  marche  doit  être  suivie ,  stuLoui  k  f égard  des  cou- 
struGlious  nouvclka,  boi's  et  en  avant  de  l'alignement,  k 
ntoius  que  ces  constnicdons  ne  fussent  telles  que  le  passage 
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eii  fût  totakmenl  inlercepté,  ou  qu'ü  n’y  eùi  péril  ilagrant 
potïi'  la  circula  lion  tWs  habita  ns. 

Mais,  à  Paris,  te  préfet  de  police  fait  tousialer  la  couira- 
vention  et  la  réprime  d'üHîce,  s’il  y  a  urgence,  et  la  dérere 
au  conseil  àe  préfeclHi^- 

La  raison  en  est  qu  à  Paris  j  ville  J  exception  pom  es 
mesures  de  police,  toutes  les  rues  sont  placées  sous  le  ré- 
gime  de  la  grande  %^oirie* 

En  résumé  ,  les  préfets  ont  la  conalalalion  et  1  exécution 
en  matière  de  grande  vpirie  ;  en  matière  de  voirie  Urbaine  , 
ils  n’ont,  d'ofÊcc,  U  répression  des  contraventions  au  cas 
de  péril  imminent,  que  si  le  maire  refuse  de  pourvoir  a  la 
sûre  lé  publique, 

'Voici  un  exemple  assea  curieux  d* une  compéieoce 
établie  par  un  avis  du  conseil  (fEtaL  lo  mars  1807 (ioéd,), 
au  sujet  d'un  conflit  élevé  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  le 
préfet  de  police,  sur  radmmislrauon  de  la  voirie  de  Moul- 
■  faucoo. 

Le  conseil  d’Etat  fut  d'avis 

«  Que  cei  ob|ét  était  dans  les  attributions  du  préfet  de 
«  police,  sous  les  rapporU  qui  touchent  à  U  propreté  et 
(t  à  la  salubrité-  de  la  cité;  qu'il  devait  rédiger  les  arUplcs 
«  du  cahier  des  charges  qui  y  sont  relatifs,  ainsi  qu  à  len- 
«  lèvement,  uansporl  et  manipulation  des  matières  ,  e^us 
.«  réparation  et  entretien  à  la  charge  des  adjudicataires  , 

«  Que  cet  objet  était  dans  les  attribuiions  du  préfet  du 
tt  département ,  sous  le  rapport  du  revenu  qu’il  produit  pour 
sla  ville;  qu’il  devait  rédiger  tes  articles  du  cahier  des 
s  charges  qui  y  sont  relatifs,  ainsi  qu’aux  travaux  de  repa- 
«  ration  ou  entretien  à  U  charge  de  la  commune  -, 

a  Que  lesdits  articles  ,  rédigés  par  les  deux  préfets  ,  dot- 
«  vent  leur  être  communiqués  réciproquement  ; 

«  Q'u  en  cas  de  diversité  d'opinion  ,  le  ministre  doit  déci- 

cc  der  entre  eux  ) 

«  Qüen  cas  de  violation  des  clauses  dit  cahier  des  cbargeif 
«  chaque  pr^tl  doll  connaître,  en  eonseil  de  préfecture,,  des 
(t  conii'a vendons  aux  articles  par  lui  rédigés.  » 
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4°  D  autoriser  des  particuliers  à  placer  des  con¬ 
duits  d'eau  sous  des  routes  royales  (i)  ; 

5°  De  donner  leur  avis  sur  i’ulilité,  la  conve¬ 
nance  et  le  mérite  des  projets  dressés  par  les 
maires,  pour  1  embellissemenl,  la  salubrité  ou 
r^randissement  des  places  dans  les  villes  (2); 

6»  De  rappeler  Vexécution  des  lois  et  de  faire 
publier  les  Téglemens  non  abrogés  sur  les  routes 
d’exploitation  des  forêts  de  l’État  (5)  ; 

(i)  Sans  préjudice  du  droîl  de  propriété  ou  de  jouissance 
des  tiers  sur  iesdites  eaux.  V.  ord.  du  4  aoi'it  1824  (iloyei)  , 
—  2R  oct.  182Ô  (Riboud). 

Les  questions  de  savoir  si  des  arbres  plantés  le  long  d'une 
gi-ande  route  peuvent  être  conservés  j  s’il  y  a  lieu  de-ciircr  un 
ptiisard  établi  sur  une  route;  d'autoriser  des  particuUers  à 
construire,  reconstruire,  réparer  ou  supprimer  des  acqué- 
dtics  sous  des  roules;  de  prescrire  des  démolitions  en  cas  de 
vétusté,  de  péril  iiiuninent  on  d’embarras  de  circulation ,  et 
auires  questions  analogues  sont  du  ressort  des  préfets,  sans 
préjudice  du  contentieux  administratif  ou  judiciaire  qui  naî¬ 
trait,  selon  les  Cas  ,  de  ces  questions  et  qui  serait  porté,  soit 
devant  les  conseils  de  préfecture ,  soit  devant  les  tribunaux. 
V.  2t  janviéi-  lÆiS  (  Carbonncl  J ,  —  ay  mai  1816  f  veuve 
Ctâielle)  ,  —  jci  juiJlél  1822  (Boiiliours)  ,  — 4^oûl  1824 
(Royer) .  —  27  août  iSaS  (Veuve  Blaochet) ,  —  6  juin  ig^o 
f  André^ ,  i  aoi'tl  1 854  (  le  ministre  <lu  commerce^. 

(2)  Independammeut  dés  t] tics tions  de  propriété,  il  'expro¬ 
priation  et  d’iridemniie  ,  qoi  sont  du  ressort  des  tribunaux. 
V.  ord.  du  7  avril  182.4  (Doval)  ,-5  août  182S  (Rousseau). 

(5)  La  f  aison.  eh  est  que  te  régime  des  bois  et  fbièts  appar¬ 
tient  a  1  autorité  administrative.  Les  tribunaux  ne  pcuvêni 
statuer  ,  àcetégard,  que  par  voie  dejugemrni,  cinOnp'ar 
Ainsi ,  ils  ne  sauraient  latre  de  (téfenscs 
géiie’râléS  a  tous  ebarre tiers  ,  voitnrrei's  et  coiidueteCûs  des 
clievaux  ou  aifUcs  bêtes  de  somme,  de  faire  passer  dans  les 


vomiii. 


De  suspendre,  ou  même  d’interdire  les  coq  * 
slruclions ,  soit  dangereuses  pour  la  siireté  pu- 
Idiquc,  soitgênautes  pour  les propriétairesToisins , 
soit  contraires  aux  règles  de  l’art,  soit  exécutées 
sur  la  voie  publique ,  soit  faites  à  la  distance  pro- 
liibée  des  forêts  domaniales,  soit  nuisibles  à  lé 
navigation  (i). 


roules  d'esîpioitatiori  d'une  forêt  nationale  aucune  voiture 
non  siispendLiej  ni  aucune  çliarretLe ,  à  peine  de  saisie  et 
confiscaiion ,  d'amende  et  de  pkiemeni  des  dégradations  , 
y.  aiTeté  du  i4  ventôse  an  n  (arch.). 

Il  en  serait  Jè  mêmè  si  radminislraiioii  çrojail  avoir  be¬ 
soin  des  iribuïiaux  pour  exécuter  ses  défenses  de  construire 
sur  la  voie  publique*  Lcd  tribunaux  ne  peuvent  connaître  nï 
des  motifs  desdites  défenses  j  ni  ordonner  des  expertises,  ni 
prononcer  des  jugemens  contraires  aux  arrêtés  adruïnisiraiifs. 
Tt  arrêtés  du  17  floréal  an  îï  (arch*). 

(1)  y,  déc»  desio  avril  iSia,  —  21  janvier  r8i5; —brJ* 
des  11  juin  1817^-^  i5  juin  tSsi  (Pothée) ,  —  5i  juillet  1822, 
(Giraud),  —  21  mai  j8a5  (Greliche),  —  i5  mai  i85(i 
(Pierre)» 

Le  péril  imminent,  lorsqu'il  s'agit  de  démoluîon,  doit  être 
constaté  contradictoirement  et  préalablement» 

Dans  le  cas  où  la  maison  où  bâtiment  menaçait  ruiné’  à 
répoqiie  de  la  démolition,  H  u^y  a  Heu  à  indemnité  que  pour 
le  terrain  » 

Dans  îe  cas  contraire,  il  y  a  lieu  à  jndeiiinité,  tant  pour 
les  bâiimens  que  pour  les  teii'ains» 

11  n’y  a  lieu  à  reconsiruclion  que  sur  le  iipuvel  alignement, 
y.  ord»  du  »  juilict  1820  (Biberon). 

Les  préfets  peuvent ,  aux  termes  de  fart.  Ss  de  la  loi  du 
t6  septembre  1807,  Sàuf  rapprobatioii  du  ministre  de  fin- 
térieur,  recevoir  ou  rejeter  les  plans  faits  par  un  architéctc 
pour  servir  de  base  aux  alignemens  d'une  ville»  août  1828 
(Bousseati), 


Du  mUtslfo 
âo  rinlérieuTÉ 


49^  DROIT  ADMISISTRAïir, 

IIL  Du  principe  que  le  ministre  de  rintérieur 
dans  cette  matière,  droit  de  juridiction  hiérar¬ 
chique  sur  les  oiaiicset  préfets,  droit  de  pourvoi 
au  conseil  d'État  an  nom  et  dans  iintérêt  de  Tad- 
ministration ,  et  droit  de  préparation  des  ordon¬ 
nances  royales  ,  il  suit  : 

Qu’on  a  attribué  au  ministre  de  t  Hitérieur, 

1®  Le  droit  d’approuver,  sil  y  a  lieu,  les  propo¬ 
sitions  des  préfets ou  d’annuler  leurs  arretés, 
sur  le  recours  des  parües  (i)  ; 

lis  connaisaeni  des  réclamations  contre  les  arretés  d'al*gne- 
meol  pris  par  les  maires  et  autres  questions  de  petite  voi¬ 
rie,  chi  ressori  de  rautorîté  municipale,  6  juin  (.4,ndré]|, 
i4  inîllet  tâ5n  (  ville'de'Kan  tes)  ,  —  lâ  avril  iB3a  (yiiie  de 
Na  nies).  Le  ccfbseil  Vlè  préfecture  excéderait  ses  pouvoirs, 
s^il  connaissait  de  ces  sortes  d^appel  du  pouvoir  municipal. 
J 2  avril.  1 85^  (ville  de  Nantes), 

Les  préfets,  jugent  en  appel,  toutes  les  questions  de  pg» 
Lite  voirie,  sq janvier  1814  (Hejnegom), 

Si  ce  n  est-  que  les  arrêtés  des  maires  aient  servi  de  base  à 
des  arretés  défiDJtifs,  -20  septembre  *854  quel)  ,  car  il 

y  aurait  chose  irrévocablement  jugée*  Add, -14  juillet  i85o 
(Juchault),  *-.iü  avril  i85a  (ville  de  Nantes), —  as  no¬ 
vembre  iSïig  (Boîsseloi),  —  S  juin  i85o  (André)  ,  —  18 juil¬ 
let  fS54  (d'Argertl), 

En  généra^  les  préfets  sont  compétens  pour  prendre  toutes 
les  mesures  de  police  administrative  en  matière  de  voirie* 
4  juillet  iSay  (commune  de  Heuzevtîle)  ,  —  5  aoûiiSaS 
(Rousseau), 

(j)  V,  déc,  des  10  avril  181 1 ,  —  ai  janvier,  5  février  i8i5, 
—  29  janvier  rôi4.j  —  oi'd*  des  2%  octobre,  5  décembre 
1817,  —  23  janvier  ifiao,  —  4  J'du  1025  (Peillon),  ^  i3 
juillel  iSa8  (Jullien) ,  —  4  mars  i85o  (Alaus) ,  —  la  avril 
i85a  (Nicoiai). 
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2»  De  déférer,  s’il  y  a  lieu,  au  conseil  d’ État . 
dans  l’intérêt  de  la  loi  ou  de  l’administralion ,  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  rendus  en  ma¬ 
tière  de  grande  voirie  (i)  j 

5®  De  faire  rapport  au  roi,  en  son  conseil,  des 
différends  survenus  entre  ^eux  propriétaires  ,  à 

l’occasion  de  l’alignement  d’une  rue  (2); 

40  De  recevoir,  mais  par  la  voie  administrative 
seulement,  les  réclamations  contre  les  ordonnances 
qui  classent  les  rues  parmi,  les  grandes  routes, 
ou  qui  prescrivent  des  rectifications  de  grandes 
routes,  au  préjudice  des  particuliers  (3). 

lY.  Du  principe  quel  les  mesures  régimentaires 

et  d’administration  sur  la  grande  voirie,  doivent 
être  préparées  par  le  comité  de  l’intérieur,  sur 

Les  décisions  minisiérielles  qui  cdnûrmpnt ,  sur  1  appel 
des  arrêtés  des  préfets,  les  alicnemens  partiels  donnés  par  les 
maires,  ne  soiU  pas  attaquables  pai-  la  voie  conieiuieuse ,  si 
elles  ne  lèsent  pas  les  droits  des  tiers  réciamaMS.  6  mai 
i836  (Noury). 

li  en  est  de  même  des  décisions  par  lesquelles  le  ministre 
de  l’intérieur  ordonne  la  démolition  d‘un  monument  public, 
élevé  par  souscription  en  l'honneur  d  un  grand  personnage. 
6  décembre  1856  (Chabrol  de  Vol  vie).  La  raison  en  est  que 
le  monument  avait  été  autorisé  par  décision  mintsténelle. 

■  (i)  V.  ord.  des  19  lévrier  iSzS  (de  Courbonne),  —  12 

janvier  (Péaron),  a  février  (Maubert),  a»  juin  ifcS  ÇCor- 
thier),  -  18  janvier  i'8a6  (VieuV,  —  3  septembie  ,856 
(ministre  de  l’intérieur). 

(a)  V.  loi  du  16  septembre  ,807,  art.  Sa; —  ord-  des  9 
juin  1824  (Deoys) ,  —  a4  février  ,8a5  (Brun). 

(5)  S  aeplembrc  i8a4  (commune  de  Meta),  —  i4  juillet 

iS5i  (Maj€t). 
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riflvitaüoîi  du  ministre  de  ce  départeoient  et  en¬ 
suite  .  rapportées  et  délibérées  en  assemblée  gé¬ 
nérale  du  eoûséïl  d'État,  iî  suit  : 

Que  c’est  au  roi  seul  qu’il  appartient,  sur  le  rap¬ 
port  du  ministre  de  rintérîeur, 

De  régler,  par  ordonnance,  rélargissement 
ci  le  redressement  des  rues  de  Paris  (1); 

s^DWéter,  en  conseil  d’Etat,  les  plans  d’ali- 
gnemetit  des  villes  (2); 

(1) V.  rejjtenoens  du  16  juin  1693  et  du  10  avril  — 
arrêté  du  directoire  ,  du  i5  germinal  an  5;  —  déc,  du  27  oc¬ 
tobre  f8o8^  — ord,  du  i3aoÛt  i8a3  (Dubois). 

'Tomes  les  rues  de  Paris  appartiennent  à  la  grande  voirie# 
ïjês  quais  de  la  Seine  font  partie  du  domaine  public# 

Il  auTt  de  là,  î*  que  le  prix  des  maisons  qui  éiaient  bâties 
sur  remplacement  des  quais  n  est  pas  à  la  charge  de  la  ville 
de  Paris  J  mais  de  iKtai,  qui  ,  suivant  les  époques,  oppose 
au  paiement  Je.ce  prix  les  déchéances  de  la  dette  arriérée,  V, 
ord,  du  1 1  août  1819, 

2*  Que  toutes  conu'ave niions  aux  lois  et  réglemens  sur  les 
constructions,  commises  dans  les  rues  de  Paris,  sont,  cOmnie 
matière  de  grande  voirie  ,  soiimises  au  coqseil  de  préfecture 
d'après  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  T,  déc,  régi,  du  27  oc¬ 
tobre  1808;  —  avis  du  conseil  d'Etat,  du  3  septembre  181 1, 
--  ord.  des  11  août  îSiq  ,  —  ’i3  août  1 8^3  (Dubois), 

Les  qtiais  de  Rouen  et  de  plusieurs  autres  villes  font  éga¬ 
lement  partie  de  la  grande  voirie,  Y.  ord-  du  4  mai  1828 
(Tardif). 

(2)  V.  loi  du  16  septembre  1807,  art.  Sa  ,  —  lo  sep¬ 
tembre  i855  (Fabre),  —  aS  juillet  1 834  (G ressent),  ' 

Les  plans  d'alignement  ne  peuvent  cesser  d'êîrè  exécu¬ 
toires  que  par  une  cleciaVation  expresse  de  rà'clminîs  Ira  lion  , 
don  il  Bujt  que  les  maisons  sont  assujeiiiee  aux  servitudes 
imposées,  jusqnW  Tabrogation  ou  nïadîîîcalîon,  2  décembre 
i854  (Pilieï), 


vomiE.  /iç)5 

De  détormiaer ies  rues  qui,  dans  rinlérioiir 
des  villes,  font  partie  des  routes  royales  qui  les 
traversent  (î)  ; 

4®  D’autoriser  et  de  régler  rouverlurc.  et  la  lar¬ 
geur  des  homélies  rues  dans  les  villes  (2)- 

Pav  les  mêmes  moii  fs  quand  un  décréta  fijîé  un  pian  d*alî- 
fjncmeiit ,  des  ordoiîuançeB  postérieures  ne  peu  vent  lè  modi- 
Her  on  le  chan^^er  au  déirimenl  des  prapnétàires  riverains 
qui  ont  des  droits  acc|uis,  29  juin  1^52  (llartier). 

Les  ord on nancers  royales  qui  appTOuvent  les  plans  dafif^né- 
mens  sont  des  actes  de  pure  administration  non  atiaqiiabîcs 
par  la  voie  contentieuse*  sS  juüîèt  10  septembre  et  sepL, 
i834f  —  S  janvier  î85ô  (Chauvin  et  auuea).  V,  cli,  dcjf 
Jîpécialÿis  du  rejet  des  requêtes^ 

(1)  V,  ofd.  du  8  sepiembre  1824  C^f>ininune  de  Metz)*  Crs 
ordoiinauces  ne  sont  pas  susceptibles  d^èlre  attaquées  par  la 
vûi  e  coti  teji  ti  e  use  * 

Les  préfets  et  tes  conseils  de  préfecLiire  excéderaient  leurs 
pouvoirs  ,  s'ils  concédaient  à  des  particuliers  une  portion  de 
rouie  abandonnée,  cl,  connne  telle,  réunie  et  assimilée  aux 
terrains  vo|juefî  qui  font  partie  du  domaine  de  l'Eta  U  Les 
coneessions  de  ces  terrains  ne  peuvent  avoir  îicu  qu'en  vertu 
d’un  acte  de  Tau tori lé  souveraine,  revdlu  des fonu alité®  pres¬ 
crites  par  tes  lois  de  TEiaL 

Y,  déct  du  7  avril  iSi5; — ord*  du  5o  avril  iS  a6  (au  Bull.)* 

D'après  farrêt  du  conseil  ,  du  28  mai  ï7o5,  on  délaissait 
au  propriétaire  du  terrain  pria  pour  rétablissemjfnt  d'une 
nouvelle  route  ,  le  terrain  dé  Tancien  chemin  abandonné. 
L'indemnité,  qui  aujourd'hui  est  payable  en  argent,  réuut 
alors  en  nature. 

C’est  également  au  conseil  d’Etat  à  connaître ,  sur  le  rap¬ 
port  du  ministre  de  l'in  teneur,  des  difUeuîtés  .qui  s’élèvent 
enire  particuliers  sur  un  alignement  dam  iine  ville,  à  l'oc- 
casion  de  la  rectification  du  plan,  4  mars  i85o  (Laînvillr), 

(2)  Indëpeudammenl  des  questions  de  propi'îété  et  d.in- 


Diïfl  coti&oiU 
d:Ê  pràreclnre» 


/yC)l\  DHOIT  ADMINlBTRATîn 

V.  Du  principe  que  le  conlen lieux  de  la  grande 
voirie  appartient  aux  conseils  de  préfecture ,  qui 
doivent  se  renîermer  strictement  dans  l’applica¬ 
tion  des  lois  et  réglemens  et  s’abstenir  de  connaî¬ 
tre  des  questions  soit  de  propriété,  soit,  de  pure 
administration,  il  suit: 

Que  le  contentieux  delà  grande  voirie  appar¬ 
tient,  avec  plus  de  mesure,  aux  conseils  de  pré¬ 
fecture  en  première  instance,  avec  plus  d'étendue, 
au  conseil  d’Étal,  en  appel  (i). 

demnité  préatabSe ,  qui  sont,  en  cas  de  çontestaEion ,  du  rea- 
eort  des  tribunaux. 

LVpprobation  des  plans  d'quverUire  doit  être  précédée 
d’airiubes  el  d  enquêtes  qui  meUeni  les  propriétaires  à  même 
de  Pournir  leurs  observations  ou  contredits. 

Si  l'obîigatlon  de  soufFrir,  sans  indemnité,  rétablissement 
de  nouvelles  rues ,  ou  de  fournir  le  terrain  nécessaire  pour 
rélargissement  des  rues  existantes ,  avait  été  imposée  à  un 
acquéreur  de  biens  nationaux  par  son  acte  Revente,  il 
drait  que  le  cônseil  de  préfecture  donnât  préalablement  sa 
déclaration  sur  ce  point.  ord,  des  décembre  1 (La- 
fond)  et  i5  mars  i8a6  fWatrîn), 

A  Paris ,  le  minimum  de  la  largeur  des  rues  a  été  fixé,  par 
la  déclaraiion  royale  du  i  o  avril  1785,  à  trente  pieds.  \  .  ord. 
du  ^8  décembre  i&aS  (Lafond)* 

Les  pariîculierB  n'ont  pas  qualité  pour  former  opposition  , 
par  la  vote  conlen  lieuse ,  contre  les  décrets  et  ordonnances 
pris  sous  la  formé  de  régîemens  d'adminislralion  publique, 
qui  ont  prescrit  lâ  cession  des  maisons  ou  terrains  pour  cause 
d^Uili lé  publique,  ou  qui  ont  tracé  le  plan  général  des  ali- 
gnemens  de  rues  ou  de  roules,  Y.  ord,  du  4  i  (Du- 
doit) ,  —  1 5  mars  (Wairin),  -  2  août  1 826  (Fraticon ville), 
—  25  septembre  ib54  (Collai’i). 

(0  Avant  lé  réglement  du  azjuillet  1806^  celait  la  section 
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Que  les  conseils  de  préfecture  sont  compétens 
(sauf  le  cas  du  péril  ioimitient,  dont  Tapprécia- 
tion  est  jaissée  a  radutinîstraîion  ), 

1®  Pour  statuer  défini tWcmciit ,  et  par  voie  d’op¬ 
position  aux  arrêtés  des  préfets,  sur  Ics.conlraveo- 
lions  en  malîcre  de  grande  voirie,  telles  qu^em- 
piétemcîîs,  usurpations,  creusemens  de  fossés, 
excavations,  plantations  de  haies  ou  constructions 
de  murs,  dépôts  de  fumiers,  immondices  et  autres^ 
objets,  et  toutes  espèces  dé  détériora tîons  com¬ 
mises  sur  les  rou^s ,  sur  les  arbres  qui  les  bor¬ 
dent,  sur  les  fossés  ,  ouvrages  d’art  et  matériaux 
destinés  a  leui^  entretien  ,  sur  les  canaux ,  fleuves 
et  rivières  navigables,  leurs  chemins  de  halage, 
francs-bords  ,  fossés  et  ouvrages  d'art  {1)1 

de  Tiiiiérieur  du  consfiil  d'Etai  fjui  insU  uisaû  sur  Jes  récia- 
matioua  pèrfées  devant  ce  cünseit ,  Contre  tes  des 

con  3  e  i  I  a  d  e  pré  fect  tire  pr  i  s  en  mal  ièré  'dé  (Jra  n  d  e  vo  î  rî e  ;  a  u- 
jourd'tiui  le  recoure  contre  ces  arrêtés  se  ‘forme  devant  Je 
comité  du  contentieux.  V.  déc.  dn  vendémiaire  an  i5 
(areii.). 

(1)  V/  ordonnanee  de  1669,  sur  les  fleuves  et  rivières;  — 
ari'ét  du  conaeiJ  ,  du  4  aoiit.  lySr  loi  do  6  octobre  lygi, 
sur  la  police  rurale;  —  aiTêlé  du  ^ouvernemptil ,  du  19 
ventôse  an  G  ^  sur  les  rivières  et  canaux  flottables  et  navi¬ 
gables:  —  loi  du  3 g  floréal  an  10  ,  sur  lès  cotitraven tiens  en 
tnaiîère  de  grande  voîrîe  ,  art.  4  î  ^lor  du  phiviose  an  8; 
“  déc.  des  16  mess,  an  i5,  — ^’ie  marsj  aS  avril  1807^  — 
3  février,  iS  septembre  180.8,  —  28  maij  22  septembre 
1809,  —  i5  aoCtt  181 1  ,  — 28  mars  1812  ,  —  17  septembre 
j8j5;  —  ord.  des  i4,  5o  ,  id,  septembre  iSté  *  —  i4  niai, 
id.j  id.,  id,,  id.  1817,  —  18  novembre  a 81 8  (Thomassin),— 

septembre  I S 1 3  (Déjoui},  —  25  août  1820  (Cbollet),  — 
7  mars  (PouierJ,  3o  mai  (Lebailfif) ,  20  juin  (Piéton),  18 
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juillet  182  1  (Gouda îil)  ,  — ao  février,  {Palazzi) ,  5i  juillet 

tSaa  (Giraud),  —  ît2.  juin  t8cv5  (BautHer),  —  6  sejjtembre 

I  Safî  (Amoneville) ,  —  i5  juillet  i855  (Beau),  —  25  avril 

îS55  (Ledos) ,  — ■  i®*"  août  t834  (Sùlaine),  —  23  avril  4  85 G 

{Emerîgon), 

Les  procès-verbaux  de  con ira ven lion  rie  doivent  pas  èlre 
notifiés  aux  parties;  les  conseils  de  piéfeciure  sont  valable¬ 
ment  saisis ,  soit  par  la  remise  du  procès-verbal,  soit  par 
ropposiüon  duréglemenU  28  osai  t855  (4*AiidlauJ* 

Ils  font  foi  jusqu’à  preuve  contraire,  8  juin  iSSs  (Lebre- 
ton),  —  2î  mars  i834  (Pichard).  Conférer  avec  deux  ord. 
des  3o  ilovembre  (Royer),  26  décembre  4  85o  (Bonneau),  qui 
déclarent  implicitement  que  la  discussion  des  faits  ne  peut 
être  admise  par  k  conseil  de  préfecture,  et  qu’il  faul  une 
inscripbon  de  faux  en  rè^le. 

il  en  est  de  même  des  procès-verbaux  el  rapports  dressés 
par  les  commîssaires-voyei's  de  Paris;  iis  ne  font  pas  foi 
jusqu'à  inscripilon  de  fauX  ét  peuvent  être  contrectils*  5  sep¬ 
tembre  î  856  (Husbracq). 

Deux  arrêtés  du  conseil  du  roi ,  des  9  mars  i655  et  i4  maï’s 
I74ï  t  défendent  d  ouvrir  des  carrières,  de  fouiller  les  terres 
ou  den  tirer  des  pierres  ou  moellons,  à  moins  de  quinze 
pieds  des  grands  cheinius. 

Il  résulte  d’une  délibération  du  conseil  d’Etat,  du  21  août 
1807,  que  non  seulement  la  possession  d'an  et  jour,  maïs 
même  «ne  possession  quelle  qu’eu  soit  la  durée,  est  inca¬ 
pable  d’attribuer  à  un  particulier  la  possession  légale  ni  là 
propriété  d’aucune  portion  de  la  voie  publique*  D  oit  il  ré¬ 
sulte  que  celte  exception  de  simple, possession  ne  peut  être 
utilement  alléguée  devant  leconseil  d’Etat* 

Sur  les  arères  et  plantailmji  par  ébranebage,  abaiis  sans 
autorisation  ,  endommagemeni  ,  plantation  sans  alignement 
ou  hors  d’alignement,  14  décembre  181 4  (arch*)*  —  2ft  juin 
iSàS  (ISaudier),  —  25  juillet  1827  (de  Praslin),  —  28  fé¬ 
vrier  r85i  (Honnorez)  ,  —  aofd  j  854  (ministre  du  com* 
merce). 

En  thèse,  le  coitseil  de  préfecture  doit  s^ibslenîr  du  juger 
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culiers  qui ,  sans  avoir  préalablement  obtenu  par 
écrit  les  aligncmens  et  autorisations  nécessaires , 
ont  construit,  reconstruit,  réparé,  réconforté,  aug¬ 
menté,  surélevé  des  édifices,  maisons  et  bâtimens, 
étant  le  long  des  grands  chemins,  ou  les  joignant, 
soit  dans  les  traverses  des  villes,  bourgs  et  villages, 
soit  en  pleine  campagne  (2), 

tlea  questions  de  püssjitf  ou  privée  ou  de  propriélé  ou  de  ser¬ 
vitude  ou  de  titres  -qui^pparUentient  aux  tribunaux  ^  ou  des 
questions  de  pure  adrainislration  qui  appartiennent  aux  pré-* 
fets  et  aux  ministres.  V.  7  mars  1821  ^commune  de  Cau- 
neille)  ^  —  1"  août  i854  (ministre  du  commerce)  ,  —  aS  dé¬ 
cembre  1^5  (Delafuye); 

(1)  Y.  arrêté  du  3  brumaire  an  ii  (archr-)^ 

(2)  Y.  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi ,  du  27  février  ijGS; 
—  letti'es- patentes  du  25  août  1784  j  ^  lois  des  22  juillet 
1791,  —  29  floréal  an  tl;  —  arrêtés  des  iB  thermi¬ 
dor  a»  if ,  —  8  floréal  an  il;  —  déc.  des  25  iheimiklor  an 
12,  —  3  judlei  iSoGj  —  n  janvier  i8o8;  —  ord*  des  20 
novembre  18 i5, — ^  6  mars  i8iG,  ‘“'ao  janvier  (Chairon), 
8  septembre  1819  (Pesas),  —  22  février  (Legrix),  —  3o  mai 
1821  (Lebaîllif),  —  B  mai  1822  (Mortier),  — “  ig  mars  iS23 
(Larive),  — 4  mai  182Û  (Tardif),  — 18  janvier  i83i  (Lor- 
mier),  —  12  avril  1 832 (Moreau), — 3o  juin  i855  (Bockitrg), 

25  décembre  i855  (Pelinoine)  ,  —  2  août  i85G  (Florian 
de  Kergorlaj), — 14  octobre  1 836(Ramoiid),  ïi.,(Coiïibeau). 

Les  mesures  répressives  de  grande  voirie,  en  matière  de 
constructions^  seraient  illusoires  si  elles  n'aLteignaient  pas 
le  propriétaire  de  Fédiflce,  parce  que  les  contravenliona  nW- 
raient  été  commises  que  par  un  locataire.  Y.  ord.  du 
1826  (Tardif). 

En  thèse,  il  ne  petitêtre  fait  sur  les  grandes  routes  aucune 
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Ou  contrevenu  aux  permissions  restrictives  des 
préfets  (i), 

reparaiion  de  IiâlitneDSf  saoa  autonsation,^ 
V.‘d€ux  arrêts  du  conseil,  dtt  27  février  ijOS;  —  lois  des 
1 4  octobre  ^7^,  —  16  aepieiubre  1 807V'-- Wd.  du  i^jan- 
irikri  M^  (Ta#an),~-a^  décembré  i855  (Delafuyc);*-i  è  mai 
1827  {^lamê)»  '  / 

Taute£[)iij  si  Tou  a  bâli ,  sans  autorisalion,  sur  une  grande 
rompj  en  aiTière  de  raîigïiemeut  donné  par  u|ie  ordcuuiance 
royale,  il  nya  pas ,  dans  ce;  fait,  de  coq Lraven Lion  aux 
réglemeDS  de  grande  voinef  on  péül  lêlre  seulemen  t  tenu  de 
se  clore  dans  l'eligoemem ,  afin  de  faJ^is paraître  des  angles 
et  renFonc^mens  dangereux  pooi^  la  Srelé  publique.  ¥.  ord. 
du  4  février  1824  (Legro^.  Mais  si  le  mur  de  clôture  est 
sojetà  reculement^  le  propriétaire  du  fonda  ne  peut  faire  en 
aïrière  des  constructions  nouvelles  sans  à u toHsauou ,  préa¬ 
lable.  ï6  mai  1827  (Calame),  —  25  déc.,  i  855  gpelafiiye). 

Dans  ce  cas,  le  conseil  de  préfe cime  excéderait  ses  pou- 
yoiis,  s'il  maintenait  1  edifîcation  en  imposant  au  propriétaire 
la  condiüoo  de  céder  le  lermin  pour  ialignemem  sur  la 
première  réquisition  de  radministration*  a5  décembre  i855 
(Delafuje), 

L’ouiorisalion  n’est  requise  que  pour  les  édifices,  maisons 
et  bâdmens  étant  le  long  des  grandes  rcrules  ,  et  les  joignant^ 
soit  dans  les  traverses  des  vides,  sûk  en  pleine  campagne. 
V.  ûj'd.  des  20  novembre  i8i5  (Chécadame)  et  Q  mars  1 816. 

Y.  suprà.  _ 

Les  lelires- patentes  du  25  août  1784  fixent,  pour  Paris  seu¬ 
lement,  à  54  pieds  ,  la  hauteur  des  maisons  dans  les  rues  de 
3p  pieds  de  largeur,  hauteur  qui ,  sous  aucun  prétexte  ,  ne 
peut  êü-e  dépassée.  V.  oixi.  des  3o  mai^  1821  {Lebadiif),— 
novembre  i8aC  (Sl-Jusl).  Mais  les  le  tu  es- patentes  ne 
a  appliquent  pas  aux  façades  iiuéi  ieures  des  édilices,  du  coté 
des  cours  et  Jardins.  %%  uov.  1826  (ministre  de  l'intéiieur). 

(1)  V,  ord.  du  4  septembre  1822  (Laureni)  >  — *  i5  juillet 
i835  (Beau). 
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Ou  eufreint  rallgnemcnt  (i). 

Ou  obstrué  la  voie  publique  par  des  dépôts  de 
pierres,  bois,  meubles  ou  matériaux,  sur  les  quais, 
routes  ou  rues  qui  forment  prolongement  amt 
routes  royales  et  départementales  (ai), 

Ou  compromis  la  sûreté  publique,  ou  celle  des 
habitans  des  maisons  ,  par  des  constructions  con¬ 
traires  aux  règles  de  Tari  (3), 

0)  1 5  décembre  iSa4  (Langlois),  —  1 5  juillet  1 855  (Beau)* 
T*,  Uaiis^ce  sens  ,  un  tlécrel  tlu  7  août  1812,  qui  ajoiiie  ; 
et  Les  irais  Jaita  pour  enlever  des  bois,  de  dessus  îa  voie  pu- 
a  bbque  seront  supportés  par  les  particuliers,  et  il  en  sera 
a  délivjré  conue  eux  exécutoire  par  le  préfet  ,  aiusi  que  des 
£(  frais  laits  contre  eux. 

Les  préfets  peuvent  rapporter  leurs  arrÊtés  d’alignement, 
lorsqu’ils  préjudicient  aux  droits  des  tiers,  et  surjia  re.cj^- 
niatign  de  eeux-Kîi  ;'eL  le^  conseils  de  préfecjture  excéderaient 
[eui's  pouvoirs ,  s'ils  main  tenaient  des  alignemens  ainsi  ré^ 
voqués.  V.  ord.  du  7  mars  1 82 1  (Delucq). 

(i)  y*  Joia  des  pluviôse  atr  8 ,  —  29  floréal  an  p 
9  frimaire  an  j5  5  — ^déc.  régi,  du  16  décembre  iSit  ,  art.  ii:ï, 
ii3,  itjîï  ^  oi'd*  du  17  novembre  1824  (Viguier).  Ainsi 
ils  peuvent  enjoindre  à  un  riverain  de  se  conformer  à  fali- 
gnemeril  donné  par  le  préfet  et  d'enlever  les  maténaux 
déposés  en  dehors  de  cet  alignement.  1 5  Juillet  i855  (Beau)* 
Les  conseils  dé  préfecture  no  doivent  pas.  s^aba tenir  sur  la 
prétention  des  conlrevenans  qui  se  diraient  propriétaires  tlu 
lerraiu où  sont  déposés  les  fumiers.  L'action  réelle,  qui  est 
du  ressort  des  tribunaux  ,  est  indépendante  de  ractidû  ré¬ 
pressive  de  rautorilê  adminisü'ative*  1:$  mars  (Grouls),  6  avril 
i856  ,(dullien). 

(3)  V.  ord.  des  6  Juillet  iSaS  (Vincent)  et  4  *826 

(Tardif). 

Ainsi,  les  réglemens  défendent  de  construire  en  pans  de 
bois  les  façades  sur  la  rue.  Y.  édit  du  mois  de  novembre 
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Ou  réconforlé  des  murs  de  face  sujets  à  retran¬ 
chement  (i); 

1607  j  —  ord,  du  3  août  1826  (Buriouf) ,  —  28  feTiier  ï834 
(Lemelle)  ,  — 25  oclobfo  ^Lessorre)  , —  5  décembre 
,1834  {Leaicu*  )j —  35  mars  1 836  ( Mou r  au  U),  Même  les  étages 
supérieurs  de  la  maisou.^iS  juillet  1838  (Besoard),  —  22 
août  1834  (Pélagotja  —  9  novembre  iB56(Ballu)* 

Ils  défendent  aussi  d'élever  des  aUiques  au  sommet  de 
l'édifice  J  ou  de  renfler  trop  la  cottrbe  des  combles  ^  parce  que 
de  cette  manière  ou  dépasse  la  hauteur  fixée*  19  février 
iSaS  ( de  Courbanoe)  J  —  4  juillet  (Hanquei)^  î8  juillet 
1837  {Pothenot)  ,  —  21  août  1 854  (PéJagot) ,  —  24  ^^56 

(JuUien), 

On  tolère  les  aUiques  quand  ils  sont  construits  en  char- 
penie  comme  les  combles  3  et  dans  l'arc  de  cercle  formé  par 
les  courbes.  Y,  déc.  du  ministre  de  rintérieur  du  i8  février 
1826,  —  drd,  du  22  août  i834  (Félagot). 

Les  memes  ré^lemens  fixent  à  1 5  pieds  la  plus  grande  élé¬ 
vation  des  combles  des  bâiimens  dans  les  rues  de  Paris;  il 
iï*est  que  de  10  pieds  quand  les  corps  de  logis  sont  simples, 
4  juillet  (Planquei)  ,  18  juillet  1827  (Pothenot),  — 18  février 
1829  (Chabannea). 

L'amende  pour  les  conlraven lions  à  la  hauteur  des  mai- 
son*  de  Paris  est  de  3jûoo  fr*  pour  les  propriétaires  ,  et  de 
1,000  fr.  pour  les  entrepreneurs*  Y*  la  décbralion  du  to  avril 
1783  et  les  lettres-patentes  du  30  août  j7^4'  n'est 

pas  rigoureusement  appliquée.  Y.  ord*  du  24  i856 

(Jullien)* 

(t)  V*  ord.  du  3  août  1826  (Bunouf) ,  id, ,  ^  8  janvier 
(Martin),  ïi  février  (BufTaui) ,  6  mai  (Chandéau) ,  a  août 
(Cadot) ,  17  août  1 856  (Moutard  et  autres). 

La  démolition  ne  doit  atieiodre  que  les  u^avaux  faits  au 
mur  de  face  et  non  le  mur  lui-même,  comma récrépissage, 
piliers,  colonne  d'appui*  23  mai  ( Trigant-Brau),  4  juil¬ 
let  1827  (Hébert),  —  36  octobre  i  828 (Lyon-Moyse).,  —  6 
décembre  iS34  (Bertrand), 
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a»-  Pour  ordonner  la  dèmoüuon  aes  ouvi  agca  uu 
additions ,  el  la  confiscation  des  matériaux  ^  ainsi 
que  pour  condamner  les  contrevCnans  à  l'amende 
et  aux  frais >(i), 

Au  mur  neuf  adossé  à  l’ancien,  sujet  àreculement.  iC  mai 

1 827  (Caiaiue)*  aï. 

Les  irayaiix  dans  Hnléneur  des  maisons ,  même  sui'  la  pai- 
lie  retranchable  de  l'alignement,  ne  sont  pa  défendua, 
pourvu  nu’ils  n  aient  pas  pour  effet  de  réconrorter^e  mur  de 
face,  septembre  î83a  (Lafilte),  février  i85:>(Fauie)i 

-  13  décembre  i834  (ÇibeO  ,  -  a5  mars  (Lafitte),  28  mai 


(Lebreloii). 

Lorsque  les  répara  lions  faites  à  une  maison  j  en  conli  a^ 
vention  aux  véglemcns  de  ppande  voine  ^  onl  é[é  nécessitées 
par  suite  de  rouverlure  dune  nouvelle  rue  et  de  la  démoli- 
lion  delà  maiaoti  voisine  ^  el  tpm  lesdiies  rcparalions  nesont 
pas  de  naUiic  à  au0mciUci  la  soliUilé  de  celle  maison,  le 
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Et  même  au  paiement  des  dépenses  faites  d’o(- 
fice  par  radoiinistration  ,  pour  la  réparation  des 

conseil  d'Ctât,  sur  le  recoui's  dinijé  contre  ranêié  du  eon- 
seiî  de  préfecture  ,  peut  euioriser  le  conrreveuanl  à  ne  pas 
démolir  leaditë  ouvrages,  V*  déc,  du 20  juin  181  t;  --ord.  des 
3o  juillet  1817,  mars  (PoUier),  iS  juillet  1821  (Gon^ 
dardj,  —  ïg  mars  ï8a5  (Larive),  5  décembre  fS34  (Ser- 
trand), 

La  peine  de  la  démolition  ne  doit  s’appficjuer,  selon  nous^ 
qu'au  cas  où  lalignemenl  préexistait  et  qu  il  a  été  enfreint , 
i  üioina  qu'ît  ait  aniicipaïian  sur  la  voie  publique  et  en¬ 
trave  de  la  drculalioD.  V.  ord.  du  5  juin  iStS  (Goudray), 
Le  fait  de  la  construction  ,  sans  avoir  préalableniènt  de¬ 
mandé  l’alignement,  n’entraîne  que  rapplicaiion  de  l'amende. 

dans  ce  sens  j  les  ord.  des  <  7  juin  1818  (Fiirncrey)  j  — 
4  février  i8a4  (Legros),  —  8  avril  (Loj're)^,  niars 
iB56  fîï ou voü 1 1 )- 

Selon  la  doctrine  du  comité  de  rirttéj  tenr,  le  fait  d'élever 
Oü  de  répa.rer  une  construction,  nur  la  voie  publique  j  sans 
éVoir  prévenu  rautorité  locale,  et  sans  avoir  reçu  ,  au  be¬ 
soin  ,  raHgne'ment ,  constitue  une  coniraveniion  qui  doit 
être  poursuivie  de  va  ni  le  tribu  nat  de  simple  police,  lequel 
pciil^  ôur  la  réquisition  du  maire  ,  ordonner  la  démolition 

Ouvrages  indûment  exécutés ,  s  ils  sont  en  avant  de  lali- 
ghement  qui  aei'a  donné  en  déEinilive,  &  mai  1 856  (  Péjour^ 
cbaud),  , 

Nous  répéterons  ici  que  toutes  jes  mes  de  Paris  font  partie 
de  la  grande  voirie,  ét  que  les  conuaventîons  de  eetié  es- 
péefe  ne  peuvent  être  adumises,  à  Paris,  qifau  conseil  de 
prélecture.  * 

Il  en  serait  dè  même  dans  les  rues  des  autres  villes  qui  ser¬ 
vent  de  traverse  aux  roules  royales  ou  départe  ineniales. 

Si  le  conseil  de  préfecture  ordonnait  la  démobûon  des 
CO  n^r  UC  il  on  s  él  e  vées  d  a  n  s  l  es  1  i  m  lies  d  e  T  ai  î  g  n  e  m  en  t ,  i  I  m  o  - 
dificrait  cet  alignenieni,  et  etUpiélerail  sur  les  aiiributioiis 
de  l'autonié  administraiive.  V.  ord.  du  a4  iS25(Urun),. 
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dégradations  commises  sur  les  grandes  roules  (t)î 
5°  Pour  ordonner  également  la  démolition  et 
renlèvemenL  : 

Des  digues  à  la  mer  construites  par  des  particu¬ 
liers,  sans  raiitorisation  préalable  du  gouverne¬ 
ment,  même  pour  la  défense  de  leurs  proprié¬ 
tés  (2)  ; 

Si  un  particulier  s’est  confoniié  à  un  premier  alignemeni, 
et  que  y  depuis  ,  un  second  alignement  lui  soit  donné,  ce  par¬ 
ticulier  ne  doit  pas  souffrir  dVne  erreur  ou  d  une  précipi  ^ 
talion  qui  ne  provient  point  de  son  fait ,  et  si ,  d  une  part ,  il 
est  tenu  de  se  conformer  au  second  alignement ,  d  autre  part, 
il  doit  être  statué,  comme  en  matière  d’expropriation  pour 
utililé  publique,  sur,  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  à 
ce  propnétaire,  pour  raison  de  construction  et  démolition 
des  travaux  exécutés  en  vertu  des  arrêtes  primiliFs  daligne- 

mens.  V.  ord.  du  13  décembre  18.18  (Hazei^*  , 

Lorsque.  les  travaux  effectués  ne  constituent  qu  une  seule 
et  même  cbnl rave n lion  ,  les  conseils  de  préfecture  ne  doi¬ 
vent  p^jononcer  qu'une  seule  amende,  i»  fév.  i8!>6(Bufïaul). 

La  condamnation  à  famende  est  de  rigueur  pour  les  con¬ 
seils  de  préfecture  j  ils  ne  doivent  pas  ae  borner  à  ordonoei* 
le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif .  23  avril 
i856  (Emeri  gon). 

Mais  ils  ne  peuvent  modifier  Tamende,  ^  février,  oc¬ 
tobre  et  23  décembre  i835. 

Et  ils  doivent  même  la  prononcer  d’office,  5  décembre  t834 
—  4  avril  1857  (Eobajol),  (Parant). 

(1)  déc.  des  11  janvier,  ï6  septembre  1808  ;  —  ord-  du 
i6  juillet  1817  (Cossin),  Sauf  racUon  judiciaire  du  proprié¬ 
taire  ,  s’il  prétend  que  cest  son  fermier  qui  est  le  contre¬ 
venant, 

(a)  F-  loi  du  16  septembre  1807,  art.  53  j  —  ord,  du  tfi 
Janvier  i822(DeBcamps^,—  6  avril  i838  (JulUen),  meme  ord. 
Cest  au  délinquant  à  prouver  quil  a  été  autorisé;  la 
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Des  travaux  nuisibles  à  la  navigation  (i)  ; 

Des  ouvrages  oflensifs  (a)  ou  même  défensifs, 
construits  ,  sans  autorisation  ,  dans  les  rivières  na¬ 
vigables  (3) , 

Des  constructions  faites  à  moins  de  cinquante 
toises  des  murs  de  Paris  (4); 

Des  constructions  faîtes  dans  le  rayon  militaire 
des  places  de  guerre  (5)  ; 

4'’  Pour  prononcer  ; 

Sur  les  contraventions  relatives  aux  rouilles  et 

preuve  négative  li’iücombe  pas  à  radminîstraliûn.  6  avril 
i83G  (Jüilien), 

(i)  ord.  du  janvier  tSïo  (Gendarme), —  ii  fé¬ 
vrier  (  Petoi)j  février  .(Mail lel) ,  Èî  septembre  i85fî 
(Loubet), 

(à)  H  ord,  du  23  août  1820  (Chollet)* 

(5)  ord,  du  2  juillet  iSio  (Burgade), —  so  Juillet 
i85G  (  Aramoïi  )* 

(4)  ord,  du  jG  janvier  1789  ;  —  déc*  régi. ,  du  ti  jan¬ 
vier  1808.  ; —  ord>égi,;du  i"»'niaî  1822,— Omars  î8ï6  (Hervé, 
Saldeiet  Veron),i— iT'  avril  1822  (Marciiîy),  —  aS  eep- 
lembre  i854  (Bulteî), 

Ainsi  que  des  exbaussemens  demaisons  faitsdans  le  même 
rayon,  ord,  rqfl.  du  mai  1822,  art,  CVst  égale- 
ment  aux  conseils  de  préfecture  h  connaitie  de  la  question 
de  savoir  si  celte  ordonnance  impose  à  la  viüé  de  Paris  lo- 
bligation  d’acquérir  inîmédiaiement  lea  terrains  situés  dans 
Je  rayon  des  5o  toises,  et  si, à  défauld’acquîsîlïon  immédiaie, 
les  piopriéiaîres  ont  le  droit  de  bâtir,  îi  avril  «827  (Du- 
bobî'g  ),  ' 

(5)  lois  des  10  judiet  1791,  —  17  Juillet  1819  ;  ord. 
des  6  mars  j3i6,  — Tyjiiin  24  décembre  i8ié,  —  sep- 
lembrè  1819 ,  —  12  août  1821^  —  7  décembre  iSii  (Piebard)  , 
P/aces  âe 
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fl)  lois  des  ÏO  juillet  179T,  tîL  ait  39,  oo^  3i , 
et  54 ,  ^  29  floréal  an  lO  ;  ^  déc.  des  iS  fvucudor  an  i5  , 

_ _  30  février,  20  Juin  iSio,  —  9  decenibie  iSii  »  dec. 

régi,  du  24  décembre  1811  ,  arU  72^  —  loi  du  17  juillet 
1S19  ,  art.  n, 

(2,)  P^*  ord.  du  2  juillet.  1820  (Biberon). 

(5)  V.  oïd.  des  20  avril  t8i3  (  Debrion), —  et  24  mars 
1819  (Chauvet).  Qu  de  refluemeiit  des  eaux  pluviales  sur  lès 

;Tiands  roules  par  les  travaux  des  riverains.  a5  avril  i853 
(Lcdos). 

(4)  F.  ord.  de  1672,  chap.  17,  art,  i4;  —ord» des  i4  juilb 
— 4févnef  1824 ( flouU'on  ). 

Il  résuUe  d’un  arrêté  du  t5  thermidor  an  11  que,  loi^squc 
les  entrepreneurs  du  flottage  des  Lois  de  marine  ont,  pai  le 
passage  des  trains  desdits  bois,  occasioné  des  dégâts  et dom- 
inageesur  des  propriétés  parliculicres  formant  le  chemin  de 
lialageeLle  franc  bord  d’tiae  rivière  navigable ,  raciion  en 
îndemnilé  ne  peut,  aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8, 
être  portée  que  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Mais ,  s’il  ne  s’agit  pas  d’une  question  relative  à  ruUlité,  à 
rexisléuce  et  au  maintien  dcces  pmls  ou  dépota;  s  il  ne  s  agit 
ifi\c  de  fixer  Icprixdu  pour  foccupatiou  tuomeiUandedc  cei^ 


5ü6  droit  admijîistiiatjf, 

Sor  les  contraventions  à  la  servitude  du  halage 
et  du  marche-pied ,  le  long  des  rivières  navigables 
et  lloUablcs  et  de  la  mer  (i); 

Sur  les  contraventions  aux  mesures  d’ordre  pu¬ 
blic  ou  de  nayigàlion,  prescrites  parles  préfets  sur 
les  rivières  navigables  (2)  ; 

Sur  les  contestations  relatives  à  la  faculté  de 
déposer  sur  les  terres  riveraines ,  les  vases  et  dé¬ 
blais  provenant  du  curage  des  canaux  de  naviga¬ 
tion  ^5)  J 

terrains,  Je  reglemènt  de  celte  indemnité  appartient  aux  tri¬ 
bunaux*  ord*  duiiijyiû  iSiOCAllix), 

La  ràiaoû  en  eai.quejadiie  oecupation  fl’esi  point. un  acte 
ou  mesure  d'utilité  publique ^  Je  aens  de  k.lôi  du 
septembre  1807,  — 

(1)  ord.  de  j6ê9  ,Jiv^  4,  lit.  7,  art*  i  ;  —  arreté  régi* 
du  i3  nivoae  an  5;  —  lois  des  aS  pluviôse  an  6,^ — 29  flo¬ 
réal  an  lo  ;  ~Cod..çiv* ,  arL  65S  et  65o;  -r*  déc,  des  10  avril 
1812,^  25  jati viêr  i8i5î  —  ord.  des  aif  décembre  iSiB  (As- 
selin) ,  —  8  mai  iH822'(Comte) ,  —  6  mai  iâ36  (Pain)  iS 
mai  (Pierre) ,  1-7  août  1 836  (Tailoi-llobiliard).  .  ^ 

{2)  .  ord,  du  5i  juillet  t8a^  (Giraud) ,  —  27  février  i856 

( Maillet) J  Cjawrj  : 

(3)  V*  déc.  régi*  du  12  août  1807,  ait*-  167;  —  ord, 
du  11  février  1:820  {La w les). 

X.e  réglemeni  de  riodeumilé  due  aux  propiiélaires  assu¬ 
jettis  à  ladite  servitude  apporLieiit^  en  cas  de  cDoLestatioii , 
aux  tribunaux. 

LkttnbutioQ  des  conseils  de  pi'éfecture  est  •  dans  ce  cas, 
toute  spéciale  et  ii'étabUt  pas,  à  proprement  pailer,  une 
règle.  Ge pendant  de.  récen Les  ordounances  oui  reconnu  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture  pour  i^giar  I ^indemnité 
due  aux  propriéiaiiea  riverains  en  cas  d’ex  haussement  de  la 
voie  publique  ,  comme  <|Uais ,  raiapes  de  pool  >  grandes 
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Sur  les  contraventions  aux-  réglemens  relatifs  à 
retaWissement  des  barrières  de  dégel  (1); 

routes.  12  juillet  i8»3  —  t4in‘Uet  i83u  CCornel'l, . 

—  ag  juin  iSSa  C^i^ufde). 

t)ii  ddtliné  l^aiorité  jtidîtlaîfe  par  lé  lâoiif  qu  il  fl’ÿ-a  pas 
expropriation  dans  le  sens  du  mot,  mais  aeuleoient  dom-, 
mages  appréciables  par  la  voie  administrative.  Cependan  t  une 
maison  enterrée  à  la  suite  de  ces  «xbau Siemens,  perd  de  sa 
valeur,  et  qu  esi-ce  que  l’expropriation  ,  si  ce  nlest  un  enie- 

vemetit  de  ^valeur?  *  \  aa 

Une  ordoonaoce  du  :26  décenibre  iSaj  (La^iBt-Levieu^i) 
et  are  i]  ne  le  propriétaire  riverai  p  j  eûterié  pai  lejiliausse 
ment  de  la  route  .  n’a  pas  droit  à  mdemniié.lorsquil  existe 
un  aocieu  réglement  qui  impose  celte  servitude.  V.  ^  ^ 

Cod.  civ.  et  l’art.  7  de  U  loi  du  eo  mars  1 M  sur  la  püblica- 
lion  tlu  Code. 

O)  F.  an'Êl  du  conseil  d'Etat  du  roi  du  aa  novembre 
1755;  -  Code  pénal  ,  art^  4741  —  o'’d-  régi,  du  aS  dé¬ 
cembre  1S16 1  “  ord.  du  30  mai  tSai  {Oelaonojf). 

Ili  ésuUederarL6de  la  loi  du  sg  floréal  au  10  que  a  le 
«  roulage  pourra  être  momentanément  suspendu,  pendant  les. 

tt  jours  de  dégel ,  sur  les  chaussées  pavées ,  d  après  1  ordon»-. 
«  jiance  des  préfets  des  déparlemefia.  » 

Un  décret  du  14  janvier  i8i4  porte  que  «  ledit  ariiolc  n'a 
«  parlé  que  du  roulage  -,  et  non  des  messageries  ;  que  te  mo- 
u  lif  de  celle  distinciion  est  d'é  de  la  différence  qui  existe 
«  entre  le  roulage  et  les  messageries ^  pour  les  individus ,  le 
a  transport  de  l’argent  pour  le  irésoi-  et  même  pour  Iç  oofft- 
«  merce.  »  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  connaître 
des  contraventions  relathfes  aux  tarifs  de  péage  sur  les  ponts  , 
elles  sont  du  ressort  judiciaire.  18  août  1 855  (Gérard). 

Ni  des  arrêtés  (les  préfets  interprétant  lesdits  tarifs.  8  août 
r834  (Maurette);  ou  les  iniei'préter  eux-mêmes  en  piænaiiL 
des  mesures  généralea  et  réglementaires  sur  le  péage,  it  juiu 
(Privault)  ,  8  août  185.1  (Maureue);  à  ce  sujet  ce  que 
notw  avons  dit  au  mot  Bous  adminiHnlrJii. 
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5p8. 

Sur  la  répartilion,.  entre  les  propriétaires  iuté^ 
ressés  des  dépenses  occasîonées  par  rétablissement 
du  pavé  dans  les  rues  des  villes  5  bourgs  et  villages 
qui  servent  de  grandes  routes  (1); 

Sur  les  dépôts  de  chanvre  dans  les  canaux  et 
rivières  navigables  (a)  ; 

(1)  F'*  déc.  du  î8  mars  i8t3  (Simon)  ,  —  18  avril  1816 
(Haipé)  ,  — mai  i85i  (Brian) ^  —  4  janvier  i855  (Pi' 
vent) ,  ^  5  janvier  1854  (CogoeO- 

Le  pavage  cat  une  charge  réelle  sur  les  maisons  et  doul  les 
liers-délen leurs  sont  tenus,  quelle  que  soit  Tépoque  de  leur 
acquisition.  310  février  i855  (Piveni).  Il  frappe  le  propriéiaire 
apparent  J  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit.  3  janvier 
1854  (Cogne l).  Toutefois,  lorsque  les  détenteurs  prétendent 
que  l'entrepreneur  du  pavage  a  été  payé  par  le  vendeur,  cette 
question  est  du  ressort  des  iribunaux,  4  janvier  iB55  (Pi  veut). 

Lorsque  les  adjudicataires  de  terrains  deslinés  a  ouvrir  de 
nouvelles  rues,  se  sont  engagés  à  faire  les  frais  de  pavage  et 
etd'éctairage  des  rues  ,  on  ne  peut  les^obliger  à  payer  ceux 
d'tine  place  qui  se  trouve  entre  les  rues.  37  mai  i83i  (Brian)  j 
c'^esi  rapplication  de  cette  maxime  du  droit  qui  â&  uno  dicU 
de  aller ù 

(21)  Ces  sortes  de  eon ira ven tiens  sont  tantôt  du  ressort  dea 
conseils  de  préfecture,  lantôtdu  ressort  des  tribunaux.  C'est 
ce  qui  résulte  de  deux  ordonnances  du  16  janvier  1822 
(Royer  et  Bounerue) ,  et  de  trois  autres ,  en  date  des  4  1®- 
vrier  (Bruard) ,  4  novembré  1824  (Feucher),  et  li  janvier 
ïSaô  (Girardin). 

Elles  tombent  dans  la  juridiction  ijes  couseils  de  préfec^ 
lure,  lorsque  Pappareil  nécessaire  pour  faire  rouir  Je  chan¬ 
vre  met  obstacle  au  libre  cours  de  ia  navigation,  et  constitue 
ainsi  un  délit  de  grande  voirie,  qui,  dès  lors,  ne  peut  être 
poursuivi  et  jugé  que  par  rautorité  adminisü'Aüve,  F ^  ord. 
de  166^1  lit,  27,  art. 42  ;  — loi  du  29  floréal  an  m,  art.  pT;  — 
déc.  régi,  des  iGdéc.  181 1,  art.  1 1  2,-^to  avril  i8j2,  art. 
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nilcsaonl  (le  la  compéience  des  tribunaux  de  police  coi  - 
reciionnelle ,  lorsque  cés  sories  de  dépôt»  ont  pour  iiniiiue 
effet  d’eiiipoîsomier  le»  eaux  et  de  faire  périr  le  poisson  } 
qu’ils  ont  spécialeiuetii  été  placés  dans  quelque  noue  ou  ause 
de  rivière;  qu’-ils  n’oitl  été  constaté^  que  par  les  gardes  pré¬ 
posés  à  U  conaer  va  lion  de  U  pècbe  ,  «t  poursuivis,  dans  le 
même  intérêt,  que  par  i  adminislration  forestière  ,  et  qu^ls 
oe  consùluenl,  en  un  mol,  dans  l’espèce,  qu’un  simple  délit 
de  pêche  ,  et  non  une  contravention  de  grande  voirie.  V. 
ord.  de  1669,  lit-  5i  ,  art. 

Elles  pourraient  être  aussi  déférées  au  tribunal  de  simple 
police ,  si  le  rouissage  a  été  établi  dans  des  mares  et  eaux 
dormantes  ,  en  contravention  à  un  arrêté  d’un  maire,  qui  , 
dans  l'intérêt  delà  salubrité,  l’aurait  défendu;  ou  s’il  a  été 
inainienu ,  après  que  ce  maire  aurait  fait  sommation  de  1  cn-^ 

•  I 

En  uii  mol,  et  pour  généraliser  la  thèse,  si  le  depot  de 
matériaux  ou  d  immondices  a  eu  pour  effet  d  obstruer  la  cii- 
culation ,  ou  d'entraver  le  fleuve ,  ou  de  dégrader  la  route 
ou  rue  ,  celle  contravention  rentre  dans  les  attributions  de 
la  grande  voirie,  qui  appartiennent  aux  conseils  de  préfec¬ 
ture.  , 

Si ,  au  contraire  ,  ces  dépôts  ou  encombremens  n  ont  eu 
pour  iésullal  que  d’affecter  la  salubrité  publique,  c’est  alors 
aux  tribunaux  de  police  à  statuer ,  quel  que  soit  le  lieu ,  ri¬ 
vière  navigable  ou  non ,  grande  route  ou  non.  V.  arrêts  de 
la  C.  ca88.,des  6  juill.  1809,—  «3 1811,— ta  avril  iM- 
Il  faut  donc,  comme  on  le  voit,  que  les  tribunaux  ou  les 
préfets  s’altacbeut  à  considérer  les  circonstances  de  chaque 
espèce,  les  effets  et  le  lieu  du  délit,  et  aussi  la  qualité  des 
agens  pouisuivaos. 

Non  seulement  les  conseils  de  préfecture  peuvent  eon- 
naîue  des  encombremens  des  rivières  ,  mais  encore  du  fait 
de  pacage,  sur  les  banquettes  et  talus  desdites  rivières.  V.  une 
ord.  du  20  juillet  i856  (FoigneO,  qui  applique  l'arrêt  du 
conseil  du  a5  juillet  1785  ,  concernant  la  Loire  ci  ses  al- 
floens. 
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Sur  ies  COQ  les  talions  relatives  aux  plaques  des 
voitures  de  roulage  (i)i 

Sur  raction  en  dommages^ntérêts  ^  de  la  pari 
des  voituriers  ou^  rouliers  pour  toutes  avaries 
éprouvées  par  suite  de  la  rupture  d'un  pont  (2)  ; 

On  aioduit  la  conipëlence  administra Ijve  des  lames  dudit 
arrêt  cjuî  investissent  les  inteDdans  et  çomnnssaires  répartis 
dans  les  généralités  de  Riom  ^  Moulins  ^  Bourges ,  Orléans  et 
Tours,  du  jugement  des  contestât  ions, 

(ï>^*  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi ,  des  20  avril,  afi  dé¬ 
cembre  ;  —  lois  des  S  nivôse  an  8  ,  —  7  ventôse  an  12  ; 
—déc,  régi,  du  23  juin  1806,  art.  54  et  58^— décret  du  5  mai 
( Vandermais) J;  ord,  des  17  mars  ^Voinier^,  2,5  novembre 
#825  (Fabre),  —  mal,  a*  juin  iS-jÛ  (Jôly),  —  6  mai 
(Roûsin),  26 octobre  i856  (Bergeiy). 

Une  au  U  e  ordonnance,  ilu  5  novembre  1825  (Piené), 
avait  précédemment  renvoyé  ces  sortes  de  contes  talions  de- 
yalitles  tribunaux  de  police  correct  ion  ne!  le. 

Mais  rordoanance  du  17  mars  lëaS  (Voinier),  rendue 
après  mûre  et  sDleouelle  délibération,  a  changé  et  fixé  sur  ce 
point  la  jurisprudence. 

Une  ordonnance  du  20  novembre  1822  (préfet  de  ITiidre) 
avait  déjà  statué  dans  le  même  sens.  Y*  arrêts  du  conseil,  deà 
20  avril  et  ^Bdécembie  1785^  qui  portent  réglemetit  sur  Je 
roulage  et  prescdveni  différentes  formalîiéa  pour  la  conser¬ 
vation  des  routes.  —  V ,  lots  des  5  nivôse  an  6  et  7  nivose 
an  12, 

Les  conseils  de  prélecfure  ne  peuvent  connaître  des  régler 
mens  de  police* locale,  concernant  ies  plaques,  attendu  que 
cette  connaissance  appartient  aux  tribunaux*  21  mars  iSat 
(Sirey). 

La  plaque  ne  peut  être  remplacée  par  une  feuille  de  pa¬ 
pier.  g  novembre  i836  (Lagaclie),  Kon  -plus  que  sur  les 
cotitraven Lions  aux  tarifs  de  péage.  rSaoût  i8S3l,  *ri  juin  et 
8  août  1854. 

(a)  27  août  i855  (Questel).  On  a  déclaré  que  le  dommage 


VOIRIE. 


Sur  la  disctission  des, comptes  relatifs  aux  trai¬ 
tés  passés  pour  la,  levée  eu  graud  des  plans  des 
villes  (i)î  ® 

5o  Pour  condamner  à  Tamende  les  particu¬ 
liers  qui  ont  fait  abattre,  sans  raatorisation  préa¬ 
lable  du  directeur  géhéral  des  poats-et-chaiissées, 
ou  élaguer,  sans  Fautorisatîon  des  préfets,  de§ 
^bres  pliantes  sur  leurs  propriétés,  le  long  des 
grandes  routes  (ji)  ; 

6^  Pour  statuer  sur  les  contesldlîons  élevées 
au  sujet  des  plantations  d^arbres  sur  les  roiiles 
royales,  faîtes  par  entreprises  (5); 


provenant  d*un  accitieiUj  l'Etat  D'éiait  tenu  de  le  ré*- 
parer. 

XO-V-.déc*  dn  <5  avril  iSog. 

(a)  V.  lois  des  2g  ^  venu  an  lay —  12.  mai 

—  déc*  réyi.  des  25  juin  iSoG.^  —  iG  décembre  i8i  t , 
art.  !  o5,  —  Suiai  iSto(  au  —  ord*  dm  38  sepiembre 

iAaÜï  —  octobre  ,1^  novembre  iSig,  —  aS  juîlleL  1S20 
(Chavagnac) 5  ^  38  novembre  ^821  ^(  Maillei),  —  jgmais 
(Uebaen).,  —  22  juin  iBaS  (Baudieii)  S  février  s  SSa 

(^Duraud),  —  2 S  février  i85i  (Honorer), —  3  février  i855 
("Legi-j).  . 

(5)\*ord,  du  2  juillet  1820  (Ingraud),  —  8  novembre 
1829  (Moyrk)  ,  —  g  juin  î85o  (Belio) ,  —  11  féviicr 
(Belin)*  ^ 

Ou  iaitefi  coutralreuient  aux  instruciions  données  par  Tau- 
Ion  lé  supëi'ieure  p  oui  la  dimension  et  Teisence  des  arbres* 
a5  juillel  1827  (de 

Le  cODseii  de  préièctufe  doit  se  borner  à  pronoiicer  sur 
les  cou  U  aven  Lions,  sans  chercher  à  rêg;lemeuter.  Ainsi  il 
ejtcéderail  ses  pouvoirs,  &il  prescrivait  des  mesures  cancer- 
0ant  rélagage  et  la  couservaiiaii  des  arbres.  août  i854 
(Debaine). 


5 là  niiorr  AriMîXTSTB ■vtif. 

Et  snrk^  paiement  dti  prix  des  planlaiiôns  d’ar¬ 
bres  ^  exécutées  d  ofTice,  par  Eadmînistralion,  le 

* 

Un  an ôt  de  rancien  conseil  d’Etat,  du  2S  octobre  174g, 
met  les  arbres  des  routes  sous  la  responsabiïité  des  commii- 
nautea  cl  détenteurs  riverains  ,  cl  les  charge  de  pourvoi]', 
dans  Tannée,  au  remplacement  de  ceux  qui  viendraient  à 
être  détruits, 

Uarticle  18  de  la  loi  du  sSaoût  1792  attribuak  aux  rive¬ 
rains  les  éiagagea  et  les  arbres  morts  ,  ce  qui  n’a  servi  qu’à 
accélérer  la  perte  des  arbres  par  des  étagages  indiscrètemen  t 
faits,  et  même  par  divers  moyens  employés  pour  les  faire 
mounn 

On  calculait,  en  Tan  12,  que  le  nombre  des  aibrès  à  plan¬ 
ter  sur  les  roules  s’élevait  à  9,000,000,  et  la  dépense  à  une 
somme  pareille  ,  à  raison  d’un  franc  par  arbre. 

L’article  2  de  la  loi  du  9  ventôse  an  portait  :  a  Lea 
a  plantations  seront  faites  dans  Tintérieifr  déjà  route  et  sur 
«  le  terrain  appartenant  à  TEïaL  »* 

L’article  3  ajoutait  :  <c  Les  propriétaires  riverains  auront 
(c  la  propriété  des  arbres  et  de  leurs  produits,  » 

L'article  8G  du  décret  réglemen taire,  du  16  décembre  1  8t  * , 
disposait  que  tt  tous  les  arbres ,  plan tés^ sur  les  routes  royales, 
K  eu  dedans  des  fossés  et  sur  le  terrain  de  la  roule,  étaient 
«  reconnus  apparieuir  à  l’Etat,  » 

Cette  disposition  violait  la  condition  sousjaquelle  la  plan- 
tabou  avait  été  eflfecLuée* 

La  lot  du  II  mai  i8i5  a  réparé  cette  injustice. 

Elle  porte  : 

oc  Art.  Seront  reconnus  appartenir  aux  particuliers 
<c  les  arbres  acmellement  existans  sur  le  sol  des  rôutés 
te  royales  et  dépanemeu  taies,  et  qtmjes  particuliers  jusdfîe*^ 
«  raient  avoir  légitimemenTacquis^ titre  onéreux,  ou  avoir 
«  pkulés,  à  leurs  frais,  en  exéemion  des  anciens  règlement, 
a  Toutefois  ces  arbres  ne  pourront  être  abattus  que  lors- 
«  qtuls  donneroni  des  signes  de  dépérissement  et  sur  nue 
permiEsion  de  Tadniinistraiiou, 
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riverains  dûment  et  préalablement  ayertis  (i)* 

7®  Pour  statuer  défîmtivement  sur  le  recours 
contre  les  arrêtés  des  maires,  en  cas  de  contra¬ 
vention  aux  lois  et  réglemens  de  grande  voirie,  sur 


«  Les  eontesiaiioüs  qui  pouiTOol  s  eiever  entre  I  adramis- 
(I  iration  et  les  particuliers  ,  relaiîyement  à  la  proprielé  des 
<it  arbres  plantés  sur  le  sol  des  routes,  seront  portées  dé- 
et  vaut  les  tribunaux  ordinaires. 

et  Les  droits  de  FEtat  y  seront  défendus  à  la  diligence  de 
a  iadminisiration  des  domaines, 

<i  Art.  a.  A  dater  du  janvier  iSa/,  le  curage  et  Fen- 
a  iretien  des  fossés  qui  font  partie  de  la  propriété  des  roules 
«  royales  et  dépariemen taies  seront  opérés  par  les  soins  de 
(t  radministraiion  publique  et  sin^ïes  fonds  affectés  au  main- 
£c  tien  de  la  viabilité  desdites  routes.  y> 

Cette  loi  n'a  pas  abrogé  la  pénaliié  du  décret  du  i6  dé¬ 
cembre  léi  i ,  qui  est  dé  la  valeur  triple  des  arbres  abattus- 
Mais  le  conseil  d'Etat  en  modère  la  rigueur  en  réduisant 
l’amende.  i8  mai  i835  (Dandlau), 

Il  résulte  d’une  ordoonance  du  i5  mars  1S26  (Lefrancois) 
que  la  loi  du  1 2>  mai  1 8a5  ne  s’applique  pas  aux  arbres  plan¬ 
tés  sur  les  fossés  des  grandes  routes,  en  contravention  aux 
dispositions  de  Fart-  go  du  décret  réglementaire,  du  iG  dé¬ 
cembre  i8f  I, ,  et  à  l’alignement  :  en  effet,  la  loi  du  ag  flo¬ 
réal  an  io  cl  le  décret  précité  attribuent  aux  conseils  de 
préfecture  la  répression  des  contraventions  en  matière  de 
grande  voinè,etla  loi  du  la  mai  1826  ne  renvoie  aux  tri¬ 
bunaux  que  les  questioiiB  de  propriété  des  arbres  meme  plan¬ 
tés  sur  le  sol  des  routes  royales  et  départementales,  V-  ord. 
du  ai  juin  182G  (dé  Puysêgur) ,  à  notre  rapport. 

(ij  "V,  loi  du  g  ventôse  an  i5j  —  déc-  régi,  dü  16  dé¬ 
cembre  181  îî  —  ord<  du  20  février  1822  (Malafosse  et 
autres’). 


5i5 

long  des  grandes  routes ,  à  défaut  des  propriétaires 


5,7 
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le  poids  des  voitures  et  la  largeur  des  jantes  ,  sur 
y  amende  encourue,  et  sur  sa  quotité  C^)- 

(i)  V,  loi  du  29.  floréal  ao  10  j  arl,  4», —  déc^  du  ^5 
jîiiQ  âPofl  ,  tiu  9 ,  ait.  58  ;  —  ord.  des  4  ®“ais  ,  12  mai  ^  28 
juiUet  1 819 (Blandin),  7  mais,,  18  avril  <Leden) ,  3o  mai 
(Brunnery,  ag  août  ^  miDistre  de  riruéneur) ,  5i  octobre 
1831  (miniaire  de  Fintérieurl ,  —  17  avril  (Cbalaod), 

—  22  janvier  (ministre  de  l'intérieur) ,  tg  février  (Ferté) ,  19 
mars  i  825  (min  ialre  de  Tin  teneur), —  a5  novembre  iBaS 
(Fabre),  —  21  jiiin  1826 (Jolj)  ,  —  aS  novembre  iS54. 

Il  résuhe  d’un  avis  du  conseil  d'Etat  du  17  mai  1809,  que 
a  le  montant  des  amendes  à  percevoir  pour  conirav entions 
a  aui  lois  sur  le  loula^je  appartient  au  trésor  public,  comnie 
a  faiaabt  partie  de  ses  pioduita  ^énéraus.  i> 

L*  poids  des  v&i'inresr 

Le  du  25  ]ui.noi8o0  énonce  que  (a  largeur  clés 

bandes  des  roues  des  voitures  séfa  vérifiée  par  des  jaugw 
eu  fer,  déposées  dans  les  bureaux  des  ponts  à  bascule;  mafs 
tpul  autre  moyen  de  vérîfîcaiioo ,  pendant  le  trajet  parcoum 
et  sur  des  points  éloignés  de  ces  bureaux ,  n’est  pas  interdit 
à  peine  de  nulluc.  Car  ce  serait  interdire  aux  maires,  ad¬ 
joints,  ingénieurs,  conducteurs,  commissaires  de  police, 
geiidarmes  et  préposés  des  contri butions  indirectes  et  octrois, 
le  droit  qui Is  ont  de  constater  lesdiies  contraventions,  en 
l'absepce  des  préposés  aux  ponts  à  bascule  ,  et  sur  tous  les 
poin  ts  de  la  rouie.  P",  ord.  du  4  février  i8a4  (Bcsse) , la 
janvier  iSaS  (Péaron). 

Ainsi  lorsqu’il  résulte  de  rinslruclion  que,  nonobstant  la 
défectuosité  d’un  pont  à  bascule,  les  réclamans  ont  été  réel^ 
lepient  pris  contravention  pour  surcharge,  il  y  a  lieu  de 
confirmer  les  couda miiations  prononcées.  a5  octobre  i855 
(messageries  générales),  —  7  juin  |83C  (id.). 

.  a"  Lorsque  les  voitures  çoivl  attelées  de  plus  d’un  cheval,  si 
elles  ont  des  jantes  de  1 1  centimètres  et  plus,  lesconlraven- 
li'ons  pour  excès  de  chargement  ne  peuvent  être  constatées 
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le  iiesa[je  siti- un  pont  à  bascule,  r. 
iSaï  (^ininJstre  iJé  i'iiiuîrieLu), 

5*  Lorsque  Je  poids  des  voilures  n'a  pas 
n’y  a  pas  lieu  de  condamner  le  voiiorier  poui 
gement.  F.  ord.  des  7  mars  1821  (Blandin),  - 
(minislre  de  l’intérieui’),  _  2  février  1825  ( 
Les  fourgons  maicbaijt  avec  relais,  quel!» 
turede  leui-  cLargenient ,  ne  peuvent  excède 
qui  est  proportionnel  à  la  largeur  des  jantes 
25  fr.,  d'amende.  25  avril  1828  '(Gaillard). 

Il  en  est  de  même  des  fourgons  à  deux  rou 
allant  en  poste  et  avec  relais;  leur  poids  est 


:  repeteetouiesles&isquelacon 

(ravenuon  est  constatée,  pourvu  qu’ü  se  soit  éJulé  quai,-, 

.829  CLelotr).  K  lart.  oi  du  décret  d«  a3  juin  ,806. 

5  Les  proces-verbaux  de  contravenaoas,  en  madère  d, 

pohee  de  iqulagç,  peuvent  être  alfimés  devant  les  mairet 
rJe?  fr't  “  P*-«“‘»«cer  provisoü-entent. 

.  dec.  régi.  desiSjum  1806,  an.  38,  _  ig  août  j8,o‘  — 
16  décembre  tSii  ;  _  ord.  des  .^o  .q- .  \  ’ 
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5o  tlécembre  182?.  (minisli-e  des  finances),  —  aa  janviei- 
,82>  (niinisliT  de  rintéricui) ,  —  /+  mai  CFàlcon) ,  -  î5 
noveiiibi'C  1829  ^nuniatre  de  l  iiHtettem  )>  ^  ^ 

L’affirmalim»  devant  la  justice  de  paix  peut  être  faite  .ndit- 
féremment  par  les  agenï  qui  consialeiil ,  soit  dans  le  canton 
de  leur  résidence,  soit  dans  celiii  où  le  délit  a  été  commis, 
at  octobre  iS3i  (raioistre  dé  l'intévieur) ,  —  9  ma>'s  <856 

(Aubriol).  ...  I 

Il  en  est  de  même  des  procès-verbaux  des  ingénieurs  rela¬ 
tifs  au  dépôt  de  matériaux  et  encombre  mens  des  routes.  5i 
août  1828  (Laurent). 

6«  Le  défaut  de  timbre  et  d’enregistrement  des  procès- 
verbaux  relatifs  à  l’exécution  des  lois  des  29  floréal  an  10  et 
y  ventôse  an  12,  n’enlraîoe  pas  leur  nullité.  déc.  r^t. 
du  25  juin  1806;  —  ord.  des  29  août  iSat  (ministre  de  l’iii- 
térieur)  — 5o  décembre  1822  (ministre  des  finances ),— 
18  janvier  1826  (Vieu). 

Nous  ajouterons  deux  observations  :  ■ 

La  première,  c’est  que  les  mairés  et  adjoints  prononcent 
sur  les  premières  diflicnllés,  telles  que  la  consignation  du 
moulant  de  Tamende  ou  la  Yalidité  de  la  caution  proposée , 
mais  que  c’est  toujours  aux  conseils  de  préfecture  à  juger  les 
contraventions. 

La  seconde,  c’est  que,  lorsque  les  lois  ou  réglemens  pro-- 
noncent  'unc  amende  fixe ,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  ni 
réduire  ni  augmenter  cette  amende.  Il  doit  en  faire  l’exacic 
application. 

La  raison  en  est  que  les  conseils  de  préfecture  sont  des 
tribunaux  véritables,  qui  ne  peuvent  s'écarter  de  la  loi. 

7®  Le  roi,  en  conseil  d’Etat,  peut  modérer  les  amendes 
sur  la  proposition  de  ses  ministres.  ï8  janvier  1826  (Loirei)- 
La  raison  en  est  qu'il  agit  alors  ou  par  voie  de  grâce , 
comme  souverain ,  ou  par  voie  d’administi-alion ,  comme 
chef  du  pouvoir  exécutif.  V.  loi  du  7  ventôse  an  12;  —  dec. 
du  23  juin  1806 ;  —  ord.  du  21  juin  1826  (Joly )-^ 

8»  La  disposition  facultative  de  fart.  12  du  décret  régi, 
du  21  juin  1806  iVcst  applicable  qu’aux  voituriers  qui  te- 
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tlameijl  le  peeage  avant  de  cotïrraoricer  leur  vojagcv  Y,^  ord* 
du  4  juin  1823  (Martin). 

Largeur'  des  janies.  La  circuration  ,  pour  transports  de 
commerce,  des  voitures  à  jantes  eti Dîtes,  attelées  de  plus 
d  un  cheval,  est  interdite  par  la  loi  du  7  veoiose  an  iîî,  et 
le  décret  régi,  du  20  Juin  i8oG,  T.  décret  du  5,4  décembre 
1823  (niinisire  de  1  intérieur),  ^  a  février  1 8a 5  (Mauberl), 

4  judlet  Ï827  (JÎODjour)  ,  -«  26  octobre  1828  (Massip),  — 
2D  mai  1 829  (Barbier). 

Il  est  inutile  de  rechercher,  dans  ce  cas,  s'il  y  a  eu  sur¬ 
charge  I  mais  il  faut  y  ait  plus  dun  cheval ,  car  l'ad¬ 
dition  d  un  âne  n^entrainerlît  pas  conlraven  doïi,  4  mars  1 83o 
(Maqûin). 

La  raison  en  est  que  la  force  de  l'âne  n^eat  pas  comparable 
à  celle  d^uD  second  cheval. 

Il  n*y  a  pas  d  exception  pour  Je  cas  du  mauvais  état  des 
chemins.  4  juillet  1827  (Bonjour),  ^  octobre  1828 
(Massip). 

2©  L  exception  relative  aux  roues  à  jantes  larges ,  qui  con¬ 
cerne  les  transports  d'un  point  à  l'autre  d'une  ferme  él  de 
ses  dépendances,  ne  s'applique  pas  aux  voituriers  qui  ont 
pour  but  de  livrer  leurs  denrées  ou  leurs  engrais  à  la  con¬ 
sommation  ou  an  commerce.  Y.  déc.  du  5  mai  1810  (au 
BuJh  )  ;  ^  ord,  des  28  juillet,  ao  octobre  1819 ,  —  tg  avril 
i8ai  (Leden),  ^  19  février  iBaS  (Ferté  )  ,  —  22  juin  i8a5 
(Cortbier)  ,-- 18  janvier  1826  (  Loiret  )  )_  20  mai  1829 
(Barbier) ,  —  26  octobre  i85G  (Bérgery). 

5®  Lart.  7  de  la  loi  du  7  véniose  an  12  a  conféré  au  gou- 
veinemeni  le  droit  de  modifier  les  dispositions  de  cette  loi, 
qui  n'étaient  que  transitoires. 

Le  décret  réglementaire,  tiw  s5juin  i8o6,  a  clélenniné 
définitivement  le  mode  de  procéder  à  la  vériGcatioit  du  char¬ 
gement  des  voitures  de  roulage.  V.  ord.  dtt  7  mars  i8*i 
(Blandin)* 

4o  L’attelage  de  plusieurs  ctievaux  à  une  voiture  dont  les 
roues  ont  plus  de  ii  centimètres  de  largeur,  ne  constitue 
pas  une  coinraveniioti  auv  termes  du  tlécrei  du  aj  juin  j8o6. 
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VI-  Du  principe  que  le  conseil  d’Etat,  sons  Tap- 
probation  du  gouvernement,  procède  dans  cette 
matière  â  la  fois  comme  haut  administrateur  et 
comme  juge  suprême,  il  suit  : 

Que  la  juridiction  du  conseil  d’État  eslj  comme 
nous  l’avons  dit,  plus  étendue  que  celle  du  con¬ 
seil  de  préfecture  (  i  ) , 

V-  ord.  des  7  mars  (  Blandin  J j  —  ly  mars 
msire  de  Hméneur)  ,  —  2  février  iSaS  (Maubert). 

Voyé2,  pour  le  délai  d'opposiiion  aux  ju^eniens  des 
conseils  de  piéfeclure,  en  uiatièvc  de  roulage  »  rordonnancc 
du  9  juillet  t823  {au  Bull,)* 

D'après  les  lois  et  régle^iens  sur  la  police  du  louiagc,  les 
auaecides  doivent  être  consignées^  et  ne  sQot  déBuirivemer^L 
acquises  a  rEtat  que  par  des  jugemens  déQojlifs.  Ainsi, 
lorsque  les  réclamans.sûnt  en  instance  au  conseil  dEtal  au 
moment  où  une  ordonnance  d'amnislie  est  publiée,  le  béné¬ 
fice  de  cetta  ordonnance  leur  est  acquis*  20  juillet  i83.3 
(Galllne)-  Même  sens,  28  janvier  et  4  novembre  l855 
^messageries  royales). 

Dans  !e  cas  d^amnislie  ,  radniinistraiion  ne  peut  retenir 
ia  prune  accordée  aux  agens  qui  ont  instrumeulé  les  contra¬ 
ventions*  17  mai  i855  (  Galline  )* 

tes  agena  ou  préposés  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  eus- 
mêmes  cette  prime,  qui  est  un  quart  de  Tamende  »  d  après  le 
décret  du  23  juin  1806.  7  avril  i855  (  Âuban  ). 

Mais  les  conlrevenane  n^oni  pas  le  droit  non  plus  de  ré¬ 
clamer  des  iiJtéièts  poui- tes  sommes  consignées  et  restituées 
parsuite  de  ramnistie.  2S  janvier  i$35  (messageries  royales)* 
(i)  Hors  lés  cas  spécifiés  dans  le  2*  paragraphe  de  1  ar¬ 
ticle  ï  ï4  du  decret  du  16  décembre  iSn  ,  toutes  les  con¬ 
traventions  aux  réglemens  suj'  la  police  des  routes  sont  ré¬ 
servées  aux  conseils  de  préfecture ,  pour  y  être  jûgees  sans 
délai*  Gesl  ce  qui  résulte  d'une  ardonnance  du  17  avril  1B22 
(Chalanil  )* 
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Sig 

Car  il  reçoit  le  recours  des  parties  contre  les  dé¬ 
cisions  du  ministre  de  1  intérieur ,  en  maüèré  d’a- 
lîgiiement ,  et  contre  les  décisions  du  conseil  de 
préfecture  J  en  matière  de  grande  voirie, 

Pareillement,  il  accorde  ou  refuse,  si!  j:  a  lièu , 
des  sursis  aux  démolitions  de  murs,  maisons,  usi¬ 
nes  ou  autres  constructions  faites  par  les  cbiitre- 
venans  (i)î 

Ou  il  prononce  lui-même  les  amendes  (a); 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  croire  que  celle  jurîdicti ou  soit 
sans  bornes.  4insi ,  les  conseils  de  préfecture  et  Je  conseil 
d'Etal  lui-mét^e  sont  sans  pouvoir  pour  réprimer  des  contia- 
ven lions  qui  ne  sont  ni  prévues  ni  caracléiiaées  par  les  lois 
et  réglemens.  V.  oïd.  des  rg  féviier-iBao  (de  Courbouoe), 
et  21  dépembre  iSaâ  (Joly  de  Bévy), 

Il  faut  ajouter  £j,ue  les  conseils' de  prdfeauié.  nont  qpe 
rapplicalion  des  peines  pecuniakes  et  non  des  peines  corpo¬ 
relles.  Vp  déc.  du  2  février  tâo8  (cominune  de  Loochrîsiy). 

Etqulla  excèdent  leurs  pouvoirs  en  sUiuant  hors  des  li-p 
mites  de  leur  territoire,  sur  des  conlraventîous  en  matière 
de  grande  voirie.  Y.  ord.  des  29  janvier  1823  (Nast),  —  ai 
décembre  i  SaS  (  Joly  de  Bévy  ). 

Le  conseil  d*Etat  connaît  aussi  de  Tappel  des  décisions 
des  commissions  spéciales  éiab lies,  eu  vertu  de  la  loi  de 
1807,  pour  travaux  d’uüüté  communale  ou  publique^ 
comme  ceux  qui  ont  pour  objet  la  défense  des  propriétés 
riveraines,  contre  les  irruptions  des  Seuves  et  torrens.  Y,  loi 
du  16  septembre  1807,  an.  3o  et  suivaas  ,  — 8  sept.  iSig 
(Defrance),  —  5i  août  i85û  (Rulfiti),  —  8  janvier  (Ozlol), 
!**■  juin  r856  (ville  de  Lyon  ). 

(1)  Y,  ord-  des  5û  mai  (Lebaillif),  i4  1821 

(  Monnot)  16  janvier  *822  (Descamps) ,  —  3o  juin  i833 
(Gaonerou  et  autres). 

(2)  V-  ord.  du  17  juin  1818  t(Fumerey) ,  —  3  fév.  et  *5 

mars  1 835.  , ,  , 
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Ou  il  condamne  aux  frais  et  dépens  résultant  de 
la  contravention  (i); 

Ou  il  fixe  les  delais  pour  la  démolition  (^); 

Ou  il  autorise,  sans  conditions  ou  sous  de  cer¬ 
taines  conditions ,  à  ne  pas  démolir,  ou  à  ne  pas 
abattre  les  arbres  ,  si  fait  n’a  été  (5); 

Ou  il  modère ,  ou  remet  en  entier,  selon  les  cas, 
les  amendes  prononcées  par  les  conseils  de  préfec¬ 
ture  ,  dont  il  modifie,  en  ce  point,  ou  rapporte  les 
arrêtés  (4); 

(i)  V.  ord.  du  i8  sepiembre  iSig. 

(a)  V.  ord.  des  19  mars  i8a3  (CaTelliei')  ei  17  août  182,5 
(  Lecoq 

(5)  V.  ordH*  des  J  liovembre,  6  mars  i8i4j^ — :7  mars  (Pot-* 
lier)  j  —  t8  juillet  îBii  (Goftdard)  ,  ^  20  novembre  1822 
C  J^û{;és  ) ,  —  19  mars  i  (  Dehacn  )  ,  —  2  août  iSaG  (  Ri¬ 
chard  )  ,  —  25  mars  et  25  octobre  t855* 

II  y  a  beu  crordopner  la  démolition  des  bâti  meus  ,  lois- 
que  les  murs  face  surplombent  de  plus  de  îa  moi  Lié 
de  leur  épaisseur,  art,  471 ,  §  5  du  Code  pénal  ;  —  ord, 
du  T9  mars  iBuS  (Cavellîer)* 

Les  déclarations  royales  des  tS  juillet  1709  et  iS  août 
«780,  portent  «  que  foo  doit  ordonTïcr  la  démolition  d'un 
«  bâtiment,  .lorsque  les  murs  sur  rue  sont  en  surplomb  de 
«  la  moiUé  de  leur  grosseur  ,  dans  quelque  état  que  se  trou- 
«  vent  les  jambes  élnèreé,  les  trumeaux  et  pieds«droits.  » 

Il  résulte  d  un  décret  dti  22  juin  lâio,  que  te  les  aîîgnê- 
fl  mens  ne  sont  obligatoires,  pour  les  pi'opriélaires  ,  que 
«  lorsqu*! I  y  a  Heu  à  la  réconfortâtion  oit  reconstruction  des 
ti  murs  dès  maiBOns.  10, 

C4}V.  oi'd.  des  3  juillet,  28  septembre  tSitî,  —25  fév. 
ï8i8,  — 20  janvier,  i*r ,  8  septembre,  17  novembre  1819, 
—  23 janvier,  25  février,  24  mars  1820  ;  ^  48  nov.  1821 
(Màtllel)-,  17  avril  1822  (Clialaiuî)i,  —  i{)  riMrs  (L;üivej , 
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Ou,  en  les  annulant,  il  prescrit  la  restitution 
desdites  amendes,  ainsi  que  des  matériaux  confis¬ 
qués,  des  frais  liquides,  et  du  prix  des  arbres  abat¬ 
tus  (j). 

VII.  Du  principe  que  tout  ce  qui  n’a  pas  été 
formellement  excepté  de  la  juridiction  des  tribu- 
naux,  leur  reste  et  leur  appartient  tant  en  matièt'C 
de  grande  et  de  petite  voirie ,  qu^cn  ce  qui  con¬ 
cerne  d'ailleurs  toutes  questions  posscssoires ,  de 
servitude  et  de  propriété ,  il  suit  : 

Que  le  contentieux  judiciaire  se  répartit,  dans 
cette  matière ,  entré  les  tribunaux  civils,  de  simple 
police  et  de  police  correctionnelle  (2), 

4  Juin  |825  (Martin  },  —  aa  janvier  1824 (Hache),  —  3o 
juin  i855  (Bocking  et  aulies), 

Les  motifs  ijui  déterminent  Findulgcnce  du  conseil  d’Etat 
sont ,  entre  autres  ,  la  bonne  foi  des  délinquans  ,  le  défaut 
de  défenses  signifiées  pendant  l’exécution  des  travaux,  l’in- 
signifiince  des  exhaussemens  qui  ne  contribuent  pas  à  la 
consolidation  de  la  maison.  V.  ord.  du  i;  août  iSaS  (Lecoq), 
—  a8  mai  1 855  (  d’Andlau). 

Le^  conseil  dEtat  modère  l’amende  proportion neiîemcnl 
au  délit.  V.  ord.  du  8  mai  i8î2  (Riou). 

1^1  )  V.  ord.  des  1®'',  8 septembre,  ly  novembre  18 iq, _ 

24  mars  ,  28  juillet  jSao  ,  ^  7  (Blandin  )  ,  ai  mars  (Sirey), 
5omai  (Mord).  ,8  juillet  iBa,  (Gondard)  ,  -  igmars  1825 
(Deliaen),  — 4  février  1824  (Legros). 

(2)  Le  principe  de  la  compétence  judiciaire,  en  matière 
de  petite  voirie ,  pour  les  questions  de  propriété ,  et  pour 
ta  répression  des  délits ,  a  été  icconnu  de  tout  temps  par  le 
eonaeil  d'Etat. 

^  Jt  résulte  en  effet: 

I»  D'un  décret  du  4  prairial  an  i3,  rendu  dans  les[ièce 
suivante:  ün  juge  de  ).'aix  cûmiainiic  un  jiaiticidioi  a  dé- 


022  DROIT  ADHmiSTRATlF. 

moiir  des  constructions  faites  bvj  une  place  et  vue  dè  com¬ 
mune^  éi  h  restituer  à  ladite  commune  ie  lérrafn  qu^elles  oc- 
cupaîeut*  Le  préfet  élevé  le  conflit*  Le  conflit  est  annulé, 
tt  attendu  que  les  lois  des  et  ti  septembre  17.90  n*tü'' 

«  vestisseat  pas  rautoriié  administrative  de  la  connaissance 
<t  des  réglerDens  relatifs  à  la  peiiie  voijrie ,  puisque  la  der- 
(c  nière  porte  que  fa  policé  de  conservation  est  attribuée  aux 
te  tribunaux  de  district  ;  que  la  loî  du  sg  floréal  au  10  rela- 
«  tîvc  à  la  police  dè  là  ^l'îinde  vôine,  n'a  dérogé  à  aucune 
«  des  disposîlibns  relatives  à  la  petite  voirie;  que,  consé- 
«  quemment,  les  comiimnés  soiU  toujours  restées  sous  TeniT 
pire  du  droit  compiuîi',  sous  rautorité  des  tribunaux, 

((  pour  tout  cê  qui  concerne  la  conservation  de  leurs  prO’- 
<£  prié  tés  et  là  répression  des  délits  cle  peirié  vbirié;  que 
a  c’est  avec  d’auian!  plua  He  raison  que  rautorité  nmnîÈipalÊ 
U  s’adresse  à  raulorité  judiciaire  , pour  réprimer  tes  entre- 
fc  prises  des  parUèulièrs  GonsttucteUrs,  que  presque  tou- 
«  jours  ces  aortes  d'actions  donnent  lieu  à  des  questions 
te  de  propriété  qui  ne  peuvent  être  résolues  que  par  ie 
pouvoir  judiciaire*  p 

D’un  décret  du  8  juillet  1806,  que,  lorsqu’un  parti¬ 
culier  se  prétend  proprietaire  du  terrain  sur  lequel  se  trouve 
un  bâtiment  en  saillie  sur  la  voie  publique,  et  que  le  Juge 
de  paix,  sur  la  demande  du  maire,  tendant  à  la  démo¬ 
lition,  a  renvojê 'devant  le  ni bun al  de  première  instance, 
au  petitoire,  le  conflit  est  mal  élevé  ,  parce  qu'^il  s’agit  de 
faire  statuer  préalablëment  sur  l’exception  de  propriété; 

3f»D’un  décret  du  12  avril  1808,  que,  lorsqu^it  ne  s’agît 
pas  dun  litige  relatif  h  ralignemeul  donné  par  radminis- 
iration,  mais  de  la  propriété  dune  portion  du  terrain  sur 
lequel  passe  cet  alignement,  il  est  du  devoir  du  juge  de 
paix  de  réprimeT  renVahissement  du  particulier,  sur  la 
plainte  du  maire  faisant  lès  fonctions  de  commiaaafre  de  po¬ 
lice,  soit  que  le  terrain  fût  conimunal  ou  domanial,  ce  qui 
ne  porte  aucune  atteinte  à  ralignemeiit  donné  par  les  ingé^ 
nieurs,  et  approuvé  par  le  préfet  ; 

4®  D’une  ordonnance  du  /f  juin  tSaS  (Decaen),  que  les 
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ti-ibunaiix  sont  s  eu  là  compile  ns  poiir  statuer  sur  les  ampudes 
encourues  par  suite  de  conlraventions  en  matière  de  petite 
voirie,  et  sur  les  frais  des  démeUtious  ordonnées  d’office 
dans  Je  même  cas^  t|ue  les  maires,  après  avoir  dressé  proçès- 
vei'baï  de  I  entreprise ,  doivent  prendre  un  aiT|ié,  i*  pour 
enjoindre  au  contrevenant  de  rendre  â  la  vole  publique, 
dans  un  délai  déterminé,  le  terrain  sur  lequel  il  a  anUcipé; 

pour  ordonner  que  ,  faute  par  le  particalier,  de  retirer 
lui -même  les  construettons  formaDt  anticipation  ,  il  sera 
procédé  d  office ,  et  à  ses  frais ,  à  leur  démoli  lion  ,  sauf  re^ 
cours  au  préfet ,  et  sans  préjudice  de  la  quesliou  de  pro¬ 
priété  ,  qui  est  du  ressort  des  tribunaux» 

Nous  pensons  devoir  répéter  ici  que,  lorsqu  il  a  p^ 
péril  imminent  ou  danger  pour  la  circulation  ,  le  maire  doit 
üe  borner,  en  matière  de  voirie  urbaine,  à  constater  Je  re¬ 
fus  dVxécuier  son  anêté  dans  le  délai  donné  ,  et  requérir  du 
tribunal  de  simple  police,  la  condamnation  à  l  ameude  eiâ 
la  démolition. 

J  Du  décret  du  20  mars  1807  ,  et  des  ^ordonnances  des  5o 
juillet  1817 ,  —  4  septembre  i8aa  (Noliet),  —  ai  maiiSaS 
(lioidajje),  _  5  mars  (Crï-ué)  et  avril  iSaS  (BlandtetV 
lît  duD  avis  du  comité  de  riniérieur,  du  aa  mai  iSaa,  que 
lesaoticipaiioiis  sur  k  voie  publique,  dans  les  rues  ou  places 
qui  ne  font  pas  ^rtie  des  roules  royales  ou  dépariemcntales, 
appartieunent  à  la  voirie  urbaine  ;  que,  dans  ce  dernier 
cas,  les  ahgnemens  doivent  être  donnés  par  les  maires,  ou 
aleurdéfeui,  par  leurs  adjoints,  sauf  pourvoi  devant  l’adnit- 
uisüaüon  aupéneare,  et  les  infractions  poureui vies  devant 
les  «ribunauA;  que  h  loi  du  u9fiorealan  lo  ne  concerne  que 
la  grande  voirie  ,  et  celle  du  eg  ventosé  an  12  que  les  che- 
juins  vicinaux; 

60  Enfin  ,  des  ordonnances  deé  «S  mars  (LefriincoisT et 
21  juin  i8a6  (André),  que  c'est  aux  tribunauï  à  sutuei  siir 
les  droits  de  servitude,  de  vue,  depas^tge,  «  autres  de 
cette  uature ,  foudea  sur  des  titrés  anciens  cl  la  possession 
.mmcœoi  wle  ,  et  levendiqués  par  les  propriétaires  riverains 
-tes  places  publiques  et  leurs  dépetidauces,  et  des  routes 
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YIIL  Les  tribunaux  civils  prononcent  sur  toutes 
les  questions  de  propriété  du  terrain  des  routes  (  1  )» 
rues  f  places ,  etc., 

Des  arbres  plantés  le  long  des  grandes  routes  (2)  ; 
De  servitudes  pour  récoulement  des  eaux  comme 

royales  el  départementales  ou  vicinales  supprimées  et  con¬ 
cédées  à  des  tiers,  ou  dont  le  sot  est  réuni  au  domaine  de 
TËtal  ou  des  communes* 

(1)  Nonobstant  tous  alignemens  donnés  par  raulorUé  ad¬ 
ministrative.  Mais  ils  doivent  s'abstenir  de  mesures  ayant 
;|^our  objet  la  démolition  des  consiruclions ,  attendu  que  ce 
aérait  annuler  les  actes  administratifs  qui  ont  établi  faligne- 
menL  L’autorité  judiciaire  doit  se  borner  passivement  à  sta¬ 
tuer  sur  la  propriété.  5o  juillet  1828  (ville  d’Amiens).  11  en 
est  de  même  des  aulovieatioDS  de  consiniirc  ou  réparer  sous 
certaines  conditîoDs;  elles  doivent  être  respectées  par  les  tri¬ 
bunaux.  7  février  i854  (Bonnefoy). 

Le  terrain  des  routes  est  imprescriptible.  L'ordonnance  de 
Blois  J  du  mois  de  mai  1^79 ,  art.  556  ,  veut  qu’elles  soient  ré¬ 
tablies  dans  leur  ancienne  largeur  ,  nonobstant  toute  usur¬ 
pation  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit.  La  raison  en 
est  que  les  roules  ne  sont  pas  dans  le  commerce. 

(a)  F.  loi  du  12  tnaiiS^S; — ^21  juin  1826  (de  Puységur), 
—  5  février  i855  (Legry). 

Les  actes  des  préfets  qui  refusent  d’obtempérer  à  la  de¬ 
mande  des  propriétaires  riverains  tendant  à  être  envoyés  en 
possession  des  arbres,  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  la  ques¬ 
tion  de  propriété  soit  portée  par  eux  devant  les  tribunaux. 
Ces  actes  ne  constituent  pas  de  décisions  proprement  dites. 
16  Janvier  1828  (Delà ville). 

Il  en  est  de  même  des  procès-verbaux  de  contravention 
dressés  par  les  piqueurs  des  ponts,  au  sujet  d’empiétement  sur 
les  routes  ou  de  plantations  d’arbres  de  mauvaise  espèce. 
Dans  ces  cas  ,  les  propriétaires  peuvent  diriger  leurs  actions 
en  dora  mages -intérêts  devant  les  tribunaux  éompétens;  mais 


1  ijguica  servant  a  1  arrosage  des 

prairies,  etc.  (j J; 

De  servitudes  de  passage  réclamées  pour  une 
exploitation  particulière,  et  non  pour  le  service 
de  la  navigation,  sur  un  chemin  de  halage  (a); 

Ou  de  vues  et  de  sorties  sur  le  terrain  d’une  voie 
publique  supprimée  (5); 

Soit  que  CCS  questions  s’élèvent  entre  l’État  et 
des  particuliers  ou  des  communes,  ou  entre  des 
communes  et  des  parliculiers ,  ou  entre  plusieurs 
particuliers  (4), 
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Compéiencn  IX.  Lps  trjljimaux  de  simple  police  répiimeiil 
tribimaux.  les  anticipations  sur  la  voie  publique  ,  dans  les 
rues  GU  places  qui  ne  font  point  partie  des  roules 
royales  ou  départementales  (i)î 

loi  du  8  mars  i8tq;  -  déc.  du  îi  janvier  j8i5 ,  -  ord. 
des  \i  décembre  i8ià,  —  n  février,  a4 maw,  1 1  août  182Q, 
_ ig  décembre  1 821  (Levezon).  ^  ^ 

A  moins  que  les  expropriations  D'aient  été  occasionees 
par  des  travaux  commencéa  sous  le  régime  de  fa  loi  du  tC 
septembre  1807.  t^éc.  interpr.  du  18  août  1810  (arcb). 

3'  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  sur  les  dommages 
et  intérêts  répétés  par  des  tiers  .  con ire  le  propriétaire  d’une 
maison  construite  dans  l’aliBnemeul  que  l’administration  lu. 
é  donné,  qu’après  qu’il  a  été  statué ,  dans  la  forme  prescriLC 
par  la  loi  du  16  sept.  .S07  (art.  5î),  sur  les  difficultés  rela¬ 
tives  audit  alignement.  Ils  excéderaient  leurs  pouvoirs  s  ils 
ordonnaient ,  avant  eda  ,  ta  destruction  des  ouvrages ,  car  ils 
modifieraient  raligoeménl.  r.  ord.  dux4  février  t8«  (Brun). 

3”  Ce  seraU  aux  iribunaux  a  aialuer  iur  une  servitude 
de  passasÈ  réclamée  par  un  maire  au  profit  de  sa  commune , 
à  travers  la  maison  d'un  particulier.  F.  déc.  du  3o  juin  1606. 

(1)  V.  déc.  du  aS  mars  1807  ;  —  ord.  des  1 1  février  1 8a 0 
(Caron)  ,  -  4  septembre  i8aa  (Sollet);  -  arrêt  de  la  C. 
cass.  du  22  mars  1822.  art.  475  du  C.  pénal,  -  2.  mars  iSai 
(Sirey);  -  ord.  du  25 déc.  i835  (ministre  de  rintérieur  )!» 
Les  conseils  de  préfecture  excèdent  leurs  pouvoirs  lorsqu  ils 
prononcent  sur  ces  sortes  de  contraventions.  Même  ord. ,  0 

mai  iS56  (Péjourebaud). 

On  peui  encore  considérer  comme  des  conlravciiiions  com¬ 
mises  eu  matière  de  petite  voirie  les  empiéiemens  sur  les  ruis¬ 
seaux.  r.  déc.  du  i5  floréal  an  12;  —  ord.  du  21  mai  1825 

^^^L’assimilaiiou  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables 
aux  chemins  vicinaux  ne  peut  se  soutenir  :  en  effet ,  a  juii- 
diciion  d’exception  ne  statue  point  pai  voie  dassinii  ation  , 


n>a«prvoied.Ji,,«„r,i„,,^  ^7 

=>'«.apalio„3conim;sess,,,-  W  neL  J«3 

prives,  sont  du  ressort  des îiiirM»  ,  “  ^  intérêts 

»■•»  .8.5  (PelfeuV)  ' 

...c;  "■"“  ■">  '■  - 

yemiom  aux  réidemem  dp  n  r  ‘  ^  ^  Pontra^ 

«  .pprS;.8.'“  t  ^ZT7T\‘T 

><“  >5  vmJrâmre  L  ,3  '_  j.v  ‘7  f  ‘  ''' 

—  ord.  des  5ô  iiifllet  “  «**1  aSuiars  1^07; 

a'D-„.  .„8;r.,ts  <“'»')• 

«jui  «ondaiane  â  exêcaier  u„  ,.s  1'  de  police 

vüirie  est  aussi  compétent  ijoui*  T”'  ***  de  petite 

ce  qui  a  été  jfâit  en  cLiravLtio  **  démolition  île 

-  ^ -arrêt  du 

»*>•  ieimdevant  leurs  niaisonsde; 

de  iiassage  j,  'i*  'iilçrié 

i’ari.  47»  ,  U"  4  du  goj,.  „  - -W  cpnifavcoiion  à 

faveur,  la  possession  imméLiâ le *" 

4"  Dé  deux  arrêts,  des  5  ian  vier\ fin,.  , 
que  le  fait  d'aoiioipation  sur  ,,tie  ri  ^  ^  Janvier  18,5^ 

^aiu  prévu  par  aucune  lot  pénale  IT" 

“""■■'f  » .  '»  1»...  L\7.'ZT  '"’ 

Les  inbunaux  sont  iticomn-it»  ^ 
de  police  adminisiraiire,  des  0^7“* 

cours  d’eau  non  navigables  eiDoi,.-  ’®P®*'adou8  aux 

do  iit  d’une  rivière  ou  d’uj  ru.sseâ/^TT  ®^a«gement 
W  déboidemcus.  (Jéc  du  aa  J  •  '  i"*  P*®*®»»- 

'■  -c  “•  ‘  ‘  ■“ 

-  que  des  contraventions  aux  -é  T  P""‘® 

Jtaüfs,  auxquels iUpparüent  eXi' 

«  les  «glemeas  reiaiife  à  «et  objet.  » 
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Ainsi  que  les  coiilraveiilioiis  aux  larifs  des  droits 
do  péa^'fi  sur  les  ponts  et  bateaux  (i); 

Ils  prononcent  sur  les  amendes  encourues  par 
suite  de  contraventions  en  matière  de  petite  voirie 
et  sur  les  frais  de  démoüüons  ordonnées  d’ollice, 
dans  la  même  matière,  et  en  cas  de  contestation  (2). 

X.  Les  tribunaux  de  poHce  correcüonnelle  sont 
compétens  :  . 

Pour  juger  les  contraventions  commises  ,  en 
matière  de  grande  voirie  et  de  police  de  roulage  , 
qui  auraient  le  caractère  de  délits  et  qui  seraient 
de  nature  à  entraîner  des  peines  corporelles  (o). 


Quant  au  mode  d’en iretien  et  de  curage  des  cours  ireau 
non  navigables  ,  il  est  déterminé  ,  d'après 
mens,  et  ,  au  besoin  ,  par  un  réglement  d  adm.n.süat.on 
publique.  V.  loi  du  i4  Aoréal  an  il  ;  -dec.  du  4 mai  181a. 

(,)  ,8  août  i855  (Gérard;.  La  compétence  se  partage  outre 
les  tribunaux  civils  et  ceux  de  simple  police.  Ainsi,  aux  tri¬ 
bunaux  de  police,  appartient  la  répression  desconlravemions; 
aux  tribunaux  civils,  la  quesüon  de  savoir  si  le  droit  de  peage 
est  ou  u'est  pas  dù  à  raison  des  causes  d'exemption  qui  peu¬ 
vent  se  trouver  ou  dans  la  personne  ou  dans  la  qualité  es 

passans.  G.  civ.  du  26  aoûliSaG.  __  . 

(a)  V.  déc.  du  4  novembre  .808  ;  -  ord.  des  20  janvier 

,820  CPoslol)  ,  -  4  juitt  >8^5  (Decaen). 

(31  V.  déc.  régi,  du  25  juin  1806  ;  -  déc.  des  2t  mars ,  xS 
avril  1807,  —  2  février,  17  juillet,  2Saoiî«t  ifo3,  4  mais 

’^OÛ  qui  seraient  commis  à  l’occasion  de 
lois  et  églemeos  sur  la  voirie.  V.  ord.  du  .7  ■8^ 

'“lcs  ulnaux  ne  peuvent  ni  modifier  ; 

oA  février  iSaS  {veuve  Brun) ,  -  .  2  décembre  1827  _ 

La  raison  en  est  qu’ils  porteraient  aUe.nte  a  «n 
mîmsiralif- 
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VOIRIE,  (. 

les  autorisations  données  narl.  -r 

la  réparation  des  maisons  sujettes  à  reLl  P®“‘‘ 

«854(Bonnefoi).  Même  raison.  7  février 

Ni  connaître  des  empiéteniens  commis  nar  U.  • 

I.  clZTZ 

Une  ordonnance  du  q  février  i«!t,  /  r 
que  c'est  aux  conseils  de  préfecture  à  statuer 
de  contraventions  et  confirme  ainsi  l’nn*  • 
émise  sur  la  compétence  de  ce  en 

sonvillez).  ®  *837  (d’As- 

‘“'•e,  qui  8tatue'*8L^LTo"nirvl*r^'**^''*^””®® 

tiou  du  tableau  des  chemins  vicCx  dri  ‘ 

Pi;efet.  r.  6  février  ,857  (RobS  ^  P®*-  '« 

(heniins  vicinaux.  ^  plus ,  au  mot 


BlBUOGRAPniE. 

par  M. 

<8î6,  '’.oî'oî"'"”’  -'8a5,  ,824., 

Traité  des  chemins ,  par  M  »„*•  t 

Racueil  mensuel  de  10-8.1824. 

‘■O"  i  I.  p,*e,„,.ede  la  Seine  me'nn  r”" 

les  ouvrages  de  M.M  n  ^  voirie. 

Degéranio,  RoulaUgner  ^  Delamarre . 

ni.  ^ 
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55o  HROIX  ADUlNIsniATIF. 

Code  des  avcliiiecies  el  constructeurs  ;  Principes  d'admi- 
iiistration ,  par  MM .  Vwlkfro^  e i  UonniBr. 

Dictionnaire  des  Travaux  publics,  par  M.  larHie  Vaux- 
claire* 
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Se  (mivént  cfi^  tes  mêmes  libraires. 
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,  :Vc._ 


DDHAirrON.  Com  di!  Droit  françab,  siihaat  le  Code  cml  t 

ai  vol.  iniS%  '^r(^ 

te  n«l  pïi  ieî  qü*  ro«  peulMUendrei  trouver  ni  «m  c^nvn  ^«i.pnjïbndi, 
tine  »unTffe  tnecietîte  dfe  î^iiûporl.nl  Triitê  de  M.  Burtnloi,  mr 

ës\  depüM  Inng-lemps  Üüéo  ïnr  Lé  lUérJe  de  çd  oüirf*ft«,  Qii*îi  wfÜie  donc  de  dt»  ;- 
Les  Éidaltidi  qui,  dï*  wn  déboi  J^«nl  f»il  |d*cer  nu  rang  de  nii$  pft^^cT%  iurl^^n^y^ 
qui  cnT  Iraeipofté  r>nleHtd  doclfîiiale  de  «f  dcdl*»  dei  îanrj  de  l’éoolo  au  préln^f  —  - 
IrifcauBdx,  st  rtlrOuvelil  ’a  jm  degrtî  léfijonrs  cruUîafitdariï  le*  demieci  iracAux 

U  po  »frm  cb!tdbi«¥nu,<lift*p  d'«inéci,DOC'PMÏcenlrepTice  qnî  êa-à^  ^ 

des  fértréi  d*iiti  l'éui  hOiBiue.  - 

'  l 

ROGROIS.  fiC?  nenf  Gode»  cxpli<j«>i'»  P»t  Icnrs  m(it>r!i,  poi  dos  e*ijnipJt  ; 
p4t  la  jiiri^wdcnci:,  aTec  la  wlulion  sou»  chaque  article,  de»  diffieult^  r-% 

soivîR'dc  fortniilJilrcs  î  5  ¥o]»  ïo^iS,  **“- 


Choif uevolume.  se  i^end  séparfmmt  I 

—  Code  oiTÜ  cicpiî^iéé,  ediUon , 

—  Code  de  procddoi'o  5*  é^ttioti  t  ;  ^  -  I; 

•—  éndft  de  cottoïnerce  expliqué  *  5* /fditîoo, 

—  fcîtiilès  d’inalnictîbtï  erîiortïellc  et  pèoâl  ,  expliqué  d^nprèa  ies  dcri  -^^. 

ctianfcmPOfl  apporlé»  à  ïa  k'gialalîoà  erîminellc  ;  a*  édit,  t  vol.  ^ 

6'£^êt  rotcsUer»  de  ïâ;  pSche  ftotiîilej  de  la  ehassc  et  ruftil  eipii^  , 
I  îtï.iB^  j 

*—  îieé  dix.  Code#- êicpLiquéB  pfck^  nidtîfs,  pur  doa  exemples  et  pi 
jTiriiiprtidetice  *  #ôfvÎH  dé’  rûîtïiiilâjJ*ef  î’ott  seti  1  et  fort  voL  iu*^®  eol*  9 


‘t 
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IKÏIffiAT.  OCînTrtîs  comptètea*  îTOovellc  édition,  revtie,  ooirifée  et  prèo 
d’ooc  Kotiee  HiBtorîqiîe  mr  Domat  .^  an^efetée  de  riodieolton  de^  arj 
de  ms  Codes  ^ts^i  râppoHcut  anx  diCérenles  qn  cuti  nos:  IraHéerpJ 
autciir^  poT  Heiny-i  TS35,  4  vol,  Îo-S®,  ^ 


DUPlIf  aîné-  LoUres  «nr  la  ptofeeaon  d^flVQcaf  ;  Recueil  df;  ptéctie  conw 
rcxcroîce  lté  ont  le  profensioïi ,  ot  bïlïlfolbèqné  c  h  ois  ic  d  çai  liws^.  d^Wi^ 
éM  îê  plort  atiîq'd'flcqiicrif  et  de  eonnalini  ;  5,*  édit,  2  voU  i 

ÉMBBIGOIV^  Traité  de#  asinroneeit  et  deS  eontràt#  à  bgro^s  dout.  ’ 
misé  on  rflppoît  aTcc  le  Code  de  commerce,  pnr  Pnty;  ' 

a  Tôl.  io-4V  ^ 
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BDMAPTFË,  ProgrammCvdd  Cnirar<te  Droit  ciril  françaif  ,  fait  ^  l'ecnl 
Tffris;  X*  édit-  1 83^  0  vOU  îïî4^ï  > 


liÜCAllIlBOY.  lo&tittttcâ  de  diigtintén,  no uTcIleincid  expliquées;  S» '<* 

5V0K  îo-^*,  V  '  .  ^ 


^  Instîtùtcs  de  Jiiktinieo,  nonTdÏÊmènr  trttdiiitcs  ;  t  y o),  in-S*,  7  fr 
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